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INTRODUCTION 



Ëxanion c( critique du ri'iitmc reprc^senlalif acliiul. — La dt^ii 

Hcielle. — l,e» Hr(iupeini;nlB ^Icclurniix, leur rornialion. 

Les élcclcurs, leurs qualïUg et leur» Tonetiana. 
Les d]us, leurs capaoitiSs, les causes de ta disparition de l'ëlite dans la ge»- 

Uon des HlTaires publiques. — Le Parlemenf, sa valeur, ses niéthotles. 
Ri^pudialiun de la ^dunictric el île rari(hnii.'lîquc poIiLiquca. — l.e aulTrH)ti; 

imiicrecl orvanique. 



Avec le siècle [irésonl. le régime représentatif est entré dans 
une nouvelle phase : il est devenu plus complet par l'extension 
du corps électoral, par la permanence des organes de la repré- 
sentation, par le fait que leurs pouvoirs sont plus étendus et 
plus forts. 

Les principes généraux sur lesquels repose ce régime depuis 
lyyo ti'onl guère varié, el telle était la nation sur laquelle on 
lo jetait alors comme une pourpre impériale, telle est encore 
la nation. Aussi peut-elle viser toutes les formes de gouverne- 
ment contemporaines, cette remarque du comte de Cliambord : 
« L'essai qui a été fait du régime représenlalif, à l'époque où 
la France avait voulu conlier de nouveau ses destinées à la 
famille de ses anciens rois, a éclioué pour une raison très sim- 
ple : c'est que le pays qu'on chercliait à faire représenter n'était 
organisé que pour être adminii^lré. u ïoule l'erreur réside en 

itniMlM. iV. s., tl.r. a. 1 
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cela. Les premiers cadres formés furent ceux qui correspon- 
daient à la fonction administrative*. El cependant celle-ci ne 
saurait avoir droit de préséance sur la puissance qui prend les 
décisions ; elle ne vient, en effet, qu'ensuite, aiin d'assurer le 
respecte! l'application de ces décisions. De même, dans l'or- 
ganisation du pays, les bases du pouvoir léjrislatif devraient 
ôtre établies avant celles de l'administration. C'est ce que 
TEmpire a su méconnaître, par calcul, au sein d'une nation 
que certaines théories révolutionnaires, notamment les jaco- 
bins, avaient évidemment préparée pour un pareil régime. Le 
pli accepté naguère a marqué si nettement qu'il subsiste 
aujourd'hui encore, et qu'il est le seul auquel le peuple 
revienne sans cesse, par routine. 

Quelles sont les conséquences de cette erreur en ce qui con- 
cerne le régime représentatif? Au lieu de s'adapter sur une 
organisation constituée avant celle de l'administration, étendue 
entre cette dernière et le pays, toute proche du pays, et, autant 
que possible, moulée sur lui, le régime représentatif ne s'ap- 
puie que sur la structure administrative. Il est trop loin du 
pays et ne peut plus en être Témanation vraie. Il n'est même 
pas le manteau symbole de toute puissance ; il n'est qu'un voile 
léger et flottant, infiniment mobile. 

Or, le peuple s'en contente. Il ne veut pas s'apercevoir de la 
fragilité de ce vêtement, qu'il s'imagine pourtant être un 
symbole de souveraineté. Marche incertaine, accidents, 
coups d'Etat, révolutions, telle est la vie de la nation française 
au cours de ce siècle, telles sont les étapes de sa route. 

Elle est devenue la proie d'une fausse démocratie qui est 

* (Vosl Ij\ la |M»rlit' tlu pon\(>ir exi'culif «)U « pouvoir du Gouvcrnomcnl » 
i]ui, A riiUôricur. osl plus spooialemenl cliai ^j:ô d'assuror le rcspocl et l'exé- 
ciiliou iloH lois ol aussi dos décisions do corlainos autres parties du '< pouvoir 
do iiouvoriiomont. « 
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Bée et a grandi en enfant de la riif . st-diiisante, mais dange- 

■reiise. La révolution démocratique restait un mal parce qu'elle 

i jie s'étail produite que dans les choses et non dans les mœurs, 

[les idées et les lois. 

En présence d'une pareille détresse. Renan se demandait : 
I Quel est pour la France le défaut favori dont il importe avant 
iloul qu'elle se corrige ? » Et il trouvait une réponse qui ouvre 
f comme un champ d'études et de réformes immense au droit 
I publie interne ; il disait : Ce défaut favori, " c'est le goùl de la 
[ démocratie superficielle'. ■■ 

Les savants et les publicistes lui font écho. Les plus acharnés 
L à proclamer la faillite de la démocratie et du régime repré- 
rsentatif sont ceux qui ont toujours dénoncé le caractère super- 
L^ciei de leur principe même. Cependant, en dehors de ce groupe 
l' d'adversaires, les préoccupations sont sérieuses. Mais on ne 
[ s'est pas contenté de constater le mal. On veut y remédier. Si 
I Jes uns s'en prennent aux règlements intérieurs des Chambres, 
Eid'autres condamnent le parlementarisme lui-nièmc, ou mieux la 
fcçon dont il est pratiqué en France et l'instabilité ministérielle 
i'donl elle est cause. D'autres encore désirent ime réforme du 
■ personnel légiférant. Certains déplorent l'introduction du suf- 
rfra^e universel, elbeaucoup, songeant qu'il faut prendre le mal 
k sa racine, e^caminent la situation du corps électoral. 

El voici que! est ce corps électoral, à l'heure présente : 
rune somme d'unités parquées dans les limites de circonscrip- 
Itions administrativemenl tracées. Telle est l'œuvre de la 
I Constituante. Hostile â ia monarchie, elle a remplacé cette 
Lforme de gouvernement par la démocratie qui peut être 
» représentée très exactement comme une monarchie renver- 
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sée' ••. qui est •• le (iouv<^rnemt.*nl de l'Klat par la foule, en 
oppoeilioa, d'après la vieille analyse des Grecs, à son gouver- 
nemenl par la Minorité ou par Un seul*. •■ Afin de ne pas cou- 
rir le danger de retomber sous le pouvoir d'un seul ou de 
quelques-uns, le lêgiâlalcur, de 1 789 â 1 79 1 , courba toutes les 
tètes sMius un même niveau, de telle »orLe qu'aucune ne pût 
dominer le:» autres. L'Ktat. entité abslraitc, s'éleva sciiP: il 
dût être l'unique vénération de chaque individu qui, s'oublianl 
lui-même en tant qu'homme, apparais-^ait grandi en tant que 
citoyen. 

Tous égaux devant la loi. les électeurs devenaient des unîtes 
appelées à constituer, par leurs groupements au jour de l'élec- 
tion, des totaux décidant de la violuire de tel ou tel candidat. 
L'indiN'idu n'avait été afranchî des hommes que pour être 
placé sous le joug de la notion quinlessenciée de l'égalitarismo. 
î>a puissance n'était qu'apparente, de surface. Détenteur d'une 
fraction de la souveraineté nationale, il en était dépouillé 
— comme le remarquait Housseau pour l'.Xngleterre — sitôt 
qu'il se choisissait un député, auquel il devait la remettre en 
même temps que le mandat de le représenter. 

Ce n'était pourtant pas k cette situation, en réalité mesquine, 
que les hommes de la Ilévolution avaient destiné leurs conci- 
toyens. Les principes qu'ils avaient institués en dogmes, 
avaient pour objet « d'aider h lu formuCion du plu.i grand 
nombre possible d'indiridualitéa complètes et véritables^ « ; 
ce qui « était alors la formule même de tout individualisme^». 



' Snnaner Uaiae, BttaU tiir U Gouvernemrnt fiopalaire. p. 91. 

' ■ U n'est permis É personne (l'inspirer aux citoyens un intcrol inlcrm^ 
disirt-, Av les ftéparer de la chusc publique par un l'spril An corporalioa. » 
Cbapelier, B^pporl sur la proposition de loi i|iii Tul vuliV les 14-17 juin i7gi. 

•Henrv Ui<hcl, VJdie de lÉM, p. 100. 

» /W. 
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Formule, en effet, et rien de plus. Les inégalités, ou si l'on 
veut ne considérer qu'un seul plan, lys différenciations se 
produisent malgré tous les obslaclcs et toutes les règles. 
Seulement elles doivent à la compression subie d'avoir perdu 
de leur puissance bienfaisante. C'est le pays entier qui en 
pàtil, puisqu'il a rabaissé des forces effectives et précieuses, 
sans élever les Iiommes de moindre valeur. 

Ainsi, les idées de la liévolution ont tourné à l'encontre de 
ses visées. Les individus nont été ni plus libres, ni plus forts. 

L'Klat n'a point eu de peine à mettre sur eux une main iné- 
vitablement trop lourde. On n'a vu « devant l'État impersonnel, 
armé de la toute-puissance de la loi, que des individus sans 
cohésion les uns avec les autres, sans organisation capable de 
les protéger contre les excès de la loi' ». 

Non seulement le citoyen ne peut résister, mais l'initiative 
lui est parcimonieusement accordée. Il vote étant un être 
quelconque, et c'est tout. S'il a des besoins, des intérêts qui 
tiennent à sa situation sociale, économique, territoriale, nul 
moyen spécial ne lui est fourni pour les faire connaître et 
obtenir leur satisfaction. Tout ce qu'il y a de particulier, 
d'intime, de palpitant dans sa vie est méconnu. Il est un 
individu, et rien de plus. 

Mais va-t-il au moins trouver un appui dans le groupement 
électoral auquel sa résidence le rattache? Y trouvera-t-il un 
milieu qui réponde à ses aspirations surgies de sa fonction 
dnns le pays, de ses origines, de ses souvenirs? — Non, certes; 



' Sôverin de Ui Cliapelle, \»;rcl or'/.inUm^ de la soiiventinel'' nationale r/i 
Fr»npe, p. S. « Le Gouvernement est l'organe au droit, mnis la liberté rat 
I l'objet du droit. Et roliirt do In liberté elle-même, c'est la vie. Voilà pourquoi 
i' la liberté a de (elles racines au cœur de Thomme. Elle est l'bomme... Est-ce 
!■ que tes formes de la liberté et du droit ne sont pas les forRies mêmes de In 
qui s'élève, si^ multiplie, se diversifie bu sein d'un milieu social plus 
' eomplexo et plus riche. " (ClioHes DoUrus, I» Dir-neuxiime liiclc, p. 378.) 
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car ce déparletnent, cet arrondissenienl dont il di^pend, son 
créés d'hier i-t englobent toute une population aux niulliplej 
occupalioDS. Ce n'est qu'un fragment quelconque du lerriloîn 
Dslional. séparé pour les besoins de l'adniinii^tnition et ^W 
l'on a prétendu apte à servir au morcellement du corps éleO 
toral, morcellement commandé par les besoins de la pratique 
Mais à quoi bon introduire une division nouvelle du paya* 
L'ancien régime en connaissait une qu'il devait à l'hisloip 
même. Oui! mais la précisément était le vice rédhibiloire d 
ce fractionnemenl. Il avait été la chose de l'ancien régime, 4 
de celui-ci, il ne devait pas subsister la moindre trace. » L 
pavs voulait, avec un instinct loul-puis!«aiil, ranétintissemen 
des causes complexes des souffrances qu'il éprouvait. Mal 
heureusement, le progrès, en vertu de la loi des contraste?, e) 
trop souvent simplement négatif; il détruit des abus, mais: 
ne détermine pas toujours des reconstructions', i» Les GonS 
liluants étaient, i\u reste, encouragés par les doléances A 
certains bailliages qui réclamaient leur rattachement à d< 
provinces voisines. Il faut cependant reconnaître que, dans q 
division nouvelle du territoire, on tint compte autant qn 
possible des désirs des populations, qu'en maints endroits oi 
conserva les limites provinciales'. Mais où résidait le mal 
c'était dans le morcellement même de ces territoires habilud 
à former des unités pour ainsi dire hislonquos. Leurs fracUoa 
devaient rester sans vie. Ni groupements, ni provinces, mal 
le régime représentatif assis sur les individus épars et di 
circonscriptions arbitrairement délimitées qui, suivant le déi^ 
de Rousseau, ne risquaient pas d'absorber la moindre parceli 
des sentiments ou des actes des citoyens au détriment de l'Ëtaf 




lie In Clinprlle, Aoui'e/ onjHiiiinir 'le In loiirerainclA nalionale^ 
i|jion, E*prit >!•■ la RiftiluUoii fraiifaUe. ]■. iS; cl 
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tiee même régime assurant l'expreesion et l'aclion d'une bou- 
l^erainelé nouvelle par cela seul qu'elle reposait en d'autres 

■ mains; voilà donc à quel résultat aboutissaient la Constitution et 

!t législation électorale de la Révolution. Tous les liens étaient 

■ brisés, toutes les vieilles bases sapées. Le terrain devenait 

■ •mouvant et inconsistant. Séduisant ii la surface, sous la llorai- 
Ison des grands principes, il était miné par dessous. 

Peu à peu les fissures ont gagné l'extérieur. L'introduction 
■du suffrage universel a provoqué une commotion décisive. 
Les crevasses ont apparu , béantes. O» les a regardées, d'abord 
bvec étonnement, puis avec angoisse. Aujourd'hui, on pense 
MU 'il est temps de reprendre le régime représentatif en sous- 
(ceuvre et de le doter d'un tréfond solide. 

Peut-être serait-il proûtable, au moment d'entreprendre 
JÈette tâche, de méditer ces lignes de M. Laugel: « Nous faisant 
Toir d'où nous venons, l'histoire peut nous apprendre où nous 
allons. La France, â travers ses révolutions récentes, a trop 
oublié sa propre histoire. On lui a, à la fois, dit trop de mal 
des temps passés et trop de bien de son état présent'. » Ce qui 
[ perdu les législateurs de ta Hévolution, ce fut leur parti- 
nris d'innovation, leur esprit de système, leur goût pour les 
formules. Us voulaient, « par la seule vertu de la géométrie 
lolilique >•, créer k le navire idéal*». Ils pensaient que rédiger 
; loi ou une Constitution devait suffire pour la rendre 
igréable à la nation. Et cependant, comme le dit M. Ch. Bur- 
[eaud, « le but des constitutions écrites n'est pas de créer 
s toutes pièces des formes de gouvernement, c'est de consa- 
irer celles qui existent, quelles soient le résultat d'une révo- 
Utîon violente, ou l'œuvre d'une évolution séculaire. En 



' A. LuuguI, la h'ran 
■ Tdine, lei Ori.jin 
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IMROUUCTION 

. les CoDsliLulions croissent ■■, ■ 



En face du corps t'Iectoral, se Irouveiit les hommes (}iii 
briguent ses suffrages. Ce qu'ils sont est de loittc importance, 
puisque c'est sur eux que va retomber une bonne part du 
|>uids des affaires publiques. Or, par le temps qui court, la 
confiance qu'ils inspirent est très liniilée; elle menace de 
diminuer cneore. Comme conséquence, lu valeur des candidats 
ira diminuant. C'est logique ! La vie politique est semée de 
trop de désillusions et de calomnies. Kn peu d'années un 
homme s'y use; el, si désintéressé qu'il Foit, il regi-ette un 
jour l'abandon de ses propres affaires, parce qu'il a conscience 
du peu de résultats de ses ell'orlsdans les affaires publiques. 
Il ne recueille même pas, en échange de ses sacriiices, quelque 
considération parmi ses concitoyens. La fonction de député 
est dépréciée au delà de toute justice. Les braves gens, les 
gens intelligents et capables en voudront de moins en moins. 
Ils seront remplacés de plus en plus par les politiciens qui 
formeront en France, comme déjà en .Amérique, un monde à 
part. Aux Ktals-Unis on a longtemps limité leur râle; mais 
actuellement ils envahissent toute la vie publique, ils se 
mêlent aux affaires des associations et des particuliers qui 
avaient été jusqu'ici soustraites à leur intervention. 

On est menacé de la même plaie de ce cfité-ci de TOcéan,! 
en est des signes certains. 

« On voit aujourd'hui les compétences spéciales se cantonné) 
dans le cercle de leur profession et se tenir à l'écart des affaÏM 
publiques, d'une part, parce que le souci de la carrière absorbi 
de plus en plus l'activité el ne laisse que bien peu de loisïri 



' Mackinlosli. h'Uliliaaemciil t-, 
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pour lea charges de la vie publique, ellea-mêmes si absor- 
bantes' ; d'autre part, parce que les hommes de profesâion, 
disposés à consacrer une partie de leur temps aux affaires 
publiques, attendent d'ordinaire qu'on lasse appel à leur 
dévouement et ne vont pas, par ambition personnelle, briguer 
des mandats politiques. Il en résulte qu'on laisse de côté les 
méritants et les modestes dont la capacité et le désintéresse- 
ment seraient susceptibles de rendre de grands services dans 
les Assemblées et que le premier plan de la scène politique 
est accaparé par les médiocres et les ambitieux qui, n'étant 
pas gênés par l'exercice d'une profession, peuvent se livrer 
entièrement à la politique dont ils font un véritable métier"'. •> 

Avec les modestes et les découragés, les sceptiques, les 
indifférents et les adversaires irréductibles du régime en vigueur 
désertent la vie publique, 

M. Paul Lafitte estime qu'ils forment en France toute une 
classe d'hommes instruits et indépendants; et qui, s'ils ont 
perdu l'influence à laquelle ils pouvaient prétendre, ne peuvent 
en accuser que leur désir de tranquillité ou leur timidité ; ils 
sont satisfaits pourvu que l'ordre règne dans la rue. M. Paul 
Lailtle leur oppose les conservateurs intransigeants qui s'ima- 
ginent, par leur inertie même, obliger toute la société à s'arrê- 
ter dans son évolution^. 

A cette opposition systématique, à cette indiflérence ne peut- 
on trouver de circonstances atténuantes? Certainement si: et 



' « Ajoutes que la continuili^ ininterrompue du travail parlementaire, ou d 
oc qui en lienl lieu, a l'inciin veulent ^rnvc de transformer 1e d^pulalion c 
un métier qui iiccapiire tout l'honime et dVcsrlcr, par conséquent, de In vi 
politique beaucoup d'actlvllôa, d'intelligences et de valeurs. b(B, Poincarri' 
Vues politiques, Heiue de Parh. i" nvril 1898. p, (147.) 

* Th. Ferneuil, la Crise de la souveraineté nationslâeldu sulTrago unlver^c 
F (Rtoue politique el parlementaire. 10 décembre iSyG, p. 498.) 

' Paul Lafitte, le Suffrage anher»t-l ri le régime parhmenlairr, ji. 7,1 i>l 7^ 
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a tm «Ht aw ffoi aaMnit â elle Maie ' . c'est l'applûatioR i 
mfÊtèm» m»joHiair9. Arec lai. il Aoffît d'obtenir la moitié | 
«OHE plas tue ponr ^tre élu : il sullit même souvent, lonqta 
■yrifii «'«st <pie relative, de recueillir un chttTre tle m!t 
\ m iAI» aoît-îL poorvn qn'il »oit ^upériear i^ celui obtentt | 
i divers c^ncorreutt. Alors les majorités, assurées^ 
S à poôw, tandis ifue les minorilés g'abfttiena 
r lie jamais obtenir la moindre représen 
lin». Leora t an JUé M » aérîetix ne ^e présentent plus. " A c 
km? • disMrt'fIs en li8o«»anl \c« épaules. 

ToiKe la <l^iiiocratte eut ainsi baîtée »ur la force du noin 
leyoBTMr apparlieni à ceux qui «ont ou qui semblent être li 
^tm»mttÊAm»x'. Hoa la démocratie e«t de tendances avaocét 
t «'abandonne â cette loi brutale. C'est ainsi que v| 
1 loi caaenliene da i^ocialisme e^it d'assurer le libre exercice do | 
e dn nombre', hepuis que la Révolution a fait deâ ciloyeqj 
de «implea unités entre leiw|uelle-t elle a partagé la .souveraineU 
le nf*\kmf. *'f^ appliqué avec rigueur. Mais, devant son exclqj 
«iviMne. devant se» résultai!* Iréa wauvent erronés, on a songé J 
•'en affranchir, k donner aux minorités et, si possible, en prc 
[rortion de leiir importance, des représentants, si bien qu'eU 
ne «oient plu» simplement les esclave!*, mais les collaboratrici 
de la majorité. 

Kllen pourront, danâ de pareille» conditions, contrôler la 
détunleurt* du pouvoir, leur suggérer des idées nouvelle». Tonfl 
le puyn, cl iHin pluK une partie .-«eidemenl, qui n'est pas toib 
jours lu plus grande, contribuera à la gestion des alTain 



' l'niil l.nfflU', le Suffrai/e uniteri'l ri In rfgîmr fiarUmenlnire. p. 73 ut » 
< l.niiili>|iiil<*H*^liii> II' Il mai i(lp8 110 ropriïtienlciil que 1.14», 784 iSIccteun 

alur« <|iic Inn ititiclpiiit non r«prés<^ntéii (ii|j9lcntionnisti;a et volants ( 

mliiurik'») iiUci)tiioiil lu iiumlii'i' ilu 3.o'l(i.r>3ii, 
■ VoUecpi, Cun(i'6a ouvrier de Nnniiir. 
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publiques. Il y a là une question d'équité et de liberlé pour les 
Républiques modernes dans lesquelles, constate, avec tant 
d'autres, M. A. Desjardins. .< la force du nombre tend à tout 
remplacer' ». 

Peut-être, quand celte première réforme du droit électoral 
L aura été réalisée, les hommes de valeur s'intéresseront-ils de 
I nouveau à la politique, puisqu'elle ne leur ménagera plus uni- 
I qiiement des échecs devant la masse des unités votantes. Ils se 
[ passionneront de nouveau pour la vie publique jusqu'à y prendre 
I part. Ils reslaureront à sa vraie place la raison sociale qui est 
I « l'intelligence de la foule aiguisée par la spécialisation chez 
I l'élite, qui devient ainsi hyperidéalrice^ ». Leur lîkche sera 
I d' « élaborer les idées de la société^ » qui ne vit aujourd'hui que 
VAe vagues formules et de mois sonores et perd toute vigueur. 
[ En réalité, « la force véritable d'une société est dans les idées 
n dont elle se nourrit et qui la font vivre* ». 

Mais voici qu'un doute s'élève sur l'existence d'une pba- 
[ lange d'hommes aptes à saisir le pouvoir, et sur l'existence 
I d'une classe à laquelle ils puissent demander de les soutenir 
■.'dans leur œuvre. Ce double rôle semble devoir être, à l'heure 
Iprésente, celui de la bourgeoisie et de son élite, qui sont pas- 
l Bées au premier plan avec la Révolution. 

Mais la bourgeoisie a-t-elle la vertu politique ? Elle est. 
n somme, composée d'hommes heureux, délicats et, par 
[suite, timorés. Elle n'a point de principe directeur. Depuis 
Evqu'elle a conquis l'égalité dans son sein et, en outre, par 
■Âa richesse, la primauté sociale, aucune idée maîtresse ne la 
B|[uide. Elle n'a plus rien à désirer ; elle a beaucoup à défen- 
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' A. Desjardins. De la liberté politique ilani CElal modcrnr, p. -j-it- ot a->.j. 

* Iioulet, fa cm moderne. j>. 117. 

. Noïicow, l'Elite intellectuelle el l'aristocratie (Bt-rue palilii/ue et parle- 
mléire, 10 mai iKgr., p. 114:1). 

* A. Lauj^el. la Franfp /lolilit/ae el sociale, [>. 338. 
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(ire, mais ne s'imagine pas qu'on puisse tenter de le lui 
ravir ^ 

Sceptique et frondeuse, elle n'est ni constante, ni opiniâtre ; 
son intelligence est grande mais non pas élevée, et son cœur 
est dur parce qu'elle n'a plus le droit de s'apitoyer sur son 
propre sort. En politique, elle aime le laisser faire et le laisser 
passer, estimant qu'après toute crise les grandes forces 
sociales retrouvent toujours leur puissance, qu'elle est de 
celles-là et la plus grande. 

Déjà on s'est aperçu que le corps électoral n'était point pétri 
des forces vives de la nation. On vient de se rendre compte 
que les élus ne correspondent pas à l'élite. Celle-ci, en effet, 
déjà difficile à dégager, se méfie en outre du fantôme de sou- 
verain qui doit élire les corps représentatifs ; elle n'espère de 
lui ni discernemenl, ni justice. Elle s'accoutume donc à céder 
la place à des hommes quelconques. 

Quelle est leur proportion dans les Parlements actuels? Il 
e^t difficile de le déterminer. Mais on peut suivre leur activité 
et leurs œuvres. 

Députés et sénateurs siègent, investis par leurs électeurs, 
mais au nom du pays entier, d'un mandat translatif de souve- 
raineté. La volonté du peuple doit s'exprimer dans leurs déci- 

* '< A mesure (juc les conditions s'égalisenl, il se rencontre un plus grand 
nombre d'individus qui, n'étant plus assez riches, ni assez puissants pour 
exercer une (grande inOuence sur le sort de leurs semblables, ont acquis 
ce|)Cndnnl, ou ont conservé assez de lumières et de biens pour se suffire h 
eux-mêmes. Ceux-là ne doivent rien h personne, ils n'attendent pour ainsi dire 
rien «le personne, ils s*hubi tuent à se considérer toujours isolément, et ils se 
figurent volontiers que leur destinée tout entière est entre leurs mains. 

«Ainsi, non seulement la démocratie fait oublier ù chaque homme ses aïeux, 
ntais i'ile lui cache ses descendants et le sépare de ses contemporains; elle le 
ramène sans cesse vers lui seul, el menace de le renfermer enfin tout entier 
dans la solitude de son propre cœur. » (De Tocqueville, De la flémorraiie en 
Arnfirif/iif'f t. Hï, p. i^»."».) 
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sionei', C'est donc qu'on les en suppose informés jusqu'aux 
moindres nuances, et qu'on se plaît ainsi à leur refuser toute 
originalité. 

Que se passe-t-il en fait? Ou bien les représentants ne font 
pas réellement agir la volonté de la nation ; leur travail légis- 
lalif est nul ou à peu près ; ou bien ils consentent à donner 
quelque répit au gouvernement, ils légifèrent, mais souvent, 
très sbuvent, ils se montrent mauvais interprètes de la volonté 
de la nation, et, dans les pays où tieurit le référendum, le 
peuple les désavoue* ; ou bien encore ils se mettent résolument 
à la tâche, mais, saisis d'une prudence qui est preuve de leur 
sincère humilité, ils ne comptent pas sur eux seuls pour abou- 
tir. C'est alors qu'ils s'entourent de multiples avis, qu'ils vont 
chercher auprès de certains groupements existant dans le 
pays et plus directement intéressés par les questions en cause, 
les lumières dont le corps électoral les avait cru munis eux- 
mêmes. Encore les agents d'information dont it s'agit ici sont- 
ils bien imparfaits, soit qu'ils ne se rencontrent ni dans toutes 
les régions, ni dans toutes les branches, soit qu'ils aient été 
mal organisés et recrutés, soit enfin que le législateur ait 



ifiit. Cflo ne voul pas dire qu'on 
xpliquer sur le principe ([ui coii- 
ssi sur la portée môme do celle 



' Ou expose ici les idées en cours nctuellei 
s'y rallie. Ou nurs nolammeot plus loin !i s' 
crétisc ds^^i la loi la sulonlé niiliunole el » 
expi'essîon de ■• vulonlé natinnale «. 

* « Il me semble que ce Conseil (le Conseil nalional suisse) est, au conlraire 
un fort mauvais portrait de la nation, puisque certains traits de l'original y 
sont grossis démesurément, d'nulrcs atténués, d'autres supprimés. Si l'image 
fiait fidèle, 11 y aurait hnbituollcment accord entre le peuple el les députûs. 
Or, si les dernières stalistiqut.'s que j'iii rencontrées dans les journaux iwat 
«xactos, voiei ce qui s'est passé. Depuis l'établissement du référendum fédéral, 
vingt-six lois ont été soumises â la votaliou populaire. 

Lois acceptées 7 

Lois refusées 19 

■ J'en conclus que le peuple est souvent inccoiitent du travail de son imuge, 
d'où je conclus subsidiairement que l'image n'esl pas fidèle » (Ernest Niville. 
Représentation proportionnelle, Journal de Genève, n" du 11 juillet iHjjH.) 



Win î^n f^m^crKa 

rrdaii infininifTîî îenr* îittrLr»irbc#iif H Irar? droits. Mais, si 
f<iii>]ef qu'il*- ?«:orDi. k-n* ihiità^t^r* venuil «ecKMnîr la Cuiblesse 
de* Chimhrr* f**:: St c-r-Ue-^-i prtrî^pHr hsht font*. 

Vueî.t-ct' ooiàC qut et Parîrn^riiî débile. eL p*r soile. inactif 
ou hc^itâLHl Mi lu: 2DJii:q:jr ]r^ cajtadtef «pmaks qm font le^ 
longue* pensrt^. irr^firLi =»ut c^lle*-o: de* eAc«rl5 durables en 
duiffaiit reniiui qui y'hWhche. par dêpiu aux choses vague- 
ment connue*. 

Kn rtràlitr. le Pajlemenl e>î 1 r]u d'un «wp? électoral où ces 
capacités t-iaient mécc»nnues. li j«:*rte le stigmate de son ori- 
gine, et. lorsque l'heure est venue pc*urlui de se soumettre à 
nouveau au choi\ des citovens. il n"a pas de plas ^ros souci 
que de dresser le L:I^n de ce qu il a fait : ses adversaires, le 
bilan de ce qu'il n'a |>as fait. C'est que là est le défaut de la 
cuirasse. Quatre an? d existence, piètre défense, lorsqu'il ne 
dépend pa* de soi-même de vivre, que la loi constitution- 
nelle a résolu que vous naîtriez tel jour et que vous disparai- 
tri'-z tel ;i:*re ! I^i moins faudrait-il que cette existence ne 
*^Ai [Mh*^ remplie de trop d'a:ntations stériles, dissimulant une 
àme et une intelli::ence mortes s<:»us des apparences de vie. 

Quel eî*l donc, en résumé, l'histoire de la démocratie au 
xi%* -iecle / IJle a commencé par poser des principes très 
/'l':v/'*, \ri* hardi*. Puis elle a tenté de les appliquer, avec 
I amour d une f-implification qui semblait devoir instituer et 
mainfi-nir a jamai«^ l'égalité parfaite. Mais le simple, le trop 
itiniph; a conduit â -fe contenter des apparences, d'une esquisse 
d or;/ani*ation politique. On a été du simple au superficiel. 

L*'. t:or tfj'i if uf: con*iâterail-il pas. aujourd'hui, à passer du 
•ijnipl/: au /omplex^; ? M. Se vérin de La Chapelle pense 
qu ' apnriî avoir, phm ou moins longtemps, sui>n des idées 
«!iniph*i, l/rHpriJ humain doit, en s'élevant à des idées et à des 
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applications composées, ti-oiivei- la salisfaction de son invin- 
cible besoin de progrès ' ». l\ semble que ce soit plutôt dans 
l'application des idées qii'il convienne de perfectionner. Il faut 
prendre corps à corps le suffrage universel qui, à l'heure pré- 
sente, est un fait irrémédiablement acquis, et qui forme la clef 
de voûte du régime représentatif. Un beau jour, on l'a donné 
au pays qui l'a adapté à ses formes politiques peu propres k 
cet usage. Cependant, ou passa outre. Le pays en souffre tou- 
' jours. 

Il faut donc se résoudre aune modification de l'organisation 
électorale. D'arbitraire, d'administrative qu'elle est, on la fera 
issue des entraille» mêmes de la nation. Sur ces bases nou- 
I velles, on pourra « organiser la grande force inorganisée qui 
[ s'appelle le suffrage universel* ». Voilà la transformation rêvée 
par ceux qui veulent introduire dans le droit électoral la 
représenta lion des in/érè/s. 

Leurs études, leur activité de propagande, leur talent méri- 
tent qu'on leur prèle attention, ne serait-ce déjà que parce 
I qu'ils s'inquiètent de la politique. Celle-ci, en effet. « aujour- 
i d'bui, en Itépublique, et sous le régime du suffrage universel, 
I n'est plus une chose particulière et accessoire, une forme isolée 
I d'activité publique n'intéressant qu'une classe d'hommes, mais 
I elle est la chose et l'intérêt de tous ; la vie politique, c'est la 
I manifestation même de la vie morale de la nation et celui qui 
l'se préoccupe de celle-ci ne saurait vouloir ignorer celle-là^ ». 
Alors, n'est-il point attristant de constater que la démocratie 
Ifrançaise a pour " défaut favori » d'être superficielle ! Et que 
lï'est-on pas tenté de penser, d'après sa vie politique, de sa vie 
norale ! 



* 



' iSauoel urgaiiisineile ta aouoerainel" mlionale en France 

* De Greef, la Coimliluanli- e( le régime rei>ré»entatif. 

• .\, Sabalifi-, Journal >le Génère, du a6 SK'pttnilire 1897. 
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A* — l.e développ«nieiit des assoelatloas et lldée de représeaUitioB 

des iatéréts. 



On a constaté combien, à tous points de vue, la démocratie 
est organisée de façon superficielle en France, et ailleurs ; on 
a songé à trouver un remède qui pût écarter ce mal, dont le 
régime représentatif risquait de mourir. Ce n'était pas assez. 
Il restait encore à déterminer le point précis où il convenait 
d'opérer. 

Or, il est certain que, depuis 1848, le suffrage universel est 
devenu la vraie base du régime politique. Que le principe soit 
indiscuté, ou mieux qu'il soit devenu, par le fait même qu'il 
est appliqué, indiscutable, c'est ce dont se sont rendu compte, 
sans peine, les hommes épris des problèmes du droit constitu- 
tionnel. C'est alors aux procédés de la pratique qu'ils se sont 

Annales, \, S., II, f. a. 2 



HlhM|ur^, ri le Hroit /•Ifrflor;!! ifr frouvf- tout particulièrement 
ninninv 

(Irdroil, ilriHii^^ hi iirv/>lijtioii ri#r 178^1. n'envisage dans les 
nloNfiiM <|ur \r\\v iiiviirtiTc rlrinit/r* volante*: ainsi, de façon 
^nirralr, Ich itidividiM n'7«:4orfi7i«ant ;i une même nation sont 
^\\y \v |»umI «riinc r(tu\\A('\r i'U't\i^^': pour lexercict* de leui*» 
droils ('i\ i(|nrs. 

(it'IU* cnnrrplidn <'^l de«« plu?* .-«implirles. Mlle parait, à 
proinîriT vur, n'en îivoir que plus de mérite. Kn réalité^ c'est 
là sdu virr. son vi('<* foiKhimenlal. celui qui précisément fait 
k\v la driuocratie, noliinuneiit en France, un régime si super* 
lioiol. 

0\\ ne semble pîis s'en être rendu compte pendant tout le 
cours de ee siècle. Mais c'est que, depuis cent ans et plus, on 
a assisie à uni* allernance rapide de ce que Saint-Simon* 
uounue ties pvrùulrs rritùjues par opposition aux périodes 
ofy,tnniU(\\\ Pour Saint-Simon, comme pour les théocrates, 
les pcriodcx rrifit/urs (correspondent aux temps des révolu- 
lions. .Mors « rindividu s'atlrancliit dans une certaine mesure 
du lien social' '>. Tout un ensemble de faits surgissent dont 
riudividualisnu' esi le plus saillant, s'exagérant en égoïsme et 
luculol en dêsordi'e. 

AcIuellenuMil, il semble (|ue Ton sorte enfin de ces époques 
troublées et i|ue Ton soit j)resque entré dans une période 
ori/,inii/u<\ non pas ce|)endani de Tespèce que M. Ilauriou^ 
appelle des nv/.v/.v.v.v/ircv, parce (jue « IKlal domine », mais de 
\\*llos qu'il nomme des moyc/;-//«r/c.v, parce <pie la société s'y 
Inuixo oriranisèe de favon non étatique : cela revient à dire que 
ri'lal v joue son rôle, mais en demeurant dans de justes 
buules. qui lui sont Irai'ées par l'exislence non seulement des 

■' ' ■ •; '»;i«'i .lu.r /iMi.ii/.r sriruti/i'/iirs ttii xiX' sirrlt*. (Hùivr. choisies, t. I, 
!' » r"' » ' I i«). tii'llo môiiu* iilrr «'si faïuiliiTe à Aui^uslr (iuinU*. 

Il MU ii»n. Or». \|o\ i'i)-.'iL;r«^ ri «1rs UiMiiiissaïu'rs / /fiT//»» »/i' mt'lnjihysit/ue d de 

. -i|'lrml«M' |Si).*i. M. "»jyi. 
!■'■•■.. I', •«; \'l ."1 iS. 
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individus, mais encoi-e des associations. Kl l'aBSOcialion 
implique le dt-vouemenl et l'ordre. 

Passer de l'unique adoration de l'indiWdu an respect du 
groupe est certainement s'élever d'un degré, au moins, dans 
la conception de la vie sociale. Il y a plus que du pur instinct 
dans le fait de saisir par la pensée que d'autres êtres ont des 
intérêts communs avec les vôtres. Kt le discernement est 
complet lorsque, placé au milieu de la foule des individus qui 
partagent des intérêts avec vous, on sait, en outre, se rappro- 
cher plus intimement de la catégorie qui vous est plus nette- 
ment semblable par les aflinilés que toutes les autres. Ce 
phénomène est celui de o l'intégration des éléments sociaux, 
qui suit leiu' différenciation n et " se fail sur la base des res- 
semblances ». 

Au cours d'une première phase, l'attraction agit el ras- 
semble: au cours d'une seconde, les gens aîîisi groupés élimi- 
nent les éléments étrangers à leur groupe, qui s'y sont four- 
voyés et qui peuvent compromettre son action. Puis, dans une 
dernière phase, le groupe se reconnaît et s'organise définitive- 
ment. 

Ce n'est pas tout. Il reste aux groupes à saisir de quelle 
nécessité il est pour eux de régler leurs mutuels rapports, de 
favon à ne point se gêner les uns les autres, mais bien au 
contraire à s'entr 'aider el souvent à réaliser, dans leur commu- 
nauté de gi'oupes, ce que chacun d'eux représente au milieu de 
la communauté des individus. Ils peuvent ainsi se coaliser, se 
fédérer en un corps plus vaste oii cependant chaipie élément- 
association garde ses coudées fi'anches pour tout ce qui est de 
ses intérêts plus particuliers. Tel est le processus qui doit 
aboutir â l'intégration sociale des temps modernes, c'est- 
à-dire a une prépondérance des collectivités sur les unités, 
mais sans absorption totales de celles-ci. Kn fait, n celle inté- 
gralion s'opère sur la base des intérêts communs des groupes 
I combinés nd hoc et non sur les individus qui les composent i>. 

L'individu est donc détrôné, considéré comme incapable di' 
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rien ohlcnir à lui seul, ou du moins de satisfaire à plus qu'un 
minimum infime de ses besoins el de ses aspirations. 

L individualisme ne produit que des forces isolées et res- 
treintes : mais que Ton trouve le moyen de les grouper, de les 
associer, de leur imprimer un mouvement commun, de les 
diriger vers un but bien défini, on obtiendra une puissance 
colossale. Or, par la force même des choses, des unions se sont 
formées: en vain a-t-on détruit celles des siècles passés et 
a-t-on dressé les obstacles les plus grands devant les velléités 
d(^ formations nouvelles. Il a fallu céder, et la législation elle- 
même consacre aujourd'liui Texistence d'associations. « Pour 
remédier à l'impuissance évidente de la personnalité humaine 
sinq)le, et à l'impuissance relative du groupe naturel de la 
famille, il surgit forcément dans toute société avancée des corps 
composés formés par riiomme. mais affranchis des faiblesses 
de la nature matérielle et dont l'organisation méthodique ne 
peut être que le résultat de l'expérience collective de généra- 
tions susceptibles d'aspirations très compliquées'... » 

Mais ne tombe-t-on pas dans les exagérations contraires? 

Kst-il besoin d'annihiler complètement l'individu? 

Non vraiment, et il est plus juste de considérer qu'il est une 
cei'taine activité que l'individu peut seul déployer au sein 
même du groupe. (]elui-ci de son côté a une fonction à remplir 
dont bénéficieront chacun de ses membres. 

Il ne faut donc pas être victime de l'aberration que signale 
M. Adolphe (]oste dans son Xouvel exposé (rcconomie poli- 
fû/uc el de phf/siolocfie sociale, lorsqu'il écrit : « Nous ne dis- 
tinguons pas suffisamment dans l'activité qui se déroule sous 
nos yeux, In pur l de l homme indiriduel de la pu ri de lu collée- 
licilé'. » Appliquant cette idée en matière de suffrage poli- 



* SOverin (liî la C.hapcllo, Xoiivi'l orfjunittnie da la suuvrruinofé nafionale en 
Franw, p. 56. 

* Vii^c (k (irlU' conciliation l'ail la force du jjciiple an|,^lais. " Kl cependant, 
comnienl ni(M\<lil M. I''ouillér.(|u*il y ail en Anî^^lclcrre, i)lus cncori' qu'ailleurSj 
des traits communs de Icmpérameul, d'éducation morale et sociale, de ira- 
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liqiie, M. H. Denis estime que « le droit de suffrage esL à la 
I fois droit iialurel el l'onction. Le droit appartient à l'individu, 
la collectivité exerce la fonction, cela conduit au suffrage uni- 
I versel organisé'. •< Et telle est bien la formule de la plus récente 
théorie émise eu vue de remédier au vice dont est atteinte la 
démocratie actuelle, celui d'être superficielle. 

Dana la théorie nouvelle, les individus ont leur place, et les 

associations jouent un grand rôle; les uns et les autres se 

servent muLuellement de correctifs, de telle sorte que, évitant 

l'anarchie, on ne tombe cependant pas dans l'élatisme. On se 

cantonne dans un de ce» mof/en-àges, où la société est organisée 

\- de façon non étatique soit dans son ensemble, soit dans chacun 

I de ses groupements intérieurs, sur quelque base que ceux-ci 

f soient constitués. 

C'est que l'on a vu le rôle indispensable, et destiné k devenir 
I de plus en plus nécessaire, des groupements interposés entre 
L la puissance de l'État et la poussière des individus. 

C'est lA qu'on a trouvé l'équilibre entre la solidarité et la 
l'iiberté individuelle. Disséminez les individus sans possibilité 
[d'union: les forts oui bientôt fait d'accaparer tous les prolits 
( de la civilisation et du progrès matériel; les faibles font alors 
i appel k l'Ktat pour les défendre. 

L'association est donc Indispensable, mais il doit y avoir 
Epersistance de l'individualité an sein même de l'association, 
î-ci substituera à " l'esprit de foule " « l'esprit de corps* " 
le sera ainsi un composé de niveau supérieur aux com- 
>sants. 



n hislorii|uc, (jtii Bboiilissenl A dos couranls dëterminéH d'avance et pnr 

I ka indivitlua, i]uolque originnux ou mcmc excrnlnques qu'ils soient, sont 

d obligé» (le pnsscr'j C'est ce lui fait que noua liouverons tout ensemliK' 

n Angleterre et de si fortes persuniiulili's.cl une lelli' puisRance d'assouiiiUoii 

' de* couvres impersonnolles, n (L'Individiialisnie en \a^\eU'rre, Bévue dfs 

B Mondet, i" octobre iRy». p. $i5 et 5iG.) 

. Denis, Ilrviir tm'iale el iinlilii/iie, ann^f iSiji, n" 5, j<. 447. 
fl. Tarde, Foules i>t sectes au point de vue criminel (Ttei-ui' des Deux 
16 novembre i8g3y, 
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Une communauté, pourvu qu'elle ait un centre et quelques 
organes, vaudra donc toujours plus que la moyenne de ses 
membres. Elle haussera ceux-ci à son niveau; puis, les dépas- 
sant encore, elle atteindra à un degré supérieur. Peul-on dès 
lors souhaiter de meilleurs éléments constitutifs pour une 
société que les associations? Le tout est de les concevoir sai- 
nement. 

La Révolution a fait justice des formes étroites auxquelles 
étaient parvenus les corps de métier. Seulement elle a dépassé 
le but et le législateur de 1791, par crainte des associations 
oppressives, a interdit toute association. 

Sans doute il était hanté par cette vision de llousseau d'un 
pays où nulle brigue el nulle association partielle ne se ferait 
aux dépens de TKlat, ne créerait pas ainsi autant de volontés 
que d'associations, mais en laisserait subsister autant que 
d'hommes, les ferait se manifester avec leur grand nombre de 
petites différences, chacune n'opinant que d'après elle seule, 
de façon à exprimer réellement la volonté générale*. 

C'est le temps qui ramène peu à peu l'équilibre; il lui a fallu 
ici trois quarts de siècle. 

Les faits plus puissants que les théories et les principes a 
priori obligèrent à tolérer certaines associations, puis les 
remirent toutes en honneur. 

La véritable impulsion dans celte voie est due au dévelop- 
pement rapide de la vie industrielle, de la vie économique 
entière du pays. A une extension immense de la production et 
de la répartition devait nécessairement correspondre une orga- 
nisation qui assurât l'harmonie de leurs facteurs. Ceux-ci sur- 
tout se multipliaient grâce à la prépondérance de la division du 
travail. 

Cette loi de division du travail, dont les bienfaits étaient 
certains, devenait au contraire néfaste si elle n'était pas accom- 
pagnée d'une coordination entre les éléments qu'elle créait. 

* J.-J, iU)usscaii, (Contrat socinl, livre II. chap, ii?. 
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Les règlements d'usines ne sufiisaient point, pas plus qu'ils ne 
pouvaient assurer le respect des droits divers des employeurs 
et des employés. 

'foule celle évolution économique frappa les ihéoriciens. 
Au lendemain des guerres de l'Knipire, les tendances vers un 
régime purement industriel, prirent, aux yeux de certaine, 
les proportions d'un tliangement radical dans la vie du pays. 
Saint Simon rêve d'un Kla( industrialisé, il cioil même que 
riieure en esl venue. 

Ses disciples, au milieu de leurs infidélités, restent cepen- 
dant attachés à cette idée maîtresse de la doctrine et qui va 
pénétrer toutes les questions. 

Ktils ne s'intéressent pas seulement aux choses purement 
[ matérielles, ils font entrer dans leur système tout ce qui esl 
■ intellectuel ou moral. Auguste Comte esl souvent revenu sur 
) ces mêmes conceptions et, depuis lui, bien des hommes de 
L haute valeur ont constaté que ta vie du pays est aujourd'hui 
I surtout économique el eu même temps mêlée de préoccupa- 
I lions sociales. " Le grand problème de notre époque, prétendait 
[ M. de Laveleye, est économique el social plutôt que politique. 
[ Ce qui occupe avant tout les hommes, c'est de savoir non pas 
I comment les pouvoirs, mai.-* comment les richesses se répar- 
I liront'. " C'est là la n politique positive* ». 

Le trait d'union est établi, la politique actuelle se trouve 

f être surtout de l'économie politique, Les méthodes d'ordre 

t d'examen vont s'introduire dans la politique comme elles 

[ ont enfin pénétré el envahi les sciences physiques etnalurelles, 

avec Auguste Comte el Claude Bernard, l'économie politique 

L et sociale avec l'Ecole historique. 

On imitera même servilement el jusqu'aux pires exagéra- 
[ tions. C'est ainsi qu'actuellement de nombreux auteurs veu- 



' l<e I,aveloj*e, fcw.ii tiir Its forma tlf Guui'eriifmenl, p. ii. 
* Georges Weill, Sainl-Simon el son iriicre, p. i53. — V. ('frôlement 
I (;h. Turgeon. la Science écunomkiiie et la politique nalionale (Pecuf <l'6cu- 
MOUHe fiolitit/ue, annio 1888, p. 9). 
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lent voir dans une nation la représentation en tous points 
exacte d'un être vivant et fondent la méthode dite de « socio- 
logie biologique ». 

Sans aller aussi loin, il faut reconnaître que, par l'applica- 
tion des méthodes d'examen, on a été conduit à discerner, 
entre l'Klat et les individus en foule, des éléments intermé- 
diaires et organisés qui sont les groupements. Ces groupe- 
ments jouent un rôle avant tout économique ; mais Téconomique 
et le politique en sont venus à se tenir de très près. Dès lors, 
on conçoit que les groupements qui sont de telle importance 
dans Tun, puissent occuper une place dans Taulre, puissent 
même devenir une base nouvelle du suttrage universel, et, par 
suite, de tout le régime représentatif. 

« Le temps est peut-être venu aujourd'hui, dit, avec une 
hardiesse généralisatrice, M. Séverinde la Chapelle, de recher- 
cher si ces personnalités morales qui sont les sociétés de toutes 
natures, sociétés artistiques, industrielles, patronales, ou- 
vrières, commerciales, de bienfaisance et même d'études et de 
propagande, librement constituées depuis 1789, ayant leur 
personnalité civile, leur siège social et leur avoir collectif, 
dans les limites territoriales de TKtat, ne sont pas les vrais 
membres de TEtat, à bien plus juste tilre que les individus, 
simples membres de TKtat moral, comme les communes et les 
autres subdivisions territoriales sont membres de TEtat terri- 
torial, et si ces personnalités morales ne sont pas des membres 
d'autant j)lus nécessaires de la souveraineté de 1 Etat, que 
c'est par elles, et par elles seules, que le génie propre de chaque 
nation peut librement et complètement se manifester' ». 

De cette tendance, qui va chaque jour s'accentuant, une 
bonne part a été consacrée ofliciellcment par la loi de 1884 sur 
les syndicats, loi qui s'étendra à toutes sortes d'associations, 
qui sera même élargie et, si libérale déjà, le deviendra plus 
encore. 

' Séveriii de \i\ (^liapollo, Noun^l onjariisme de in souvcruinetc nationale en 
France, p. 85 viSit. 
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M. S^vei'in de la Chapelle ne mesure pas seiiletnenl le 
chemin parcouru ; il escompte l'avenir, en raisonnant suivant 
une logique seri'ée ; et dans ces groupements qui seront des 
vraies unités nationales, il en dislingue de trois sortes : les unes 
économiques, dont il a êlé surtout question jusqu'ici, d'autres 
sociales, les dernières territoriales. 

Parallèlement, et même, la plupart du temps, à l'intérieur 
des groupes économiques, sont apparus les groupes sociaux. 
Il en était en germe déjà sous l'ancien régime, dans le domaine 
industriel. 

Les débuts de la grande industrie, à la fin du xvm" siècle, 
fnrenl accompagnés déjà d'antagonisme entre les employeurs 
et les employés. Avec le xix" siècle, la lutte devient plus 
ardente : patrons et ouvriers forment deux catégories sociales 
nettement tranchées. La meilleure preuve en est dans les 
efforts déployés afin de les rapprocher. Ou bien on les engage 
à concourir Iraternellement à la conquête des avantagea qu'ils 
désirent et à la sauvegarde de leurs intérêts, dans les syndi- 
cats mixtes; ou bien, selon la doctrine de l'Ecole des coopé- 
rateurs, on tend à les identifier les uns aux autres, à les 
rendre tous à la fois patrons et ouvriers. A l'heure présente, 
il est certain qu'au point de vue social, la grosse distinc- 
tion entre les ouvriers et les chefs d'entreprise, ou, de façon 
plus générale, la bourgeoisie, est la plus essentielle. U s'en 
rencontre d'autres cependant : celles des éléments civils et 
militaires, laïques et religieux, de la science et de la pra- 
tique, etc. 

Qu'il y iiit d'étroites relations entre ces groupements et ceux 
du domaine purement économique, cela est de toute évidence; 
mais il n'y a pas confusion. Seidement les groupes sociaux 
arguent de leurs rapports avec les groupes économiques pour 
réclamer la même part d'inlUience dans la vie politique. Les 
ouvriers surtout demandent une représentation spéciale du 
travail. Puis sont venus ceiiains membres du clergé qui ne 
craignent pas d'alfronter les luîtes électorales : des militaires 



de haut grade, atleinls par la limile d'âge, ne dédaignent ] 
de siéger au Parlement. 

Mais que vont devenir, au milieu des améliorations rèvéi 
des bases du suiTrage universel, les circonscriptions territd 
riales qui existent actuellement? Sont-elles appelées à disp 
raître? Kl, si Itl est leur sort, seront-elles lemplacées i 
d'autres toujours territoriales, mais plus vastes ou pin 
restreintes? 

Il est un fait qui frappe tout d'abord; c'est l'impossibilm 
d'envisager le pays entier comme une circonscription éled 
raie unique. L'impossibilité subsiste si, dans cette circonscrip 
lion unique au point de vue territorial, on distingue cependw 
des circonscriptions divei'ses au point de vue économique ï 
social, mais basée chacune sur la similitude d'intérêts. Il sert 
illusoire de vouloir faire voter tous les agriculteurs de Frand 
par exemple, sur une liste unique de candidats. 

Kn somme, ime seule question subsiste : étant donné qua 
faut pratiquement diviser le pays en circonscriptions terrîti! 
riales, comme subdivisions des circonscriptions d'ensemU 
établies déjà d'après les intérêts, doit-on, peut-on s'en 1 
au morcellement en départements, arrondissements, cantc 
et communes? 

Or, si l'on se reporte aux conditions dans lesquelles ils c 
été institués, si l'on se rappelle la protestation véhémente I 
Mirabeau, on se rend compte immédiatement que, tels qu*n 
ont été compris, ils n'étaient nullement imposés ni par 1 
événements historiques, ni par des considérations scienlifiqdj 
suffisantes. Le législateur a voulu découper le pays en portid 
à peu près équivalentes et, cherchani quelque ligne déjà trfioj 
qui pût guider sa plume, il s'est arrêté aux accidents du I 
toutes les fois qu'il devait abandonner les frontières ( 
anciennes provinces. 

Une autre idée cependant était toute-puissante. Il impori 
que tout convergeât vers l'Etat, que toul lui fût subordonna 
Il n'y a pas à s'y tromper, les révolutionnaires les plus ardei^ 
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(.Haient hanlés par la raison d'Elal et ils devaient prL-parer le? 
t'it-menls dont Napoléon forma la centralisation. 

Le Premier Empire sembla donner définitivement droit de 
cilé aux départements, arrondissements, etc. Il fallut le léger 
assouplissement de cette organisation administrative et centra- 
lisatrice, sous le Second Empire, pour que ceux de ces incon- 
vénients qui subsistaient fussent sentis davantage, par con- 
traste, et pour qu'une réaction se précisât. 

Déjà la voix éloquente de Guizot s'était fait entendre; il 
sentait que la formation administrative et électorale de la 
France ne pouvait durer telle qu'elle était, avec son caractère 
trop artiflciel, qu'elle était comme un ressort trop tendu vers 
le centre; qu'il fallait lui donner plus de jeu, arriver a une 
décenlralisation dont les éléments seraient des groupements 
naturellement formés, « Un peuple, écrivail-il, n'est point 
une immense addition d'hommes tous contenus et repré- 
sentés dans un chifl'rc unique qu'on appelle tantôt un Roi, 
tantôt une Assemblée. Un peuple est un grand corps organisé, 
formé par l'union, au sein d'une même patrie, de certains élé- 
ments sociaux qui se forment et s'organisent eux-mêmes natu- 
rellement, en vertu des lois primitives de Dieu et des actes 
libres de l'homme. 

(i La diversité de ces éléments est un des faits essentiels qui 
résultent de ces lois; elle repousse absolument cette unité 
fausse et tyranuique qu'on prétend établir au centre du gouver- 
nement pour représenter la société ou elle nest pas' ". 

Cependant, si Guizot aspirait à une décentralisation, ce 
n'était point en vue de favoriser une représentation des intérêts. 

En effet, il ne voyait pas dans une société une « fédération 
de professions, de classes, d'opinions qui traitent ensemble, 
parleurs mandataires distincts, les aIJaires qui leur sont com- 
munes* 11. 
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AcliK*llonu»nl bien des yeiis se placent sur le même lerraiii 
que (iuizol Mais il en esl quelques autres qui, non conlents 
de vouloir la décentralisation on conservant les organes admi- 
nistratifs et territoriaux existants, veulent voir disparaître 
ceux-ci pour y substituer ce qui serait à la fois une nouveauté 
et une vieillerie : des provinces. Ils jugent, en effet, que ces 
divisions sont des groupements dont la raison d'être se trouve 
dans les événements historiques dont ils ont été le théâtre et 
les acteurs, dans leur situation au point de vue du climat et 
des produits du sol, dans les particularités de leurs éléments 
ethnologiques. 

A cet ensemble de caractères correspond une fibre intime 
qui est comme un sous-patriotisme, et des intérêts qui, le plus 
souvent, sont très nettement définis. I-n Normand n'est pas 
identique à un Dauphinois, un Lorrain à un Provençal. Ils 
ont des intérêts qui leur sont propres, en dehors même des 
intérêts économi(|ues. Il ne sullirait pas de substituer des pro- 
vinces aux départements : elles devraient être prises comme 
trame d'une organisation électorale qui se composerait, en 
outre d'elles, des circonscriptions électorales avec fondement 
économique ou social. Les circonscriptions de ces deux derniers 
genres seraient concentricjues aux territoriales, en seraient des 
subdivisions, mais parfois déborderaient par-dessus leurs 
limites. 

On aurait ainsi, par exemple, le groupe des agriculteurs de 
la Provence, celui des professions libérales de la même pro- 
vince, etc., ou bien le groupe des agriculteurs de la Franche- 
Comté, le groupe des industriels de hi Franche-Comté, etc.. 
Mais sous aucun j)rétexle. et malgré leur importance, les divi- 
sions territoriales ne devraieiil primer les divisions écono- 
miques ou sociales, devenues essentielles dans l'organisation du 
sulfrage universel; et, en eil'et, « tous les besoins moraux des 
sociétés, la religion, l'éducation, les sciences, les arts, l'indus- 
trie, les (|uestions si palpitantes (jui se rattachent à Téconomie 
politique, les rapports industriels et commerciaux des hommes. 
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lies questions de salaire, de ehomage, de grève, le paupérisme 
|el loutes les soufFrances imméritées souvent qu'il entraîne, 
l'Iout cela lui (à l'Etat) est complètement étranger. 

Seulement l'Etat s'expose, en n'ayant en lui que des 
jiorganes d'oi-dre puremeni terriLorial, k violer dans ces matières 
■-délicales et complexes, des principes vilaux des sociétés pro- 
Igressives, qui, dans l'ordre puremeni territorial, sont secon- 
rdeires et en quelque sorte voilés' ». 

En résumé, il y a trois sortes de groupements, les uns êco- 

inomiques, les autres sociaux, les derniers lerriloriaus. Les 

■deux premières calégorîes sont très souvent superposées. Un 

groupement de l'une n'est alors que la réunion de groupements 

" ! J'aulre. 

Tel est le cas pour l'industrie qui embrasse patrons et ou- 
iVriers, employeurs et employés. 

Un régime rationnel de représentation des intérêts devra se 
Emonlj'er respectueux des trois courants d'intérêts, économi- 
, sociaux, lerritoriaux, et s'ingénier à en combiner la 
^représentation . 

Ainsi se trouvera substiUiée à la division unique, et souvent 

Iproduitde l'arbitraire, qui donne comme fondement au sufirage 

^universel des fraguients de territoire renfermant tel ou tel 

■nombre d'électeurs, la distinction dans le pays de trois sortes 

de bases de répartition des électeurs, et une représentation 

Oui coiTespondra à la fois à toutes trois. 

C'est un système qui, à première vue. paraît infiniment plus 
orapliqué ; mais, en réalité, il est logique, car il ressortdes 
iails eux-mêmes ; c'est-à-dire qu'il n'est plus superficiel. 

Il est certainement déjà bien plus délicat de dresser une liste 
id'impositions pour appliquer l'impôt de patente, que pour 
aBpptiquer simplement l'impôt personnel. Ily a entre le régime 
Wprésenlatif actuel et celui qui existerait, avec la représenta- 
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tion des iiitérèlfi, uiie dîH'^rence analogue l'itoiile en faveur fl 

second. 

On ne conslale plus seulemenl l'existence d'un citoyen en tel 
point de ten-iloire, mais en outre son existence en tant qiie 
commerçant, industriel, agriculteur, elc. Il y a une seconde 
opération jointe à la première et (]ui est plus poussée que 
celle-ci. Ou est arrivé enfin à concevoir cette complexité plus 
grande de cUissemenl électoral des citoyens, parce que l'on a 
reconnu ([ue toutea les lorcTs sociales organisées ou non, agis- 
sent spontanément sur l'ensemble de l'aclivilé sociale, et qu'il 
serait sans doute profitable de remplacer l'action instinctive, 
incohérente et violente que suscite l'esprit de parti par Taction 
raisonnée consciente et régulière que provoquent des intérêts 
certains. 

Il y avait dès lors un avantage k relier, à coordonner, à har- 
moniser tous les besoins internes, c'est-à-dire tonales intérêts, 
d'abord dans leurs centres particuliers de représentation, 
ensuite dans des centres communs régulateurs. 

Cette préoccupation a envahi des esprits et des Ecoles de 
natures les plus opposées. A côté de M. A. Desjardins', à 
côté de M. Descamps-David, qui voit, il est vrai, dans la 
réforme un « desideratum de l'avenir", voici de Sisnioiidi : 
« Le législateur doit s'attacher à respecter la vie du corps poli- 
tique telle qu'elle existe ; il doit, de même, ménager toutes 
celles de ses parties qui lui paraissent douées de vitalité... 
aussi doït-il se proposer avant tout de donner â chacune de ces 
parties de TKtat. à chacun de ces intérêts tju'il doit ménager 
une langue pour s'exprimer, une main pour se défendre* ». 
Proudhon est moins net ; mais, sous la généralité des termes, 
Se devine la préoccupation de donner â chacun la hmgueet le 
bras que réclamait de Sismondi. 

" La représentation nationale, écrit Proudhon, là où elle 



I A. Desjardins, De U liberté politique dan» t'Elal moderni:. 
'' Siaiiionfli, Élude sur les Konililutions de» fieiijitea libres, ji 
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I existe comme condition poiilique, cloil élre une i'oncfion qui 
tembrasse la tolalité de la nation dans toiiles ses catégories de 
ftpersonnes, de territoire, de forUine, de facnltês, de capacités, 
Jet même de misère '. » 

Enfin, c'est k M. Ad. Prins (ju'il convient d'emprunter l'ex- 
pression condensée, et cependant complète et frappante par le 

■ contraste qu'elle évoque, de l'idée de représentation des inlé- 
f~réts. " Le système rationnel n'est pas celui qui se borne à 
Ifaire voter tout le monde, mais celui qui représente les intérêts 
|de tout le monde ^. •> 

Cependant à analyser cette dernière proposition ; le système 
f (S qui représente les intérêts de tout le monde <>. on s'aperçoit 
Iqu'elle contient deux termes très distincts, et que, ai l'un se 
Ipersonniiie dans te représenté, l'autre s'incarne dans le repré- 
Isenlant. Or. jusqu'ici, il n'a été question que du premier; 
Kinais le second peut-il être quelconque du moment qu'il vient 
M'élre établi que le premier ne saurait plus être une unité? 

■ A la qualilicalion du représenté doit, semble-t-il, correspondre 
■•ujie qualification du représentant. Actuellement, à un imbro- 

iglio d'intérêts multiples, qui restent vagues et même ignorés, 
pn donne un député dont la profession, c'est-à-dire l'indice de 
■connaissances et d'aptitudes plus particulières, n'entre pas 
Kec ligne de compte et ne le peut en présence de l'anonymat 
absolu du corps électoral au p(»inl de vue des intérêts. On 
«e contente de supposer à l'élu une capacité vague et générale, 

■ ce qui ne veut pas dire qu'elle soit grande. 

Mais du moment qu'on se mêle de faire représenter des inlê- 
Itèts bien délinis, il devient d'élémenlaire prudence de confier 
)beite mission, en loul premier lieu, à des hommes qui aient 
Une sérieuse conuaissiince de ces intérêts, parce qu'ils sont 
■ussi lesleurs^. Une fois le principe de la représentation des 



' Proudhon, Théorie du /noii'-emtnl foinlilulioiinel au wx' tî/t-Ie 
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inlérèls posé, « on trouvera aussi absurde qu'un homme ait la 
prétention d'être le premier magistrat de la Seine-Inférieure, 
par exemple, en restant étranger à la fabrication et au com- 
merce des colonnades et des draps, qu'il le serait de mettre 
un évêque à la télé d'un régiment de carabiniers ou de 
hussards ' ». 

Il va sans dire que ce choix nouveau de représentants élimi- 
nerait du monde politique bien des gens qui ne sont que des 
politiciens, ou tout au moins qui ont été entraînés à faire de la 
politique par leur profession même, tels les avocats, partout, 
et les médecins, dans les campagnes. A leur place, siégeraient 
des commerçants, industriels, etc., elc. 

Cependant, les hommes des carrières libérales ne seraient 
point complètement exclus ; eux aussi, en effet, ont des capa- 
cités précieuses et, en tout cas, des qualités qui pourraient bien 
être souvent des correctifs aux défauts que, nécessairement, 
comme tout régime électoral, renferme la représentation des 
intérêts. Sur cette question, il convient de n'être pas aussi 
intransigeant que Saint-Simon^. 

Una fois établi, le premier point qui consiste à confier, de 
préférence, la défense des intérêts du groupe à celui qui les 
partage, il s'en présente un second dont l'évidence est absolue 
et qu'il est presque enfantin de signaler. Parmi tous ceux qui 
ont les mêmes intérêts, il faut confier la défense de ces intérêts 
à celui qui est le plus apte à la prendre en main avec un véri- 
table succès. L'élément de choix, au point de vue delà pure 
capacité, passe au premier plan. On va tendre à remettre la 
direction des aflaircs publiques à ceux a qui, par leur pensée, 
éclairent les esprits et dont les bras puissants enrichissent le 
monde ^ >». 

Il y a dans toute nation une élite dont la vraie fonction est 

* fleiitjian Sninf-Sirnoftienne, A fous, [>. i3. 
- Sailli-Simon, Du sysfènic irulusfrici^ p. 7 ol 8. 

^ Hfliyioii Saiiit-Simuniriiiio, KcoiKunio sociale vl pulili<|iu> (articloH extraits 
(lu Globe, p. 97). 
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lout d'abord de discerner les aspirations de la niasse, de faire 
enlre elles un triage donnant salisfaclion à celles qui sonl bonnes 
el opportunes â la fois, repoussant les autres ou les redressant. 

Ces fortes personnalités s'agsiinilent les richesses intellec- 
tuelles et morales de leur nation, de leur groupement ; mais, 
après les avoir éprouvées, modifiées peut-être au feu de ce 
quelque chose de purement personnel, qui est comme leur 
« moi " critique et créateur. 

Puis elles vont de Tavant, et leur tâche revêt un autre aspect : 
elles ne cherchent ni ne corrigent plus; elles pensent et s'effor- 
cent d'inculquer à la foule des idées neuves el fécondes'. Ce 
sont elles qui donneront le mot d'ordre à la troupe des âmes 
moyennes sans que l'on puisse déplorer la sujétion de celles-ci. 
Kn réalité, cette sujétion ne pèse pas û la foule, qui, y IrouvanL 
son bien, ne s'en aperçoit même pas. Le véritable homme 
d'Ktat est celui qui possède l'élégance consistant âse servir des 
vagues sentiments du public sans s'y asservir el à ménager le 
peuple lout en faisant son éducation. 

Enfin l'élite est pour la conscience de la nation ce qu'était le 
Sénat conservateur pour les lois de l'Empire. C'est en elle que 
réside celte conscience qui «entraîne et commande le reste... 
Patrie, honneur, devoir sonl choses créées el maintenues par 
un tout petit nombre au sein d'une foule qui, abandonnée à 
elle-même, les laisse tomber* ». 

L'élite doit être aidée dans son œuvre par des agents subal- 
'iemes, des intermédiaires entre elle el la foule' ; elle devra donc 



■ D'aixirJ, ail milii-H du slU 
, an voit c|ue]i[ui'9 homineï 



ncc.dL's ténébrys et Jo rnssujelliBseiiu'iit d 
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bres. » (Edgar Quinet. la llévalution, t. I, p. 43.) 

• Renan, la Réforme inlellecluelh et morale de la France, p. 67. 

• Il y a là loule une œuvro li-iite et continue qui Psl, pour partie", ce ([M 
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■{Mble par le plus capable ■■. (Séunl belye, séaiici.' du l'iimil iH.);!. Si's, on 
(j»-t89l. Ah. Pari. S., p. iHg.1 
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s'ingénier à découvrir ces intermédiaires. Elle y parviendra 

puisqu'elle esl ce qu'il y a de mieux dans la nation. Aucune 

beauté morale ou intellectuelle ne la dépassera, soustrayant 

ainsi à son appréciation et à sa mesure quelque partie de la 

nation. 

Mais n'esl-ce point beaucoup demander au peuple que la 
désignation des plus capables? 

Il peut s'acquitter de celle fonction, qui se borne à choisir 
des hommes et non pas des idées. Celle dernière tâche est 
presque toujours au-dessus de sa capacité, car ainsi que le dit 
M. Izoulct : " l'idéalion n'est pas la fonction de tous les indi- 
vidus qui composent la société, mais seulement des individus 
spécialisés ' » qui formeront <• la (ê(e future de l'animal poli- 
tique », le (' jour stable " 1' « aslre fixe' ». 

C'est dans l'avenir que M. Izoulct entrevoit la formation de 
cette « élite organisée' ». Peut-être a-t-il raison de ne pas trop 
compter sur le présent ; il ne semble pas que ce soit au régime 
actuel que l'on puisse demander une pareille création'. 

Ce régime, qui manque de logitpie, parce qu'il a été trop con- 
struit dans l'absolu, est un instrument imparfait et par suite 
délicat à manier. Il faudrait que les mains auxquelles il est 
confié soient infiniment expertes. Et justement elles n'ont nî 
souplesse, ni sCirelé. KlleS sont à peine dégrossies. 

Démocratie superficielle ! faut-il, en effet, répéter avec 
Kenan ; c'est-à-dire démocratie dont l'éducation presque tout 
entière reste à faire, non seulement l'éducation politique, mais 
encore l'éducation intellectuelle et morale, Tanl que cette 
iL'Uvre n'aura pas été accomplie, le peuple gardera latente en 
lui son aptitude à faire choix de l'élite, il se contentera de cet 
instrument riidimenlaire qui est le sulfrage universel actuelle- 
ment pratiqué, il s'en liendra à une interprétation brutale des 
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principes delà Uévolution, et, en particulier, de celui de l'égalité. 
De ïocqueville ' reconnaisi^ait que la race des hommes d'Etal 
américains s'élait abâtardie; il en voyait la cause dans le fait 
que la démocratie avait <( dépassa toutes ses anciennes limites» . 
Les lumières du peuple ne pouvaient plus tire lilevêes au-des- 
sus d'un certain niveau, faute de temps, malgré les sacrifices 
faits pour l'éducation et l'instruction, malgré le perfectionne- 
ment des méthodes. La vie économique est si remplie, si 
iîévreuse qu'elle prend l'individu tout entier ; la vie politique 
s'en trouve lésée. 

Cependant, admet de Tocqueville, « ce n'est pas toujours 

1 capactié qui manque à la démocratie pour choisir les hommes 

L de mérite, mais le désir et le goût '<. La soif d'égalité aveugle et 

i absolue a envahi le monde, et comme les individus ne peu- 

("Vent jamais atteindre celle-ci. ils sont sans cesse torturés par 

I l'envie. Ils ont beau, alors, reconnaîlre dans leur for intérieur 

lia supériorité de leur voisin, ils ne veulent plus l'admettre 

publiquement, ni la seconder. Ils s'imaginent toujours que, par 

uelque autre point, ils s'élèvent au même niveau, même 

HU-dessus. Et dans l'aveu de la valeur du voisin ils trouvent 

[encore l'occasion d exalter leur propre orgueil. 

D'antre part, les hommes supérieurs ae sentant méconnus 
, ou jalousés, toujours combattus, s'éloignent de la carrière 
politique. 

Avec l'égalité, comprise de si mesquine façon, a surgi l'uni- 
formité qui, dans le domaine électoral, donne naissance au 
I suffrage universel qui vient derégalilarisme, le respecte et s'en 
[ inspire. Puis, à l'uniformité du corps électoral, s'ajoute celle 
I des corps élus qui n'est autre que la médiocrité. De Tocque- 
■ ville déclare nettement qu'il lui » est démontré que ceux qui 
[ regardent le vote universel comme une garantie de la bonté 
\ des choix se font une illusion complète- ". Ueuan n'esl pas 



' De Tocqueville, Du la Oùii 
• Ibid. l. [[, p. 43. 



moins catégorique. " Un pays, ùcril-il. n'est pas la aimpl* 
addition îles individus qui le composenl; c'est une âme, une 
conscience, une personne, une rt-eultanlc vivante. Cette Ame 
peut résider en un fort petit nombre d'hommes ; il vaudrait 
mieux que tous puissent y pai-liciper ; mais ce qui est indis- 
pensable, c'est que, par la sélection gouvernemenlalej se forme 
une télc qui veille et pense pendant que le reste du pays ne 
pense pas et ne sent guère. Or, la sélection française es) la plus 
faible de toutes. Avec sou suffrage universel non organisé, 
livré au hasard, la France ne peut avoir qu'une tète sociale 
sans inlelligouce ni savoir, sans prestige ni autorité'. « 

Telle est la condamnation, mais Renan indique en même I 
temps le mo^en de grAce. Ce qu'il ne veut pas, c'est un suf-'T 
frage universel sans corps. Il faut donc en donner un à cell 
élément essentiel de la démocratie, car, trop primitif, il al 
rabaissé celle-ci au rang delà démagogie. Tous les vice», enj 
ettet, notés par de TocqucvïUe sont ceux qui caractérisent lai 
démagogie. 

On peut espérer que la « sagesse démocratique ■• est toutâl 
portée fi se couder aux hommes d'élite. Mais il faut recon- 
uattre, <[u' « il dépend du biais qui est donné à l'organisation J 
priliti(]ue pour qu'ils soient ou appelés, ou écartés '^ ». 

Le but est de revenir à la saine démocratie et, pour yl 
nlieiudro, d'organiser le sull'rage universel et d'instruire le 
peuple dans son véritable rôle politique, eu niénic temps qu'c 
le mettra de mieux en mieux à même de le remplir. 

I-a représentation des intérêts répond à la première partie 1 
de eu programme. Klle donne une base toute de réalité au I 
fulTrage universel. Voici des gens groupés par leurs jntéréla, | 

' Hciioii. la H^ft>rine inlellettaetir tl moratrde U Frame, ji. '(;.V.inèmcou-J 
Vraiio, |>.i|.1-4n.Itenan ramène toute ■u|M>rlorUé,mfinC'iDlcUoctuelk- el morals,'!! 
hUiiRisnniicccnrct'Uc ■upériiirUë n'est (juc la <> supériorité il'un ^-rnup de YÎe 1 
i*clii» ilniiH >lcH ciminsUncos paHit^uliùronirnl fiivorist^cs * (p. ^^f). Cnnoot I 
ftirmo iK- KOuvk-rucmonI, il voul une roi more liU' nppiiyce sur une noblMW. 

< t.IUré, Uv l'éUUiu«mrnl dr Im (roisiVtne rfftuhlii/ue, p. &i8 fl 519. 
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Ils seront appelés nécessairement à se faire représenter par 
un des leurs et non par un étranger. Y aura-t-il alors simple 
tirage au sort? Non. Eux-mêmes ne le voudraient pas. Car ils 
ont conscience qu'il ne suffit pas que leurs intérêts soient 
défendus, il importe surtout qu'ils le soient le mieux possible, 
c'est-à-dire par l'homme le plus capable. 11 y a là une h loi 
naturelle de propre conservation personnelle' n. Les partis la 
subissent; les groupements d'intérêts, qui sont plus essentiels, 
s'y conformeront davantage. 

Ainsi, avec la représentation des intérêts, le corps électoral 
est tout naturellement porté vers la rechercbe de l'élite. Mais 
il doit être conscient de cette fonction. C'est sur ce point que 
portera tout d'abord l'éducation politique. 

Rien n'a été plus néfaste pour la démocratie que la con- 
viction constante qu'elle était souveraine. La tête lui en a 
tourné. Elle a cru que l'omnipotence était unie à l'omniscience ; 
elle a estimé bien tout ce qu'il lui prenait fantaisie de faire, et 
qu'il était inutile de réfléchir avant d'agir. C'est à ses désirs et 
à ses passions qu'elle a obéi. Klle n'était donc plus qu'une 
démagogie ! 

En réalité, la notion de souveraineté du peuple doit être 
repoussée. Le souverain, c'est l'Etat qui est l'expression juri- 
dique du peuple à travers le temps et l'espace. Le peuple votant 
est quelque chose de présent seulement; l'Etat souverain est 
aussi tout le passé et tout l'avenir ; il est indépendant des 
générations d'électeurs. 

L'Etat souverain délègue sa souveraineté au Parlement, qui, 
organe le mieux conditionné possible de l'Etat, est formé de 
rélile. Cette élite a été discernée et nommée par le corps 
électoral. C'est là toute la théorie de Li délégation par la Con- 
stitution ^ . 
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Certes, il résulte de celte théorie la nécessité d'une modifi- 
cation radicale dans l'idée que se fait le peuple de son rôle. Ce 
dernier devient moins brillant ; mais il est tout aussi sérieux, 
car le corps électoral inllue toujours sur les destinées du pays, 
Il nelesdirige plus directement, il est vrai; mais il désignequi 
doit les diriger et ce choix devient la clef de voûte de l'édifice 
politique. 

Moins de panache et plus de sagacité réelle ; voilà le pre- 
mier résultat que doit donner, non seulement l'éducation poli- 
tique, mais loule l'éducation de la nation. 

Nourrir, assouplir et discipliner rinlcUigence du peuple 
doit être la préoccupation constante d'un gouvernement démo-i 
cratique. Parla, il mettra les citoyens à même déjuger, d'ap- 
précier. On ne lui demandera pas de faire de tous des savants 
ou seulement des gens cultivés. Non, il devra procurer à chacun,' 
une gymnastique de l'esprit, une méthode. Les connaissances 
pourront s'y ajouter ensuite en doses plus ou moins fortes. 

Cette tâche, le régime républicain l'a entr'aperçue et abor-. 
dée. Mais jamais il ne ht remplira avec efficacité tant que leoi 
citoyens ne pourront pas répondre à ses avances, c'esl-à-dir* 
tant qu'ils ne pourront pas lui consacrer quelques heures' 
chaque jour, Il y a donc lieu de prolonger l'all'ranchisaement 
quotidien du bureau, de l'atelier, des affaires, afin qu'en dehors 
des instants de repos, il en reste quelques-uns â consacrer à 
la culture de l'esprit. 

Depuis que la noblesse d'ancien régime a décliné avec 
l'épuisement des élans et du prestige de la force brutale, il 
n'y a plus de supériorité inaccessible, si l'on possède le temps 
nécessaire pour la conquérir. Les arts, la science et ses applif 
cations économiques représentent la puissance créatrice subri 
stituée à la puissance deslruclrice de la force brutale. Lerf 
lumières se répandent ; le goût de la littérature et des arlft 
renaît. Le travail national croît chaque jour et se perfectionne. 
L'intelligence devient un élément de succès et une force 
sociale ; la science est un moyen de gouvernement. 
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Ainsi relevée et embellie, la vie politique attire les êtrea 
supérieurs ; ils savent que la foule se tournera vers eux, ne 
serait-ce déjà que par intéi-ét bien entendu. Du reste, pour- 
l'aîenl-ils se dérober? S'il est nécessaire que le corps électoral 
distingue l'élite, si, par l'inlroduclion d'un régime électoral 
nouveau il prend goût à cette fonction et sent s'épanouir sa 
capacité à s'en acquitter, il est indispensable que, de son côté, 
l'élite ne dédaigne pas la justice qui lui est rendue et l'honneur 
qui lui esl ensuite conféré. Noblesse oblige ! Le droit civique 
à l'éligibilité devient, pour elle, un véritable devoir civique'. 
En l'accomplissant, l'élite fournit h la Société son gouverne- 
ment en qui se manifesie la souveraineté de l'Etat. 

S'il est au moins probable, en bonne logique, que le déga- 
gement de l'élile sortirait, tout naturellement, d'une organisa- 
tion basée sur la théorie de la délégation par la Constitution et 
Bur la représentation des intérêts, on comprend fort bien ceux 
qui la recommandent et désirent que l'expérience en soit 
faite. 

Malheureusement la représentation des intérêts n'est pas 
encore très connue ; elle suppose des innovations qui. par leur 
nombre et leur importance, elfraienl. Une transition sera sans 
doute indispensable qui n'introduira tout d'abord que partiel- 
lement la représentation des intérêts. Tel paraît bien être le 
sentiment de M. van der ^'elde qui, voyant dans la représen- 
tation des intérêts, un idéal, ne songe cependant à l'appliquer 
que dans la constitution d'une des deux Chambres-. C'est qu'il 
esl convaincu que celte Chambre, « le Parlementéconomique», 
augmenterait de prestige au détriment de l'autre Chambre 
jusqu'à l'éliminer complètement^. 

Qu'y a-t-il de justifié dans ces ciaintes de lenteurs ? A-t-on 
même le droit de se complaire dans la pensée que, moyennant 
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des atermoiements, des demi-mesures successives et d&È 
patience, la représi'ntation des intérêts finira par l'emporl 
Il semble qu'il y a en elle assez d'éléments rationnels i 
autoriser des espérances de succès rapide. 

Cependant les obstacles sont nombreux, et ils prendrtg 
sans doute, leur véritable relief au cours de l'étude quiJ 
suivre et mettre la réforme dont il s'agit plus spécialemenla 
en présence, d'une part, des principes déjà courants dan» 
droit public interne, d'autre part, des nécessités d'une apn 
cation en droit élecloral. On sait seulement pour l'inslaii» 
qu'est cette idée de représentation des intérêts, née j 
l'influence prépondérante prise, au cours du siècle pré» 
par le régime économique, de la réapparition et de la reo 
stitulion des associations de toutes natures, delà pcrcepUfl 
très nette que ces groupes ont eue des intérêts qui étaient li 
élément d'unité et du besoin qu'il y avait pour eux déjà 
un rôle dans la vie publique et politique, s'ils voulaient q 
ces inléréts fussent non seulement sauvegardés mais picîfl 
ment favorisés, 

Enlin une dernière mais indispensable règle s'impose â fl 
groupements, au nom de la raison même. Il faut effectivement 
que chacun d'eux confie le soin d'agir à des hommes au cou- 
rant de ses intérêts, parce qu'ils les partagent, et aussi à des 
hommes dont les aptitudes générales, jointes à leurs aptitudes 
spéciales, font qu'ils appartiennent à cette élite qui doit tou- 
jours être à la tête d'une nation dotée d'institutions qui sortent 
de ses entrailles mêmes et sont ainsi, pour elle, autant d'élé ■ 
ments de vitalité. 



- Ln rrpri'-NcnlalIon iIpb Inl^n^ln n'eut 
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Maintenant qu'on a étudié ce qu'est la représentation des 
intérêts, il reste, pour bien préciser en quoi elle consiste, à se 
rendre compte de ce qu'elle n'est pas. Kn effet, deux fausses 
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asaîmîlalionei se sont produites, l'une qui entraînait à com- 
prendre une seule el même cliose soua les deux noms de repré- 
sentation des intérêts et de représentation professionnelle, 
l'autre qui identifiait la représentation des intérêts à la repré- 
aentntion des minorités. 

La première erreur s'explique plulùt que la seconde; toutes 

I les apparences et souvent le vague de la terminologie l'excusent. 

Les professions sont, en somme, des groupements qui ont des 

«lérêts. Mais, si les différentes professions ont chacune des 

■intérêls, elles en ont infiniment peu qui leur soient tout spé- 
ciaux dans l'ensemble du pays. Leurs autres intérêts, qui sont 
la presque totalité, elles les partagent avec telles ou telles 
professions voisines et, ainsi, ceux qui ne sont qu'à elles n'ont 
guère d'autres droits à l'attention que leur rareté même, lors- 
qu'il est question d'édifier un système électoral nouveau pour 
les corps représentatifs de l'Etal. 

Dans le domaine de la représentation nationale, laquelle ne 
saurnit se plier, il faut bien le reconnaître, à tontes les mul- 
tiples particularités de la vie économique ou sociale du pays, 
les intérêts tout spéciaux devront s'effacer devant d'autres plus 
larges, qui justement sont le lien unissant deux, trois, plusieurs 
professions en un groupe. Le degré de généralité d'un intérêt 
sera donc le critérium de son importance. 

Voici la représentation nationale. La veut-on profession- 
nelle? Il faut donner des députés aux bouchers, boulangers, 

i' épiciers, avocats, avoués, médecins, vétérinaires, métayers, 
fermiers, militaires, marins, etc., etc. 

Au contraire, cette même représentation nationale ne veut- 
elle tenir compte que des grands intérêts? KUe comprend alors 
des députés du commerce qui englobent les bouchers, boulan- 
gers épiciers et autres, des groupes de professions libérales 
dont fontpartie les avocats, avoués, médecins, vétérinaires,.., 
de l'agriculture oii viennent se confondre les fermiers, 

[ métayers, etc.. de la défense nationale sur terre dune part, 

Lflur mer de l'autre, des relations extérieures, etc. 
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Dans l'un comme dans l'autre cas, il y a représentation 
d'intérêts, mais la représentation professionnelle lient compte 
de toutes les nuances d'intérêts, tandis que la représenlation 
des intérêts prend les seules couleurs nettement tranchées. 
Les circonscriptions établies par la première sont moins 
vastes et plus nombreuses, celles établies par la seconde sont 
plus vastes et moins nombreuses, chacune d'elles englobant 
plusieurs de la représentation professionnelle, et tantôt phis, 
tantôt moins, suivant les auteurs. 

Donc la représentation des intérêla et la représentation pro- 
fessionnelle partent du même principe. Mais, dans la pratique, 
surgit, entre elles, une différence qui réside toute dans le fait 
que l'une est plus compréhensive que l'autre, que ses grouper 
ments de base embrassent des intérêts de plus d'envergure, 
mais, par contre, de nombre moindre. 

C'est, par snite, en examinant les deux systèmes dans leur 
application que l'on peut se résoudre en faveur de l'un ou de 
l'autre. 

Peut-être, à ce point de vue, la représentation profession- 
nelle aurait-elle des chances d'être plus vite comprise, d'exer^ 
cer tout l'attrait d'une nouveauté qui ne s'allie pas à de trop 
frappantes hardiesses, et hnalenicnt d'être adoptée, en prin- 
cipe. Mais ce succès, qu'elle ne devrait qu'à son caractère 
plus concret, elle ne l'obtiendrait pas auprès des hommes qui 
ont quelque réflexion, ni auprès de ceux qui s'occupent avec 
compétence des questions de droit public interne. 

Ils verraient immédiatement ce qu'il y a d'obstacles prati- 
ques dans le système de la représentation professionnelle 
introduite de façon générale dans le droit électoral. Ils hii 
préféreraient sans doute bientôt la représentation des inté- 
rêts. Certes celle-ci est d'allures plus abstraites ; 1 intérêt et 
les intérêts ne tombent pas sous les sens comme les professions 
qui sont « ce qu'il y a de plus spécilique », de contour et de 
relief le plus nets. Mais, lorsqu'il s'agit de déterminer, dans 
le pays entier, les mouvements plus ou moins conscients 
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d'idées, d'opinions et de besoins, on ne peut pas en retenir 
, d'autres que ceux suscités par les grands intérêts, sous peine 
d'incertitude constante, de contradictions néfastes et de con- 
fusion. S'inspirantdes intérêts de l'industrie et du commerce 
en général, on pourra se rendre compte s'il vaut mieux user 
des tarifs douaniers ou des traités de commerce, l^t il est évi- 
dent que, sur ce point, les intérêts particuliers des diverses 
professions industrielles ou commerciales sont si variés, qu'à 
, se guider d'après chacun d'eux séparément on n'arriverait 
I jamais h une solution, ou bien on créerait une législation par 
bribes souvent incompatibles et toujours inapplicables. 

Les grands intérêts onl une amplitude sufiisanle pour que 
l'œil des hommes de gouvernement les discerne, une unité, 
t une continuité dans leur développement el leur direction qui 
' permet de les suivre, une orientation si proche du parallé- 
I lisme avec l'intérêt général qu'on peut les grouper autour de 
I lui en un faisceau dont ils sont la partie la plus importante et 
dontrévohiLion doit tendre vers une appi-oximation toujours 
I plus réduite du bien absolu du pays. 

A l'inverse, les intérêts professionnels sont légions, Sollicité 
I par tous, le législateur ne saurait auquel entendre, ni auquel 
Ig'aiTèter, Puis, décidant pour certains, il serait sans cesse 
exposé à en heurter d'autres. Son œuvre serait toute de con- 
I trastes et de réticences, et, au lieu de réaliser le plus bel épa- 
l nouissement des multiples forces économiques el sociales de 
kla oalion, il créerait entre elles une foule d'antagonismes 
Inouveaux; il les amènerait ainsi à s'insurger contre l'intérêt 
f général au nom duquel, cependant, toutes ses résolutions 
[auraient été prises. 

Un bon système électoral est celui qui assure au pays le 
I moins de conflits possibles dans la vie politique, celui qui ne 
I s'occupe que des intérêts suffisamment définis et point si mul- 
tiples que coordonner les lois qui les concernent soit impos- 
sibles, La représentation des intérêts suppose des groupements 
suilisamment larges pour que cet écueil soit évité. D'autre 
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pari, fi l'on conçoit une lulle possible entre l'intérêt général 
«llttmlivfrfliiilért'ls particuliers, il est bien évident que celle 
liiUe menacera d'autant moins d'éclater ou de prendre des 
proportion » dé!ia»treugeB <{ue les intérêts particuliers envisagés 
(Inni la vie électorale et politique auront plus de points d'ana- 
I«({i« et m^ine de contact avec l'intérêt général, c'est-à-dire 
qn'iU »eront plus élevés dans la hiérarchie des intérêts et plus 
prochcH de l'intérôt général. Cette situation est celle des inté- 
r*lii qui «oraieiit mis à la base du suffrage universel avec le 
nyitUnno de la représentation des intérêts. Au contraire plus 
Ion «ubdivisionii électorales au point de vue tant territorial que 
itoviul ou économique vont se réduisant, et plus leur horizon 
(10 rétrécit, moins elles ont de vues sur ce qui est l'intérêt 
général et aussi sur ce qui est rinlérél des groupes voisins. 
D'où duH rivalités aigiiés, des elTorts considérables faits pour 
lu natinfaction d'intérêle plus que secondaires. 

Le danger est d'autant plus grand qu'une fois le moreol- 
leniotit coniinencé, on ne trouve plus guère de raison pour 
l'arrêter. Il y a bien des professions qui constituent un 
ensemble indivisible. Mais il n'en manque pas d'autres qui 
peuvent il un nionienl donné réclamer leur fractionnement. 
(Cordonniers el savetiers, réunis tout d'a-bord en un même 
groupement aspireront un jour ii être des corps électoraux 
distincts. Kl ce serait-lâ l'origine d'une rivalité qui rappel- 
lerait celle autrefois existante entre ces mêmes artisans, au 
temps des corporations. 

Il est vrai (juc, ai la multiplicalion h l'infini des groupes est 
une conséquence inévitable et mauvaise de la représentation 
professionnelle, à l'inverse, le fusionnement toujours plus 
grand des groupes est une tendance dont est susceptible la 
représentation des intérêts. Mais, outre que cette exagération 
ne présenterait plus d'aussi gros inconvénients pour la vie 
électorale et politique, elle se présente comme plus certaine- 
ment limitée. Il est, en effet, des grandes catégories d'intérêts 
qui sont et resteront nettement tranchées ; on concevra tou- 
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jours une dîsLinclion entre l'agriculture et l'industrie, par 
exemple. 

Cependant, sur un .lulre point, ta représentation des inté- 
rêts se montre inférieure h la représentation professionnelle 
qui, si elle entraîne une différencia lion chaque jour plus sub- 
tile des professions, échappe du moins aux difficultés de leur 
classilicalion. 

Le choix du cadre où ces professions doivent rentrer se 
realreint à mesure que diminue le nombre des cadres. Il est 
des professions dont tous les caractères ressorlissent à une 
même circonscription économique ou sociale de la représenta- 
tion des intérêts. Leur cas est simple. Mais daulres peuvent 
prétendre relever à la fois de plusieurs circonscriptions ou au 
moins de deux. 

Toutefois, il ne faudrait pas grossir outre mesure les diffi- 
cultés que l'on rencontrera dans l'affectation des professions 
aux diverses catégories d'intérêts. Elles se présenteront dans 
de minimes proportions et pour des professions d'importance 
bien secondaire. Puis on aura toujours la ressource de les faire 
îhoisir elles-mêmes. 

Une fois les grands groupes organisés d'après la similitude 
les intérêts (et l'œuvre est déjà aux trois quarts accomplie en 
rertu d'une évolution naturelle!, ces groupes seront tenus en 
^cohésion parla puissance même que possède tout mouvement 
^doté de quelque généralité et de quelque élévation. Kt, cepen- 
^danl, il pourra se faire que, sans rompre le lien fédératif, des 
professions aient, au sein d'une même circonscriplion écono- 
'mique ou sociale, quelques intérêts particuliers plus saillants. 
Il sera possible, par application de la représentation propor- 
tionnelle, de leur attribuer plus spécialement une part de la 
iprésentation totale du groupe. Ce ne sera là qu'une légère 
ébauche de la représentation professionnelle dans le cadre 
lême de la représentation des intérêts. 
Le domaine où serait appliqué, en piireil cas, un embryon 
[de représentation professionnelle, ne serait pas celui du pays 
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CDlicr, nmîsft un domaine beaucoup plus réduit. Impossible 
dans le premier, celle représenlation apparaît très peu, il esl 
vrai, dans le second : elle y a du moins quelque existence. N'm 
peut-on déduire qu'une application de la repréâentation pn 
fcââiounelle, irréalisable pour l'ensemble du système éleclon 
devient de plus en plus concevable, à mesure que la cîrconj 
scription électorale devient plus exiguë? En réalité, à n'enwl 
Bager que les corps locaux, il est certain que ce qui était 
iulinio comme iulér^l, au point de vue national, prend une 
certaine importance au départemental, à plus forte raison au 
communal, parce que ce sont là des sphères plus restreintes. 
Los intérêts de la soierie pour Lyon sont essentiels ; de mC-me 
ceux des Éilatures de coton pour la région du Nord, Pour h 
pays entier, ils ne sont que des fractions de l'industrie et <" 
commerce. 

Il se trouve alors que beaucoup de ces intérêts particuliei 
sont aussi proches de l'intérêt général, départemental ou coin 
munal. que lus grands inléi-êls qui sont ii la base du systètt 
de la représentation des intérêts, de l'intérêt général natioaal 
cela est surtout certain au communal. 

Là on pourra songer à instituer une représentation profe^ 
sionnellti ii condition que l'on prenne toutes les mesures néc< 
saires pour écarter ou, en tout cas, atténuer infiniment I 
dangers de celle-ci. .\u reste, ces dangers sont déjà de beai^ 
coup diminués par le fait même que le champ d'applicaticq 
est très réduit*. 

Qu'il soit utile de cantonner dans un si pelit domaine I 



I 11 n'est |>aa sans întOi-êl dv ciU-r. il co j>rupos. uiif i<ivv uiiginHlo de UA 
pastoiir N'mimnnn, rapporlcc par M- Goyuu : ■■ Si la roligiun uc peut obl« 
le repos du dimanche, <^llc gucltorn. pour sVn i-mparfr. In courte n ' 
d'haleine quu Inissem le Irnvtiil du dioianchi-, i-t cVsl ]H-ut-i-tn' ce ((ne T 
dire M. le posk'iir Naumann lors<|u'il cxplii|iiHit un jour <|u'ù la ci 
religieuse fondée sur la proiimîté de domicile (Orliijrnnintif). mi sulistitm 
la communauté religieuse fondée sur l'analogie de profession (liernfli 
ineinde). » (L'Allemagne icligieuse. /terus de» Ueiu: Mondes. i°' septemM 
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représentalioii professionnelle n'est pas admis par certains, 
soit qu'elle cadre mieux que la reprOsenlalion des intérêts 
avec leurs autres conoeplions du droit public interne, soil 
qu'elle leur semble moins de nature îi heurter les idées en 
cours el qu'elle puisse servir tout au moin» de transition 
entre le régime actuel et celui qu'introduirait la représenta- 
tion des intérêts. 

L'Ecole de l'Association catholique est 1res nettement atta- 
chée â la représentation professionnelle ' qui lui semble s'adap- 
ter au mieux avec ses idées de restauration des formes corpo- 
paUves ''. 

CelteEcolede rAssociation catholique, qui est aussi celle de 
M. de Mun et des Cercles catholiques, a pour idéal le syndicat 
mixte organisé, en tenant compte, le plus possible, des prin- 
cipes actuels, suivant les formes et l'esprit de l'ancien régime. 

Or, pour que les syndicats mixtes ainsi conçus puissent 
exister, chacun d'eux ne doit pas prendre une extension trop 
grande ; d'autre part, fatalement, malgré les efforts faits pour 
les fédéraliser entre eux, ils préfèrent leur autonomie. 

Leur multiplication aurait donc deux causes et elle entraîne- 
rait la multiplication des circonscriptions électorales. Le plus 
beau résultat qu'on puisse espérer est d'arriver à grouper les 
syndicats mixtes â la fois d'une même profession et d'une 
même région. Et c'est tout juste ce que veut la représentation 
professionnelle. Quand bien même on pourrait obtenir la for- 
mation de.s syndicats mixtes importants par leur système d'ac- 
tion ou par le nombre de leurs membres, il n'est pas vraisem- 
blable que riCcole de l'Association catholique cherche à la 
réaliser. Il est, en effet, une idée qu'elle place à la hase de son 
œuvre et qu'elle aura toujours plus de facilité à faire triompher 
'^08 un milieu restreint : c'est celle d'autorité soue la double 
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forme religieuse H politique. La hiérarchie sera son auxiliaire. 
mais comme il s'agit de diviser pour régner, elle sera très 
puissante au milieu d'une foule d'organes. Tous les petits 
groupes, qui »ont les syndicats mixte», formeraient les mailler 
d'un rt^seau (jui sera d'autant plus solide que les mailles seront 
plus nombreuses et plus serrées. 

Il est parfois assez difficile, surlout chez les auteurs qui ne 
font qu'efHeurer lu question, de discerner si c'est au juste à la 
représentation professionnelle ou à celle des intérêts qu'ils 
accordent leur préférence. 

La terminologie lloltante entraîne à des suppositions qui 
peuvent fort bien ne point être conformes à la véritable con- 
viction de l'écrivain. 

Mais un peut, sans trop d'hésitation, ranger de Sismondi 
parmi ceux qui ont rêvé d'une représentation par professions ; 
peut-être n'avait-il pas entrevu celle par intérêts et se serait-il 
B^ rallié à elle s'il en avait eu connaissance. Mais ce n'est là qu'une 

pure liypothèse. 

Kn fait, de Sismondi ne considère que les professions, qui 
attirent sans cesse l'attention de la société à cause de l'inipor- 
tancc de leurs intérêts et des répercussions de leurs souf- 
frances. 

Kt il conclut' qu'il faut les représenter toutes; il veut encore 
représenter le clergé, le corps enseignant. S'il n'atteint pfts à la 
représentation professionnelle, il n'en est guère éloigné, Con- 
oidéranl que la nation a le droit de « réunir le plus de lumières 
possible sui" toutes les questions qu'elle doit décider* u, il 
multiplie ces lumières dans l'espérance qu'il ne restera plus un 
coin d'ombre. 

Maïs, avec celle multiplication, on aborde une question 1res 
pratique ; celle du nombre des députés, et on remarque aus- 
sitôt que, même en restreignant le plus possible le nombre des 
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professions représentt'es, on arriverait cependant à un chiffre 
plus que ridicule pour l'ensemble du pays oii se trouveraient 
réunies toutes les sortes de professions. 

Les partisans les moins raisonnables de l'augmenlalion du 
nombre des députés en seraient eux-mêmes effrayés; et à com- 
bien plus forte raison lorsqu'on songe au morcellement des 
professions qui surviendrait fatalement par la suite. 

Pour reprendre un exemple classique : les diverses calô- 
gories d'ouvriers qui concourent i> la fabrication d'une épingle 
revendiqueraient leur autonomie électorale et par suite le droit 
d'élire au moins un député ; parlement innombrable et aussi 
parlement hétérogène jusqu'à l'impuissance absolue, semblable 
à celui que représente le caricaturiste et où sont réunis pêle- 
mêle gens en redingote el gens en blouse, hommes de science 
et balayeurs de rues, diplomates et concierges, conducteurs 
d'omnibus, dompteurs, pécheurs â la ligne, banquier, mar- 
chands de journaux, savetiers, avocats, facteurs, etc., etc., 
tandis qu'un pompier en grand uniforme, empreint de gravité, 
pérore du haut delà Iribuue. Ce n'est point là une pure charge. 
Des faits se sont produits qui donnent a cette fantaisie du 
crayon le caractère d'un vérilable document. 

En 1897, le journal le Temps publiait en première page un 
article intitulé ; « La représentation des intérêts. Candidature 
d'Adrien Pezon, fils du célèbre dompteur, auxprochaines élec- 
tions législatives a Paris. Candidature d'intérêt professionnel, 
pour les forains*. » 

Parmi les partisans de la représentation des intérêts, il faut 
citer enfin NL R. de la Grasserie, lequel prétend que le grou- 
pement professionnel a une si grande importance qu'il égale 
\e groupement politique lui-même, jusqu'à vouloir une repré- 
seolation Bpéciale'-'. 11 verrait d'un œil joyeux, « un Étal dont 



' Lt Tempi, numéro du 11 novembre 1897. A signaler légalement 
turc aux élrction.s législatives de 1S98 du camelot Bichi-bois. 
* n. de In Grasserie. De U atrucUirc pollluiuc df In Sociéli' (Her 
nationale Je tociologie, novembir i8g6), 
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la représentation comprendrait : des députés de la presse, de 
rinstruction,des constructeurs, des agriculteurs, des commer- 
çants, des industriels, etc.*». 

La liste menace de s'allonger indéfiniment si Ton en juge 
par son début. Et l'auteur conclut : « C'est le groupement 
professionnel qui domine. Ce sera un des fondements du droit 
de Tavenir'^. » 



C. — La représentation dev Intérêts nVst pas la représrntatloi 

des minorités. 



Il est encore une erreur qu'il importe de détruire : c'est celle 
qui assimile la représentation des intérêts à la représentation 
des minorités. Qu'il y ait des analogies, soit ! mais une identité 
complète, non ! 

Assurément, lorsqu'elle apporte une certitude de représen- 
tation à des groupes économiques sociaux ou territoriaux qui, 
jusqu'à elle, n'avaient eu que rarement et accidentellement 
une aussi bonne fortune, la représentation des intérêts se rap- 
proche beaucoup de la représentation des minorités. Les 
ouvriers, par exemple, ou le clergé ont des intérêts et sont 
sacrifiés aujourd'hui comme les minorités à étiquette pure- 
ment politique. Or, que veut précisément la représentation 
des minorités? Que tout groupe, que tout parti, qui cependant 
a une certaine importance, puisse posséder un ou plusieurs 
députés et ainsi faire entendre ses revendications, apporter 
ses lumières et son contrôle dans la conduite des affaires 
publiques. 

Puis elle cherche à devenir moins empirique ; elle ne se 
contente plus de donner des représentants aux partis, à tout 
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ce qui est véritablement un parti ; elle tient compte, en gros, 
de leurs forces respectives et préfère les procédés d'application 
qui assurent à peu près (ce n'est encore qu'une approximation) 
aux partis plus forts une représentation plus forte qu'aux 
partis moindres, 

Enfui, ambitionnant de ne plus être empirique du tout, la 
représentation des minorités évalue le plus exactement pos- 
sible la puissance des divers partis et fait représenter ceux-ci 
au prorata du nombre de leurs adhérents. Elle devient la repré- 
senlation proportionnelle '. 

On a vu tout à l'heure qu'à son premier degré, celui qui ust 
pour ainsi dire le pur principe, admission de tous les partis 
ou groupes à la représentation, la représentation des minorités 
trouve une sorte de réalisation dans la représentation des 
intérêts. 

En est-il de même pour son second degré? Oui, dans une 
certaine mesure ; car un des gros griefs que les partisans de 
la représentation des intérêts font au régime actuel est juste- 
ment de tirer de certains groupes toute la représentation natio- 
nale, et de mépriser, ou à peu près, les autres groupes. Ils 
veulent alors que tous les groupes concourent à la formation 
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de la représenlatioD nationale, premier point, et, second poinl. 
qu'ils le fassent en tenant compte, en gros, de leur importance 
dans le pays. Gela revient â établir en leur rang de véritables 
majorités les catégories traitées autrefois, el contre toute jus- 
lice, en minorités. L'agriculture passera aussitôt de l'arrière- 
plan au premier. 

Plus loin, il sera question des rapports entre la représen- 
tation des intérêts et la représentation proportionnelle, la forme 
la plus parfaite de la représentation des minorités. Mais, dès 
maintenant, puisque déjà la représentation des intérêts se prêle 
à un k peu près dans la classilication des groupes au point de 
vue de leur importance numérique, il ne semble pas impos- 
sible qu'elle en vienne k établir celte importance de façon 
exacte. Seulement la grosse question sera de savoir si. dans 
les groupes considérés au point de vue économique ou social, 
l'importance doit se mesurer au nombre de leurs mem- 
bres ou si ce procédé n'est pas un peu trop sommaire ; s'il ne 
ramène pas par trop à cette idolâtrie du nombre qui peut 
être rendue responsable de rimperfeclion du régime électoral 
actuel. 

Cette forme d'évaluation se comprend, s'impose même, ai 
l'on n'envisage que des partis ; on veut alors que leurs opinions 
puissent se faire connaître; on veut apprécier la puissance de 
ces opinions, et il est bien difficile d'y parvenir autrement 
qu'en comptant les gens qui les partagent. Une opinion est 
quelque chose d'abstrail et d'un peu fuyant- sa mesure se 
prendra par l'intermédiaire d'un élément concrel qui sera ses 
partisans. 

Il en est tout autrement des intérêts. Eux sont bien plus 
concrets ; presque toujours ils le sont complètement. 

La vie économique et sociale les met en pleine lumière el 
avec leur valeur. On peut les apprécier en eux-mêmes et se 
passer dès lors de l'élément simpliste que composerait le total 
des gens qui les partagent. Ainsi sera-t-on conduit, sans doute, 
à considérer comme bien plus considérable, au point de vue 
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de la vie publique, tel groupe plutôt que tel autre qui lui est 
«cependant supérieur par le nombre de aes adhérents. 

Et cependant un point d'interrogation se pose encore ici : 
les opinions et les intérêts sont-ils deux choses absolument 
distinctes ou, au contraire, n'y a-t-i! pas si souvent correspon- 
dance étroite entre eux que l'on puisse les considérer comme 
) fatalement confondus? Ne sont-ils pas, les uns, l'élément 
^Kpiistrait, les autres, l'élément concret d'une seule et même 

I 



m" 



On reviendra sur celle comparaison lorsqu'il sera plus par- 
iculièremenl question de la représentation proportionnelle'. 
Ce qu'il convient en loul cas de retenir, comme élément de 
similitude entre la représentation des intérêts et la représen- 
tation des minorités, c'est que l'une et l'autre aspirent à don- 
ner à tous les groupes, dignes d'être pris en considération, des 
iprésenlanlB et à chacun en nombre plus ou moins grand 
[u'aux groupes qui lui sont inférieurs ou supérieurs par leur 
réelle importance. 

Là où apparaîtront les dissemblances, ce sera d'abord dans 

la base prise pour former les groupements ; les uns, ceux de 

représentation des intérêts, cadrant uniquement avec les 

icteurs économiques, sociaux el territoriaux de la nation; les 

[utres, ceux de la représentation des minorités, étant ou bien 

mêmes que ceux de la représenlalion des intérêts, ou bien 

nstitués, comme actuellement, dans les limites arbitraires 

'un certain territoire administratif et subséquemment élec- 

>ral. 

La seconde cause probable de différence se rencontrera dans 
manière dont on mesurera l'importance des groupes; dans 
i cas. avec la représenlalion des minorités, ce sera suivant le 



I ne semble pas qu'il puisse y avoii' iitie assimilation complète. Les opi- 
s leraient surtout des façons diverses d'envisager la défense et le déve- 
ippemeiil des intérêts, I] y u un rapport, lunis qui ii'esl pas si étroit que 
n puisse dire qu'il y a confusion. V. infra. »• partie, lilre II, cliap. m. 



fr. LA THEORIE 

^ecUition des intérêls est supérieure à la représentation des 
minorités- ou vice rer*a. Ce serait peine perdue. EJles sont 
dissemblables, voilà ce qu'il importe de constater. 

Un fait lacile à vérifier corrobore cette remarque : il est pos- 
sible de concilier la représentation des minorités avec les 
divers fondements juridiques, de la représentation politique. 
Pareille tentative est. du reste, de trop longue haleine pour 
trouver place ici. Mais il serait désastreux de vouloir en pour- 
suivre une semblable avec la représentation des intérêts. On 
trouvera la preuve, dès les prochains chapitres, que la repré- 
sentation des intérêts n'est pas compatible avec chacun des 
fondements juridiques de la représentation politique. Mais à 
supposer qu'un adopte un fondement avec lequel elle soit compa- 
tible, s: Ton veut s'attaquer aux racines profondes du régime 
actuel pour le modifier et ramciiorer. c'est à elle qu*on son- 
gera. Elnsuite. seulement, lorsqu'on en viendra à ce qui sup- 
pose moins de pt-nêtration. la pratique, on fera appel à la 
représentation des minorités. En fin de compte, on représen- 
tera des intrrêls pLirallèles de groupes à bases nouvelleSy des 
groupes quels qu'ils soient. j>ourvu qu'ils présentent une cer- 
taine imponanoe : enfin, au sein de ces groupes, toutes les opi- 
nions dignes d'être prises en ov^nsidération. Et tout cela sera, 
non pas l'application de la repr\*senîation des intérêts ou de la 
neprt-senlaâon des minorités, mais î'applitiation de toutes deux 
simuliancment. jv\rvv iju'elles ne sont p^s une seule et même 
chose, mais se complètent Tune Tauire 



CHAPITRE II 



LA KfiPRÉSENTATrON DES [NTÉRIÎTS ET LES DIVERS 
FONDEMENTS .lURtOrytlES DR LA REPRÉSENTATION POLITiyilE 



Si la représentation des inLérêts est une modification dans 
la base même du régime représentatif, elle ne peut être appli- 
quée sans se trouver en présence de principes qui, eux aussi, 
servent de fondemenls au même régime. De cette rencontre 
résultera-l-il la conslalation d'une anLînomte irréductible ? El, 
31 cela est, â qui restera la victoire? Ou bien, au contraire, 
y aura-t-il compatibilité, et suffira-l-il de rechercher quelles 
sont les conditions les plus favorables pour qu'elle existe? C'est 
ce qu'il s'agit d'élucider maintenant. 

Toutes les théories jusqu'ici conçues relativement aux fon- 
dements juridiques de la représentation politique reposent sur 
la notion de souveraineté. Elles se préoccupent, en première 
ligne, de savoir qui est détenteur de cette souverainelé, puis 
de quelle façon elle est exercée dans la direction dos affaires 
publiques. Le souverain agit-il par Uu-méme et directement, 
en tant que peuple qui pratique la législation directe ou en 
tant que roi investi du pouvoir absolu? Est-ce, au contraire, 
qu'il soit peuple ou monarque constitutionnel, médiatement, 
suivant les pratiques représentatives et parlementaires ? 

On s'inquiétera plus loin des querelles qui se sont élevées 
au sujet de l'attributioiT de la souveraineté et, plus récem- 
ment, au sujet de l'existence même de la souveraineté, l'our 



4.? LA TBE^»f.IE 

Finstant. on la prendra telle qu'elle est comprise dans la théorie 
de la souveraineté fractionnée avec mandsti restreint^ et dans 
celle de la souveraineté une et indi\'isible avec mandai fictif 
généraL c'est-à-dire propriété du peuple, et pratiquée par 
représentation. 




^ ^ ^ _ ^^ *_ _ _ ^^ m _m .^^^^m^m^ ^ _ _ * M^fc^^*^^»^^^ ^ 



l' LE KCfilME RETREISEXTATir PROPRiaiE\T DIT 

Le corps électoral fut, à partir de 1790. un ensemble dont 
les unités conslilutives n'étaient plus les ordres, les corpora- 
tions, les \illes. les communes lurales. les abbaves. les uni- 
versités, etc., mais les individus. Il ne comporta plus guère 
d'autres cadres que oou\ créés artiticiellement par le législa- 
teur, c*esl-à-<lire les dcjvirlements et leur? districts ou arron- 
dissements. 

Dès lors, le citoyen ne vote pas avec les gens de sa catégorie 
sociale ou professionnelle ,il n'est pas •. domicilié sociale- 
mont v\ mais bien a\eo ceu\ qui habitent, comme lui, dans un 
certain rayon torntorial, quelle que soit leur fonction dans le 
jMvs, iVcsl l,> une consi\}uence très loi^que des idées ultra -in- 
dividualistes de 1 \jHH|ue. Kilo dérive aussi du dogme nouveau 
qui >eul que le jHniple, et Uv^n plus un homme, soit souverain, 
et que chaque vntovon. uniquement ov^mme tel, détienne une 
fraction de la >ou\ e:\unete natu^naîe jb-.-- î^r^ine/e' fraciionnée). 

1/eUvleur, tu a^wr^Unt Ss^ voiv aii candidat, entend lui 
vvnùereu même temps la lrao;îon de Si^uveraineté qu'il pos- 
sède, et U Un vîonne m,uMat àe 1 evervvr dorénavant à sa place 
, '\\<'k:4; *v.x;\ :.:, 1. élu se trvuve do|v>sitaire, en définitive, 
d'une somme de jvîils m^nàuls individuels, ou, si 1 on préfère 
rexpri^ssxon, de ehar^ix^s du i>ïen ^niKîc > juste aussi nom- 
breu>e> que U> \*>;\ jMr lu; ob,ouucs. CVsl la totalisation, au 
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compte du député, de ces mandais individuels (et éqiiivalenls. 
puisque lous le^ citoyens sont égaux devant l'urne) qui consti- 
tue ce mandat multiple et réel en vertu duquel le député 
, pourra se dire mandataire de la majorité. 

Cette théorie, qui est l'émanation la plus pure du ContrnI 

social dans ce qu'il a de commun avec le régime représentatif, 

I correspond, dans l'histoire du droit public français, à ta 

I période révolutionnaire, c'est-ii-dire au temps où la société 

Ifrançaise subissait si puissamment l'influence du philosophe 

rgenevois'. Or, dans le même moment, était votée la loi des 

14-17 juin 1791 qui supprimait la liberté d'association. Enfin, 

la Constituante venait de substituer les départements aux 

anciens groupements provinciaux. Tout lien de communauté 

était rompu dans la vie civile, dans la vie économique comme 

, dans la vie politique. L'individualisme va, dès lors, se donner 

k libre carrière, et la théorie de la souveraineté fractionnée et 

fdu mandai restreint est un de ses corollaires. 

La société est, à cette époque, organisée do telle sorte, 
l'Etat est envisagé sous un angle si particulier que la suppres- 
lïon du droit de s'associer, l'individu affranchi et cependant 
dévoué à l'Etat, la souveraineté fractionnée, déléguée par 
mandat restreint, constituent trois faits nécessaires et qui se 
lomplètent les uns les autres. Si on change les conditions de 
lia vie politique, le faisceau commencera â se disjoindre. C'est 
[ce qui s'est produit au cours du \ix^ siècle. 

Actuellement la France est très loin d'être ec qu'elle était ii 

fin du siècle dernier. Peut-être ne devient-il pas trop 

ilbardi de concevoir l'existence simultanée, et dans une parfaite 

narmonie, de la souveraineté fractionnée et du mandai restreint 



* Celle iolluence de RoussL'au paraît au moins problémntifiue ft M. Edmo 

ilhampion. Dons son livre sur CEaprit de la HéBolulion françaiie, il ne réussil 

pependHnl ù démontrer qu'une chose, sur Inquellc du reste loul le monde est 

i peu près d'accord: c'est i|uc, si Housseatt a agi forlenicnl sur les eipriU de 

I t«mps, il ne se l'était pas, de pmpOH délibéré, donné pour lAclie. 

i3-«9.) 



LA TH£OUr 

avec ce qui cooiUtue le* denx inTersesde «es acolytes dan- 
Irefoiâ. indÎTiduali^me extrême et «nppresBion des associations, 
savoir la liberté d'association et la lendanoe à largement pro- 
fiter de cette liberté dans le domaine économique et $CM:ial 
pour mettre des groapemenlâ entre I individu et 1 Etat, 

Ily a place pour ces groupements ^ans que l'indiiiidualigine en 

floufTre. On conçoit, en effet, les a&sociations comme différente* 

de ce qu'elles étaient sous l'ancien régime. Ce ne sont plus, en 

loal et pour tout, des personne» morales qui. à un point de 

Tue particalier. interviennent dans la vie électorale en tant 

bqoe personnes morales. En dd mot. l'équilibre s'est pen à peu 

|£tabU entre le morcellement par individus et le groupement 

|:étroit et auloritaire. L'association tend à s'assouplir, si bien 

I qu'elle n'est plus une menace ni pour Tindividu ni ponr l'Elat, 

^maisbienun appui pour chacun d'eux et aussi un trait d'union 

entre eux. Elle a on rôle qui ne manque pas de majesté et elle 

ne songe nullement à se commettre dans les luttes de partis 

que suscite la vie politique pure. Elle préfère se canlonner 

dans la vie économique et sociale, quitte à ce que celle-ci 

de%'ienne un jour plus prépondérante encore que mainlenanl 

et s'impose en droit électoral. Elle transTormera ce nouveau 

domaine en v apportant ses propres caractères qui, plus réels 

et vivants, élimineront les anciens: elle deviendra le droU 

électoral tout entier. 

Avec la représentation des intérils. les groupements éooi 
miques, sociaux ou territoriauv servent à constituer les cil 
conscriptions électorales : mais, au jour du vote, cell 
sont point considért-es comme des personnes morales dont un 
ou deux citoyens sont la personniticalion. Bien qu'il appar- 
tienne à l'une quelconque de ces circonscriptions, l'électeur 
reste délenteur de sa part de souveraineté et il la transmet avec 
un mandat correspondant. Mais, cette transmission, il l'opérera 
toujours comme membre d'un groupe formé par la commu- 
nauté d'intérêts. Il est possible que de revêtir celle qualité 
inhérente au groupe ajoute qiielquc chose, un caractère spécial 
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I à la fraction de souveraineté et au mandat délégués. Mais s'il y 
différenciation entre les fractions de souveraineté et les 
mandats, y a-t-il par là même inégalité? El, par conséquent, 
sur le point essentiel de l'équivalence des fractions de souve- 
raineté, la représentation des intérêts rompt- elle avec la 
théorie de la souveraineté fractionnée et du mandat restreint? 
La question de dilférence qualitative sera fort probablement 
l'origine de l'antagonisme. La souveraineté ne peut certaine- 
ment pas être considérée comme un tout compact et inûnimenl 
homogène. Puisqu'elle se fractionne, c'est qu'elle a des 
[éléments. Pourquoi supposer à tout prix que ceux-ci sont 
fàes unités et rien de plus? Il n'y en a qu'une raison plausible : 
T le désir de ménager les susceptibilités des membres du corps 
I électoral, en écartant toute idée de privilège. Kl on s'attache 
\ à cet argument bien fait pour procurer quelque popularité On 
ne veut pas concevoir autrement le morcellement de la souve- 
Iraineté, de crainte de perdre le bénéfice de la théorie qui 
l'institue propriété du peuple. On n'est pas certain, en effet, 
I que le peuple se laissera persuader de l'équivalence absolue 
Ldes fractions de souveraineté envisagées conjointement avec la 
I représentation des intérêts. Et, en cela, il n'aurait peut-être 
I pas tort. 

Le souverain étant le peuple, la souveraineté est sa volonté 
[qui est composite, variable, susceptible d'évoluer et non une 
"notion pure, essentiellement vague et neutre. Dés lors, les 
éléments de cette souveraineté qui, adéqu.ite au peuple, par- 
ticipe à ses mille aspects, vont â leur tour refléter chacun 
quelque peu de ces mille aspects et renfermer chacun un 
f caractère plus prononcé, soit dans le domaine économique, soit 
Ldans le domaine social, soit enfin dans le domaine territorial. 
[Ils seront commerciaux ou agricoles, patronaux ou ouvriers, 
[picards ou provençaux. 

Il suffira, pour rompre entre eux l'égalité, qu'on mesure l'im- 
Iportance des groupements, non pas au nombre de leurs 
Pmembres, mais à leur fonction. II s'en suivra, en effet, qu'un 



f^rutipcmenl de dix millions de geos â intérêts identique», 
«upùrîcur par la fonction k un autre groupement de dix millions 
d'individu» réunii par les intérêts, aura droit en bloc à une 
part plus grande (le Muveraineté; si liien que le dix millio- 
nième de fta part sera plus fort que le dix millionième de la 
part du «erond groupement et que chacun de ses électeurs 
détiendra une fraction de souveraineté plus considérable. 
L'égaliU- quantitative supposée par la lliéorie de la Houverai- 
nelc fraclionnêc et du mandat restreint s'est évanouie et la 
cause en est dans l'application de la représentation des 
intérêts. 

La question de compalibiliLé entre la représentation deel 
inlOrêls et la théorie de Is souveraineté fractionnée el du T 
mandai rostreinl e^t donc âubordonnée à la façon dont on I 
calcule l'importance respective des groupes économiques, 
sociaux ou territoriaux de la réforme proposée, l'our que ! 
celle-ci puisse cadrer avec le mandat réel, c'est uniquement \ 
du nombre de adhérents qu'il faut tirer l'évaluation de la 
force des groupes ; car, en pareil cas, la diiïérence qualitative ] 
des fractions de souveraineté subsiste seule et n'attente en 
aucune manière à leur équivalence quanlitalivc. qui est la base 
delà théorie foncièrement égalilaire de ta souveraineté frac- 
tionnée et du mandat restreint. M. Ksmein, lui. estd'avisque, 
même dans ces conditions, il y a rupture d'équilibre entre les i 
multiples aflributions de souveraineté aux membres du corp» 
électoral. « Les divers collèges électoraux, dit-il, doivent être i 
composés d'électeur? de mémo qualité, choisis tous au m6me < 
litre, en d'autres termes simplement, de citoyens. C'est ainsi ' 
seulement que le sectionnement peul fractionner la souveraineté 
nationale dans son exercice, sans la dénaturer. Les fractions • 
ne restent telles qu'autant qu'elles possèdent toutes les qualités 
de l'entier'. » 



eiii, EUinenli de Droit eomlilulwnnti, p. 
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Mais, encore une fois, la souverainett- n'est point un hloc 
[neutre; volonté du peuple, ici, elle est, comme celte volonté, 
I formée d'éléments divers et évolutifs. Que. dans sa subdivision 
Centre les électeurs, se reflète cette nature, n'est-ce pas éviter 
f justement de la « dénaturer u en l'idéalisant ? Et, en tout cas, 
ton ne peut soutenir qu'il en résulte la constitution de privilèges 
I électoraux au bénéfice de tels ou tels citoyens. 

On aura, en fin de compte, quelque chose d'analogue au 
I caléidoscope dont les losanges de couleurs diverses sont cepen- 
p dant de même dimension et contribuent, sur le piçd de la plus 
t parfaite égalité, à former un ensemble éclatant, 

En fait, M. Esmein admet une représentation des intérêts, 
I mais dans des corps consultatifs et en dehors du Parlement', 
r de telle aorte que la souveraineté politique ne soit point limitée 
rpar des forces qui lui sont extérieures. Mais, en réalité, ces 
Iforces ne lui sont pas extérieures; elles sont, au contraire, son 
(essence même. Ce qui est limiter la souveraineté nationale, 
■ l'enfermer dans une formule purement métaphysique, c'est de 
ilui enlever les éléments concrets qu'elle contient. Elle est, en 
l^fTet. la volonté du peuple envisagé non seulement comme un 
lamas d'unités, mais encore comme un ensemble harmonique 
ftid'êtres pratiquant des activités multiples et variées. 

2" LE »ÉGI>IE SlvMI-UEl'IlÉSEM-ATIF 

Dans le régime représentatif proprement dit, qui ne confère 
«u citoyen que le droit de désigner ses députés, la théorie de la 
Souveraineté fractionnée et du mandat restreint est comme une 
£che de consolation à l'adresse des adversaires de ce même 
Tégime représentatif. Elle grandit, en effet, autant que faire se 
teul, l'électeur et son rôle : l'électeur est détenteur d'une frac- 
ftion de souveraineté; son rôle est de la remettre entre les 
nains du représentant qu'il a choisi. 



' Esmein, EUmtnU de Droit coiiitilulionnel, |i. 1 
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Il e»l des gens que cette concession ne «alit^fail pas : sans 
réclamer l'exercice direct, tlan» son entier, de la eouveraiueté 
par le citoyen, ils veulent tout au moins un partage entre l'élu 
et l'électeur. La souveraineté fractionnée et le ninndat restreint 
86 retrouvent à la base de ce nouveau régime que M. Esm ein 
appelle semi-représent»lif. 

Suivant Kousseaii.en se choisissant un représentant, le cil 
abdique, parce qu'il est obligé de lui confier sa part de sou' 
raineté. Avec le régime semi-représentatif, l'abdication n'est 
pas complète ; l'électeur ne se dessaisit que sous deux condi- 
tions : la première, c'est de pouvoir contrôler s'il est fait bon 
usage, pïir ^on député, de la souveraineté qu'il lui a remise , la 
seconde, c est d'avoir licence de suppléer au manque d'exer- 
cice ou à l'exercice incomplet de la souveraineté par le 
député, et cela en suggérant à ce dernier d'introduire dans la 
législation certaines dispositions nouvelles. Le premier de 
ces moyens d'action est le référendum, le second Vinùin- 
tive. 

Dans las deux cas, on conlrexienl à une règle de droit privé 
dont le respect serait encore ici nécessaire : ■• Donner et retenir 
ne vaut, « Car, avec le régime semi-représentatif, il se trouve 
que celui qui a délégué la souveraineté ne l'a déléguée que pour 
partie et. par suite, a fait deux souverains au lieu d'un : lui- 
même et son mandataire. Des conHits pourront surgir entre 
eux. La prééminence étant disputée, c'est qu'il n'y a plus de 
souverain . 

Les .Vllemanistes ont la supériorité d'une logique peut-être 
impitoyable, mais, à coup sûr, très séduisante. Ils admettent, 
avec le Contrai social, que la souveraineté est. par nature, 
îndivisii)le et inidiénable ; ils repoussent de toute la force de 
leur corivifliou le régime repri-seiitatif. Mais, obligés de le 
subir, ils s'ingénient à ne faire du député qu'un simple instru- 
ment do transmission de la vulonlé des électeurs, en instituant 
le mandat impératif. lis admettent pourtant, comme un pis 
aller, les deux procédés qui caractérisent le régime semi-repré- 
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senUtif, qui fonlde lui une approxinialioii. selonlos exigences 
de^'époque.^le la législation directe, et qui, Lrioniphantfs en 
Suisse, tendent à s'implanter et à se propager aux Étala-Uni?; 
il s'agit toujours de l'initiative et du référendum. 

C'est donc avec rinitiative et le référendum qu'il convient 
uniquement de voir si la représentation des iniêrêts peut 
coexister lorsqu'on recherche si elle est compatible avec le 
régime semi-représentaLif. 

Que suppose, en principe, X'iniliative'f Des citoyens qui 
désirent voir introduire telle ou telle disposition dans la légis- 
lation de leur pays et qui ont le droit, en observant certaines 
formalités, d'obliger le pouvoir législatif à examiner leurs 
propositions. Peu importe la fonction sociale de ces citoyens, 
peu importe la question qu'ils mettent en avant, peu importe 
la composition du corps légiférant auquel ils s'adressent. Telle 
est, en substance, sur ce point, la Gonslilulion fédérale suisse". 
L'indilî'érence qu'elle témoigne à l'égard de la qualité des signa- 
taires du projet d'initiative, la nature de ce projet et des 
hommes publics aous les yeux desquels il va être porté, 
résulte de ce que le régime politique tout entier du pays est 
étranger à ces préoccupations. Mais, s'il venait à y attacher 
quelque importance, si, en d'autres termes, il établissait des 
circonscriptions électorales d'après les groupements écono- 
miques, sociaux ou territoriaux et un Parlement qui repré- 
sentât ces groupements et leurs intérêts, si, en un mot, il 
admettait la représentation des intérêts, celles de ses dispo- 
sitions qui concernent l'iniliativedemeureraient comprises dans 
cette transformation. Sur ce point spécial, comme sur l'en- 
semble du régime représentatif, la réforme apporterait même 
plusieurs améliorations. 



' Le groupe socialiste île 1» Chamlire des députée u dépose le i 
[hnj iSgS UQ projet portant introduction du drait d'initialive poui' U n 
|d«IuConsliliiliuii. V.J. Jaurêii.Vues ^m-\w^ (Ifeout de i'ara, i" Dvril i8gH. 
Ip. 5Bi). 

* Alph. Dunanl. fa Léijisl/tlion par le peuple en Sume, p. gi et suiv. 
Annule), iV. S., U. f. s. B 
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El Icnil (l'abord, il t attnul iJûnînotiaD dans le nombre des 
demaiida* par voie d'inilialÎTe. Il e?t évident que. U>a~*lei> 
îaUrétfi poifédant de» reprèsenlanU ^oalifié?. on n'anrail pla» 
à répondre â ceux cpiî, privé* de drput^. en ^onL rêduiu â 
élever eux-méine^ U voix. En ontre. le^ repré^enlanls avanl 
Hé, aaUnI que po^^ble. pris parmi les cilojenâ qui parta- 
gent lec intérêts de chaque groupe électoral, ih risquent bien 
moins d*oublier ou de négliger certain» points importants pour 
la sauvegarde et le drveloppemenl de ce= inlérèt*. Par consé- 
qnent, le* agitations pour recueillir le nombre de signatures 
légalement exigible au bas de la proposition d'initiative, et 
aussi les votations populaires, suites de ces propositions, seront 
bien moins fréquentes. Elles s'échelonneront a de très longs, 
à de plus en plus longs intervalles. La \ie politique, sans cesser 
d'être active, deviendra moins fiévreuse. 

En second lieu, si l'initiative devient d'un usage plus rei>- 
treint. elle gagnera d'autre part en opportunité. Elle ne sera 
plos lancée comme une arme de parti qui cherche à ébranler 
l'adversaire au pouvoir, à faire que Ie$ divirseâ Iractions du 
corps électoral aient occasion de se compter, â tâler le terrain 
en vue d'élections prochaines'. Les demandes par voie d'ini- 
tiative seront bien plutôt les manifestations des desiderata des 
groupements économiques, sociaux ou territoriaux. Elles por- 
teront sur des sujets qui intéresseront la vie même du |>ays et 
ne seront produites qu'après mûr examen, surtout après que 
le groupe promoteur se sera assuré que les autres groupes» 
mêmes intérêts que lui sont prêts à le soutenir. 

Tout contribuera donc ii faire de l'initiative la conséquence 
de mouvements sérieux et très rares dans les parties vitales de 
la nation, â lui enlever le caractère qu'elle possède un peu trop 
actuellement d'être un instrument d'escarmouches s 



< Il s fallu qu'il tûl doté itu ilroit d'initiativp, |>aiir que le j>e«ple Bui4 
•'•baissât jusqu'eux actes vcxnloims de l'onlis^^miUsine, nne proposition de 
loi fut dé|>oséc et adoptée, interdisant r^^rgement du bélail dans les abal- 
toirs iaraélites. 
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es partis', et une source de last-itude du corps électoral par 

i multiplicité des volations qu'elle provoque. 

Des remarques faites à propos de l'initiative, il ressort que 

lia représentation des intérêts pourrail exister concurremment 

|Rvec elle, mais restreindrait considérablement son rôle. Mêmes 

[■remarques el même conclusion au sujet du référendum*. 

Ce dernier, qui n'apporte plus un complément, mais un 
Esimple contrôle à l'activité du corps législatif est, en réalité, 
rde moindre importance. 11 suppose qu'il peut y avoir diver- 
Igence de vues enire les élus et les électeurs; il intervient pour 
■donner le dernier mol au peuple. Ce n'est donc qu'un correc- 
fclii', et un régime représentatif bien conçu s'en passerait cer- 
■lainement. Or. un pareil régime comporlerait l'accord parfait 
ventre les mandant.'; et les mandataires; c'est un idéal, soit! 
fMais on peut s'en approclier le plus possible, el la représenla- 
1 des intérêts en est, semble-t-il, un excellent moyen. Les 
Sntérêls sont, en effet, choses mieux définies que les opinions 
et sur lesquelles les malentendus risquent moins de se pro- 
duire. En outre, les députés, étant choisis dans le groupe élec- 
toral de façon à partager avec leurs commettants les intérêts 
qui servent de base même à ce groupe, ont loules chances de 
rester généralement en communion avec ceux qui les ont élus^. 
Enfin, dernière observation : le référendum a révélé que. sou- 
vent, la majorité du corps électoral est en désaccord avec la 



> « Ou liii-ii le droit d'tnilialive i-cslera «ans emploi dnns l'aL'aeiiHl de la 
CriiiBlitution, ou bien, si jnnmis un parti essaie do s'en oriner, il deviendra 
une cause d'agiUliun stérile el un instrument de révolulion. » (Duvergîer de 
llBuranne. la Suisse el bb consUtutîuii. Beeae ilet Deux Mande», i5 avril 1673, 
p. 793.) 

* Alph. DuDanl, sur le l'cfereiidum suisse : ta L^îtlnliait par le peuple en 
Soiue, [I. jh et suiv. 

* II y n toutes chances pour (|ue leur léle soi! plus grand. M. JoLIrxnd ta'il 
remarquer que. '■ dans seize occasious importantes où des intérêts capitaux 
pour la nalion suisse lui avaient élé soumis, le relerendum populaire n'u 
réuni que 3r>a.ai>u votauls au maximum sur 634. »oo élecleurs inscrits. <■ 
(Heeue noria/e el paliliqae, année tSgt. n" &, p. 4fl5.) 



majorilè do corps Ié^»Iatif, parce qoe celle-ci ne correspond 
pas à celle-là Or, de la comparaison entre ta reprèsen talion 
des intérêts et la représentation des minorités, il est ressorti 
que, sans être identiques, elles ramenaient cependant à une 
corrélalion. au moin^ approximative, entre l'importance des 
groupements électoraux et leur représentation. Par consé- 
quent, la vérification que l'on prétendrait opérer pai- le moyen 
du referendam deviendrait, â ce point de vue, presque inutile. 
Elle le »erait plus sûrement encore si, à la représentation des 
inléréts. on adjoignait la représentation proportionnelle qui ne 
prétend plus seulement arriver à un à peu près dans la con- 
cordance entre le corps électoral et le corps législatif, mais à 
la précision la plus minutieuse possible. C'est même là son 
gros argument lorsqu'elle se po&e en adversaire du référen- 
dum. Comme celui-ci, elle peut prétendre à consoler de la pri- 
vation de la léijisladon direcle. A défaut de l'intervention 
immédiate du peuple dans l'œuvre législative, elle veut son 
intervention médiate par l'entremise d'un corps représentatif 
qui soit son iinfige exacte. 

.\insi la représentation proportionnelle, comme la repré- 
sentation des intérêts, supprime, autant que faire se peut, les 
causes de conilit entre les électeurs et les élus. A quoi bon 
consulter les premiers pour faire simplement constater l'accord 
existant? On a agi avec plus de sagesse en créant cet accord 
par des mesures préventives. 

Kli somme, la représentation des intérêts peut subsister 
pHriiIlélement avec l'initialivc et le référendum, dont elle aura 
cependant beaucoup réduit le rôle, et comme elle est compa- 
tible avec la théorie de la souveraineté fractionnée et du 
uianilat inistreint, sous la cundiliun. néanmoins, qu'elle ne 
rompe pu» l'égalité quimtitalive des fractions de souveraineté, 
elle Hurnil droit à pivndre place dans le régime semi-représen- 

tmif. 
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La théorie du mandai ficfif ffénéml' se caractérise par ce 
trait essentiel, qu'il lui répugne de morceler la souveraineté. 
Pour elle, celte dernière est un rocher et non plus un amas 
de galets, comme dans la théorie du mandat réel. Lors du vole, 
tons les électeurs, et en loul cas ceux qui constituent par leur 
réunion la majorité, poussent ce bloc dans l'urne, au lieu que, 
avec la théorie précédente, chaque citoyen prenait son caillou 
au las et le jetait dans l'urne. 

Maintenant donc quiconque vote est censé déléguer mandat 
au nom de toute la nation et non plus en son propre nom seu- 
lement, et au nom de son groupe. Tout repose sur une fiction 
lé(/ale, dont on n'aurait que faire s'il était possible d'ériger le 
paya en un collège électoral unique. Mais, puisque cette 
solution esl impraticable, il faut recourir au subterfuge qui 
veut qu'un individu ou une petite somme d'individus institue 
un mandataire avec la niênie autorité que s'ils élaienl la géné- 
ralité des citoyens, parce que -i le législaleur commande de 
regarder ce petit groupe comme le représentant de la totalité 
des citoyens et de voir, dans sa voix, la voix du peuple tout 
entier* », 

L'opération se décompose : premièrement, en un choix dans 
la circonscription; ce choix, qui esl soumis à la ratification 
tacite de lii nation, esl d'ailleurs approuvé d'avance par elle, 
En second lieu, en vertu de la fiction légale, la nation investit 
inslanlanément l'élu de sa fonction nouvelle et dus pouvoirs 
qui s'y rattachent. Tel est le m;ind;i( ficlif généruL 

Si l'on envisage uniquement de qui e.il composé le corps 
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électoral, celte Ihéorie n'a rien qui choque beaucoup, sousli 
régime actuel. En effet, les citoyens volent en tant qu'unitédJ 
choses essentiellement neutres; et, par suite, on peut, à I 
rigueur, concevoir que certaines unités, qui n'ont de différenc) 
avec loules les autres que leur localisation dans le territoin 
investissent de pouvoirs un homme, tant pour elles que p(W 
l'ensemhle du forps t-lecloral . 

Mais si on voit dans les citoyens autre chose que des uniii 
identiques entre elles; si, au contraire, on ne les domicilie plu 
que par pure nécessité pratique sur un point du pays, et si oti 
les prend groupés surtout par leurs intérêts, ils ne sont plus 
seulement un dans le domaine électoral, mais bien un agricut- 
leuf, un commerçant, un homme revêtu d'une fonclion quel- 
conque, mais qui ne passe plus inaperçue, qui devient, à vrai 
dire, tout l'important. Entre cette qualification précise et 
l'abstraction dont ta théorie du mandat ilctif général accom- 
pagne la personne de l'électeur, il y a opposition, et, de prime 
abord, il semble bien qu'il ne peut rien y avoir de commun 
entre le mandai fictif général et la représentation des intérêts. 

Certes, en élisant un député de tel ou Lel groupement agricole, 
on contribue à la représentation et au développement de l'in- 
térêt général qui, s'il constitue plus que les intérêts particuliers, 
est du moins, pour une de ses parties, leur somme. Mais c'est 
là un lien trop indirect et trop lâche pour unir de manière 
efficace, féconde en ce qui touche l'œuvre parlementaire, un 
représentant des agriculteurs aux commerçants, aux industriels, 
en un mol, à tous les citoyens dont la fonclion esl différente 
de celle de ses commettants directs. 

It serait absurde de concevoir la modification du corps 
électoral seul, les députés restant étrangers aux intérêts 
spéciaux des circonscriptions nouvelles, ne les partageant pas, 
peut-être même les ignorant au jour où ils sont élus. Il se 
produira, par la force des choses, une spécialisation des repré- 
sentants. Cependant on s'efforcera d'élire des hommes dont 
l'intelligence et le labeur auront ajouté à cette spécialisation 
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l'aptitude à comprendre et parfois résoudre des questions d'un 
autre ordre, surtout dans la catégorie des lois d'inlcrèt 
général. Il serait à souhaiter que ce genre de députés devînt 
maître des corps représentatifs; car il serait néfaste que des 
gens à l'horizon borné par les limites mêmes de leur circon- 
scription économique, sociale ou territoriale fussent seuls 
appelés à concourir à la gestion des afl'aires publiques. Ou leur 
demandera des vues plus étendues. Mais, en fait, on admettra 
fort bien qu'ils se montrent particulièrement capables dans 
toutes les questions se reliant aux intérêts du groupe qu'ils sont 
directement chargés de représenter. 

Cette capacité aura même été le gros facteur de leur triomphe. 
Les électeurs, tout d'abord, connaîtront plus aisément et plus 
à fond les candidats de leur milieu: ils se sentiront plus près 
d'en être bien compris ; ils redouteront moins d'être trahis 
pour la satisfaction d'un intérêt personnel puisque cet intérêt 
sera confondu, ou peu s'en faut, avec leurs intérêts; enfm ils 
auront une sérîeu.'^e assurance que, pour tout ce qui les con- 
cerne, leur député sait ce qui est. et ce qu'il faudrait. 

Les avocats, dont la multiplicité au Parlement soulève de 
si vives clameurs, ne seront plus que par rares exceptions les 
représentants d'agriculteurs, de commerçants, d'industriels, 
etc. Ils ne brigueront plus les suffrages que des gens des pro- 
fessions libérales. Ainsi conserveront-ils une certaine place. A 
vrai dire, leur exclusion totale serait à déplorer. Moyennant 
une sélection consciencieuse, ils sont hommes à bien gérer les 
afl'aires du pays. C'est avec la vie, sous ses raille aspects, qu'ils 
sont aux prises chaque jour. Ils acquièrent des aperçus et sou- 
vent des vues profondes, sur tous les éléments de l'activité 
nationale, depuis l'industrie jusqu'à la médecine, depuis la 
littérature jusqu'aux opérations tiuanciêrcs. Leur esprit s'est 
assoupli: à commenter la loi, il s'est formé pour la critique; 
s'inquiétant des la Faculté el sans cesse de sujets multiples et 
variés, il a acquis une facilité plus grande d'assimilation cl, 
s'il ne peut toujours pénétrer jusqu'à la substance des faits, du 
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moins s'esl-il acfoulmné aux conceplions d'ensemble large!> et 
claires. La présence des homme» de loi, et plus partiL-ulièrement 
des avocats, dans les ijphères gouvernementales est donc : 
désirer, mais dans une proporlîon restreinte et qui permette 
de placer auprès d'eux des hommes plus spécialisés. C'est 1 
ce que promet de réaliser la représentation des intérêts. 

Que demande, par contre, la théorie du mandat HcLîl 
général? Que les députés soient distraits des uniques afTairei 
de leur circonscription, qu'ils embrassent toute la chose i 
publique, qu'ils soient généralisés, ce qui veut dire médic 
crises'. Ayant ainsi un but qui est l'inverse de celui de 
représentation des intérêts, la théorie du mandat fictif génériu 
ne saurait être compatible avec elle. Déjà le mandat (iclir 
général aidait à la méconnaissance des minorités d'opinions, 
car il entraînait à considérer comme les seuls directeurs de la 
nation les élus de la seule majorité. Ici, il se révèle comme 
foncièrement hostile au désir de ceux qui, prétendant que 
certains intérêts et des plus vagues sont représentés â l'exclu- 
sion de tous autres, veulent faire représenter tous les intérêts. 
On pourrait mettre en opposition la représentation des intérêts 
et la représentation proportionnelle d'une part, la théorie dQ 
mandat ticlif général et le régime majoritaire de l'autre. 

Au cours d'une élection faite en vertu de la représentation 
des intérêts, il est difficile, pour ne pas dire impossible, 
conserver la notion de mandat fictif général. Mais ensuite, uni 
fois le corps législatif constitué de pareille façon, qu'est-ce qu^ 
le député détient en fait de mandai"? L'analyse de l 'opératioilr 
électorale prouve que le député ne peut prétendre représente^ 
d'autres citoyens que ses commettants. Les raisons mêmes q»B 
l'ont fait choisir s'y opposent. Même la loi, et la loi usant (" 
iiction, ne pourra faire qu'il soil propre à remplir un mand^ 
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général. Son mandai esl réduit en ce qui est du nombre de 
ceux qui le lui ont Iransmis. Mais, allant plus loin, ne peut-on 
prétendre également qu'il esl réduit en ce qui est des questions 
sur lesquelles il porte? La question devient ici très délicate, 
car elle côtoie celle des cahiers et du mandat impératif. Il y a 
donc lieu de la réserver jusqu'au moment ou ou s'occupera de 
ceux-ci. Mais on peut dès maintenant cntrevuir qu'un mandat 
né dans un milieu formé par la similitude de certains intérêts 
primordiaux, confié à un homme qui partage ces intérêlSj 
visera avant tout ces intérêts ou w qui s'y raLfache â peu près 
directement. 

En outre, les électeurs seionllrês lentes de préciser auprès 
de leur député les questions sur lesquelles devra se concentrer 
son attention, de quelle façon il devra admettre qu'on les résolve', 
et, par suite, comment il devra parler, agir et voler à leur 
sujet. Ils ajouteront sans doute : " Quant aux points qui nous 
touchent de façon moins étroite, mais uniquement parce qu'ils 
sont constitutifs de l'intérêt général, duquel nous participons, 
faites au mieux ! Vous avez, somme toute, notre confiance. » 

En réalité, donc, le mandat reçu par le député sera appuyé 
d'un cahier ires spécial, mais cependant bien moins rigide que 
les cahiers d'autrefois. Peut-être le mandat sera-l-il impératif? 
Mais, comme le caractère d'obligation du mandat dépend de la 
façon dont est conçu le cahier, comme d'autre part celui-ci ne 
sera pas absolument catégorique, ni limitatif, le mandat sera 
plutôt un point d'appui, le cahier un plan d'action que le 
député sera tout heureux d'avoir â sa portée. Mais spécial, au 
moins pour partie, il ne pourra être soumis à la liction de géné- 
ralisation que comporte la théorie dont il s'agit pour l'instant. 

En effet, jamais aux yeux des partisans de cette théorie, le 
député choisi en vue de la partie spéciale n'offrirait des garan- 
ties certaines pour tout ce qui serait de la partie générale'. Dès 



' Ëlant doDné co fait, le mieux esl de reiioiicerù îa'iirc nommei' les Chambres 
Buivant la représenUliou des intérêts, et d'introduire celle-ci dans l'élection 
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lors, la fiction risquerait d'être dangereuse. Le mieux est d'y 
renoncer dès Tinstant où Ton applique la représentation des 
intérêts et de jeter par-dessus bord, avec elle, même la notion 
de mandat. 



de Comités dont les Comités consultatifs et les Conseils supérieurs actuels 
seraient Tembrron. La réforme n'en serait nullement amoindrie, puisque le 
mode de nomination des Conseils consultatifs se rapprocherait du suffrage 
universel et que leurs attributions les mêleraient de façon permanente et 
efTective à l'œuvre législative. Leur rôle pourrait présenter une sérieuse ana- 
logie avec celui du Trihunat de la Constitution de Tan VIII. 
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Les deux lliêories qui viennent d'èlre mises en préseiicti de 
la représenLation des intérêts supposent, l'une et l'autre, le 
peuple au premier rang, entre ses mains la souveraineté, et 
cette souveraineté transmise par mandat à des représentants. 

Avec la théorie de In délégAtion par la. Constitution, la sou- 
veraineté n'est plus propriété du corps électoral. C'est l'Ktat, 
personne morale, qui est souverain ; la dépulation est un de 
ses organes et le corps électoral est appelé à le créer. La sou- 
veraineté se délègue de l'Ktat au Parlement; il n'est plus 
question de mandat. C'est qu'à l'origine même de la tliéorie de 
la délégnlion par la Constitution se Irouve une critique du 
mandat politique, dont la conclusion tend k la suppression de 
ce dernier. 

C'est à M. Orlando' qu'on doit l'analyse la plus impitoyable 
de ce qu'on a coutume de regarder comme un mandat et qui 
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ne l'esl pas. en réalité. Il dégage d'abord les caractères de 
l'objet que le droit en général nomme ainsi : puis il Icïi recher- 
che dan» te mandat législatif et, ne les retrouvant pas, il con- 
clut que ce mandat législatif n'es<t qu'un pseudo-mandat. 
Ce n'est pas qu'il veuille, entre lui et le mandat proprement 
dit, l'identité absolue ; mais tout au moins demande-t-il <> une 
certaine relation substantielle entre les deux concepts ' », d'où 
il découle la possibilité de donner aux deux termes qui s'y 
appliquent un même sens, quoique dans des domaines diffé- 
rents. Si l'on est obligé de dire qu'ils n'ont pas même significa- 
tion, c'est donc qu'ils désignent deux choses dissemblables, et, 
par suite, qu'il n'y a pas de mandat législatif. 

Ht tout d'abord, la manifestation de volonté qu'implique 
tout mandat n'a pas eu lieu dans la circonscription où vient 
d'être élu le député. En pareil cas, la véritable volonté serait 
constituée par un faisceau de tendances pareilles chez une 
somme d'individus et chez une somme qui soit tout au moins 
la majorité effective. Or, l'intention de chacun des électeurs a 
presque toujours été différente de celle de son voisin, n Donc 
pas de concert pratique et préalable entre eux et l'élu*. » Bien 
plus, ces gens, qui viennent de faire un député, ne sont pas 
toujours la \Taie majorité ; ils ne le sont que grâce aux absten- 
tions, ou au morcellement du reste du corps électoral dans la 
circonscription entre plusieurs autres partis, qui n'ont pas su 
s'allier pour la lutte, et dont cependant l'ensemble est supé- 
rieur à la majorité du moment. Enfin, il faut tenir compte que 
tout le monde n'a pu concourir à l'expression de volonté ; il est 
des incapables du droit électoral, et certains ne se résignent 
pas à cet étal d'infériorité; ils trouvent même en dehors d'eux 
des personnes qui s'intéressent à leui-s revendications et les 
appuient. 
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Ce n'est donc qu'une volonté tronquée et souvent fausse qui 
, s'exprime; ce n'esl donc pas la volonté. Si elle n'existe pas. 
elle qui constitue l'élétnent essentiel du mandat, celui-ci ne 
' saurait se former. A plus forte raison en sera-l-il ainsi diins 
le cas oii l'on considère l'élu comme le représentant de la 
nation entière, 11 s'agit de la théorie du mandat fictif général. 
Le lien immédiat de volonté se relàclie au point de n'être que 
fictif. Divergence de mobiles, incertitude sur la vraie majo- 
rité et, par suite, la vraie volonté, présence, dans le droit 
électoral, d'incapables, dont l'incapacité est contestée, tontes 
I ces causes de faiblesse pour la volonté sur laquelle repose 
le mandat, grandissent en proportion de l'étendue du terri- 
' toire. 

Entre le mandant et le mandataire, il y a une obligation 
I précise et catégorique; celui qui a accepté le mandat s'est 
[ engagé â le remplir tel, exactement, qu'on le lui a confié. Dès 
I lors, le mandat législatif, pour être vraiment un mandat, doit 
f être impératif. Actuellement on l'admet, mais sans lui recon- 

I naUre ce caractère ; la contradiction est flagrante i Qu'est-ce 

[ qu'un mandat? Tel qu'on l'emploie ici. ce mot n'a pas le sens 
I qui lui appartient d'ordinaire en anglais, en français ou en 
I latin. Je suppose que c'est un fragment de l'expression fran - 
[ çaise « mandat impératif ", qui signifie que des instructions 
i expresses onl été délivrées par un collège électoral à son 
r représentant, sans qu'il soit permis à ce dernier de s'en écar- 
\ 1er; et j'imagine que le relranchement du mot impératif 
I implique que les instructions ici données sont d'une teneur 
L. assez vague et d'une portée générale'. " 

Le vague et la généralité substitués k la précision et à la 
I limitation, voilà bien, en effet, ce que le droit public moderne 
[ introduit dans le mandat législatif; par Ik-mènie, il le détruit. 
I II lui substitue simplement des indications. 

Enfin, un troisième Irait fondamental du mandat >. est sa 






Il populaire, p. 171. 
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révocabilité au gré dn mandanl ' i-. Mais si, de nos jour», on 
voit Eréquemment procéder à la cérémonie que les députés 
appellent ■ rendre compte de son mandat n. on ne voit que 
dans les partis Fanatiques du mandai impératif cette solennité 
suivie de la démission du député quand les électeurs le désa- 
vouent. A part ce» ca» infiniment rares et cantonnés dans un 
certain monde politique, le mandat n'est considéré comme 
retiré aux représentants que par l'échéance de la législature. 
Jusqu'à ce moment-là. les mandants sont obligés de subir leui' 
mandataire, même s'ils en sont mécontents. Alors, où se 
trouve le droit de révoquer le mandat? Il a disparu. 

De son élude approfondie, M. Orlando retire la conWçtton 
qu'il ne saurait être question d'un mandat législatif. Son opy 
nion est partagée par un auteur dont le nom fait autorité < 
France, M. Arthur Desjardins. Celui-ci, dans son ou\Ta| 
intitulé : He la liberté politique dans l'Elai moderne, conch) 
nettement : ■ A proprement parler, les électeurs ne sont ] 
des mandants, les députés ne sont pas des mandataires^ 
encore : « Si on veut aller an fond des choses, il n'y a [ 
d'analogie entre le mandat de droit civil et ce que l'on nomn 
le <• mandat législatif^ ». M. A. Desjardins ne veut pas surtoOl 
que l'élu soit lié, car il se fait de lui une tout autre idée qu 
les gens férus de In tonte-puissance, de l'omniscience du 
peuple, et qui veulent que les représentant? ne soient que ses 
valets. La notion du mandat législatif sera toujours odieuse â 
ceux qui veulent voir dans le député une intelligence, un être 
d'élite appelé à ti-availlerau bien général. Le mandai l'emmure 
el renchaine. Il fait que le député ■• sera au besoin le chai 
pion de ces intérêts locaux même contre l'intérêt de tous, i 



' Orlaudo, Du Tondemeot juridique de In r«prcseolalioa polilique (R«v 
da Drml publie el dr I» Science poUlitjue. janvier-fërrier 1895, p. 14I. 

* Ibid., p. 61. 

* Itiid., p. 6», Cf. Courcplle-Si;ni.'uii t'-f. M. Smcl do N'aeyor, Discourt 
Ctiambre des représonlanls belges, si*iidc^c du 4 mni 1S91. Session ordin 
1891-1891 (Aana(et pviemcnlairei. Cit. des Rep-, p. tt\i) 
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quoique l'êleclion ait pour fin incoiiteslée la formation d'un 
ouvernement national, rintérêt privé prépondérant gouver- 
tnera^ ». Là est le danger le plus sérieux. 

En le faisant courir au régime représentatif, la fausse notion 
f de mandai se révèle comme un élément néfaste entre tous dv 
[celte politique superiicielle qui envahit aujourd'hui la nation. 
I C'est, en effet, le comble du superiiciel que de s'attacher uni- 
Iquementà tels on tels intérêts, de ne pas avoir le regard de 
! l'esprit assez pf rçant et clair pour discerner, soue les préoccu- 
^pations obsédantes de chaque jour, l'intérêt général qui doit 
[ être le premier poursuivi. 

A propos du mandat fictif général, on s'était demandé si la 
Kre présentation des intérêts n'implique pas un mandat passa- 
Iblement défini, sinon parfaitement défini par un cahier, et, 
ar conséquent, impératif. C'était admettre que la représen- 
■ tation des intérêts est liée à la notion de mandat. Une autre 
pquestion se pose maintenant, îi savoir si la représentation des 
intérêts ne peut pas s'all'rancliirde toute union avec le mandat. 
Impiique-1-elle le mandai impératif? leur connexité pourra 
subsister, car le mandat impératif est chose qui se conçoit. 
■Mais, si le mandat rapproché de la représentation des intérêts 
t pas impératif, c'est un concept qui sera infailliblement 
■.^liminé, car il ne correspond à rien de réel. On ne manquera 
Fpas, en retour, de Irouvcr entre les électeurs et l'élu quelque 
autre rapport qui remplacera avantageusement celui du man- 
iât dêlniit par M. Orlando. 

Or, M. Orlando lui-même a songé à la nécessité de cette 
■ubslitution ; d'où une théorie qui peut être désignée sous le 
rom de Théorie de fa délégation par la Constitution. 
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Qu'est-ce donc que la délégation par la Constitution? 

Son premier caractère est connu : elle supprime le mandnl. 
Mais cet acte, si gros de conséquences, est lui-même le rêsiillal 
d'une première coiislalalion ; il n'y a pas de souverainelé aux 
mains du corps électoral. 

La souveraineté est propriété de l'Etat. H n'y a jusqu'ici que 
changement de détenteur, Bientôt, il n'y aura plus de délenteur 
parce que l'existence même de la souveraineté dans le droit 
public interne sera niée. Ce fait est trop intimement lié k la 
thèse de la représentation des intérêts pour quil soit possible 
de n'en rien dire ici. 

M. Ch. Benoist, dans ses écrits et dans les controverses 
orales qu'il a soutenues en faveur d'une modification dans la 
division du corps électoral, s'est attaqué avec ardeur à la sou- 
veraineté. 11 constate que. déjà, on n'est point d'accord sur sa 
nature et il conclut qu'on esl très embarrassé de dire où elle 
se trouve. Il insiste sur cette deuxième raison ; elle lui semble 
péreniptoire comme semblait indiscutable et suffisante â 
Henri IV la raison que lui donnaient les échevins de Paris de 
l'absence de cannonade en certaine festivité commune : 
l'absence de canons. De même ici : à quoi bon discuter de la 
souveraineté, la prendre pour noyau de théories et de formes 
de gouvernement, puisqu'on est incapable de la saisir quelque 
part, puisqu'elle n'est qu'une ombre fuyante. Ni le peuple, ai 
les Chambres, ni le ministère, ni le Président de la Itépublique 
n'en sont détenteurs'. 

Si l'on admet (et il faut bien s'y résoudre: qu'elle est chose 
difficile â découvrir, quels sont, en tout cas. les éléments aux- 
quels on peut la reconnaître, quels sont ses caractères ?{Hélas! 



' Ch. B*noi»l. la Réforme ttxUlt. du 
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sur ce terrain siirgissenl de grosses divergences d'opinions! 
l'ourlant on dislingue deux grands couranls Irès nets. Pour 
certains, et ils sont de l'Ecole des juristes analytiques, avec 
Austin, la souveraineté est chose illimitée et irrésistible, un 
absolu. Rousseau est de leurs amis. Pour d'autres, et ce sont 
les membres de l'Kcole historique avec sir Henry Maine, la 
souveraineté est chose relative parce qu'elle doit tenir compte, 
après avoir proclamé que la nation en corps est supérieure aux 
individus, que ces individus ont certains droits. Kvilant l'un 
et l'autre de ces extrêmes, M. de Kérallain prétend que la sou- 
veraineté est à la fois absolue, illimitée et malgré tout relative. 
Elle est illimilée et absolue lorsqu'il s'agit de décider; elle est 
relative lorsque la décision étant intervenue, il s'agit de l'ap- 
pliquer ; car alors ce sont les organes de l'Etal qui l'appliquent, 
cl par leur intervention même, amoindrissent la toute-puis- 
sance delà souveraineté'. 

S'attaquanlà ceux qui attribuent à la souveraineté un carac- 
tère de relativité et de limitation soit impérieux, soit tempéré 
(peu lui importe), M. Ch. Benoist estime que la souveraineté 
est, par nature, mieux encore par délinilion, illimitée et irré- 
I sisUble, qu'elle eslabsolue ou n'est pas. 

Hesle à examiner si, dans la réalité, on trouve la souverai- 
neté avec le caractère d'absolu et d'illimité. Si on ne la ren- 
contre pas telle dans la politique intérieure, c'est qu'elle n'y 
existe sous aucune forme. En fait, partout ce que l'on nomme 
la souveraineté est limité, enrayé, subit un contrôle humain. 
Déterminer le lieu de la souveraineté devient un problême 
insoluble. Nul.pasm^nie le peuple, ne se peut dire souverain. 
C'est " l'anarchie dormante ". Piètre résultat, qui donne tout 
lieu de penser que l'idée de souveraineté est une erreur, un 
mirage, et qu'il convient de l'écarter ! .\ quoi bon hésiter? Elle 
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est inutile en Romme. M. Ch. Benoist en esl pei-euadé et il pro- 
po»e en place une autre nolion qui est celle de rie nationale et 
d'autorité légale; il en sera question plus loin. 

Le» partisans de la délégation par la Conslilution ne suivent 
puinl M. Ch. Uunoist sur le terrain des négations. Il leur suftîl 
d'avoir contesté qu'il y eût le moindre contrat faisant passer 
de la ttoiiverainclé des tnains des électeurs dans celles des élus. 
Il» cMirnenl eux qu'il y a une souveraineté, mais qu'elle surgit 
autrement, qu'elle se localise ailleurs que le veulent les théories 
uccréd liées depuis nombre d'années. Klle est aux mains de l'Etat 
en qui le peuple, la nation trouve sa véritable expression 
comme unité juridique ' . 

Ainsi l'Ktal englobe le peuple tout entier et le synthétise. 
Par suite, il lui esl supérieur et, plutôt que lui, a droit à être 
le souverain. A un élément concret se trouve ainsi substitué 
quelque chose d'absti'ait ; une personne morale, indépendante 
de la forme de gouvernement par laquelle elle se manifeste, 
saisit le sceptre. Comment a-l-on abouti à cette substitution ? 
M. Orlando l'explique en disant que l'Kfat esl la véritable 
expression juridique du peuple. On peut s'imaginer que la 
transmission du sceptre n'est point due à l'initiative de la 
nation, puisque M. Orlando lui a refusé toute souveraineté; 
elle résulte plutôt d'une conception spéciale qu'on s'est faite de 
l'Ktat. Celui ci serait le Peuple, mais aussi plus que le Peuple. 
Le peuple, en effet, représente, à un moment précis, un 
ensemble d'individus el de faits qui. demain déjà, auront été 
modifiés, non dans leur généralité, mais dans certaines de 
leurs parties, si bien que l'ensemble aura varié. L'Ktal. au 
contraire, survit aux générations et aux événements : il esl 
permanent ; il a la majesté de ce qui louche, k la fois, aux 
hommes et aux choses du passé, aux hommes et aux choses du 
présent, aux hommes cl aux choses de l'avenir. Il s'appuie sur 

■ Cr. M. OrlMiido, Du fondement Juritlîqtie île Ih rcprésenUtioa politique 
fitvr** eu Droit [u/htie H i/c la Scicnef potUiyat, JKonei^tvtmr tSyS, p. a«). 
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l'histoire et la Iradilion nationnies composées de leurs élémenla 
polîliqiies et économiques. Vis-à-vis des citoyens, il est ce 
qui les domine dans le temps, ce qui les domine de toute sa 
majesté. Une (génération devant songer aux générations futures 
fait preuve, par là même, de sollicitude envers l'État, et 
subordonne ses intérêts à ceux de l'État. Une génération 
grandement redevable aux générations passées est redevable 
envers l'État qui a été la véritable expression juridique de ces 
générations. 

Permanence, majesté, objectif constant, lien intime, tradi- 

I tion, en faut-il davantage pour ériger l'Étal en véritable sou- 
verain illimité, absolu, tel que le désire M. Ch. Benoist '.' 
Mais, un Etal pareil n 'est-il pas bien redoutable? Que 
deviendront , sou^ lui, les droits des individus et des 
groupes ? Toute-puissance ne veut pas dire aveuglement ni 
folie. Ce n'est pas sur la force matérielle seule qu'elle doit 
s'appuyer. Il faut qu'elle subsiste par la libre acceptation de 
tous, parce qu'elle est agréable à tous, rapporte aux individus 
et aux groupes ce qui est de leur ressort et ce qui leur est 
nécessaire, enfin, pratique sans cesse la règle du <i tous pour 
mais avec la contre-partie du " un pour tous ", Son 

Jjtrincipe de vie est aujourd'hui la solidarilé. 

La toute-puissance doit s'allier avec les qualités d'inlelli- 
;ence, de perspicacité, de générosité, de grandeur, qui fom- 
jplètent son principe d'autorité et font qu'elle est bien la sou- 

rVeraineté et non la tyrannie qui est brutale, avide, égoïste. 
Voici, par conséquent, deux points acquis dans la théorie de 
la délégation par la Constitution : d'abord, pas de mandat et 
surtout pas de délégation de souveraineté du peuple aux dépu- 
tés, la souveraineté ne résidant pas dans le peuple. En second 

LJieu, la souveraineté réside dans l'État, personne morale. 

Il s'agit maintenant d'étudier comment s'épanouit cette son- 

kveraineté. L'Etat se révèle et agit dans l'administration, par 

Ile gouvernement, qui ne participe ni de sa permanence, ni de 

Rta suprême majesté parce qu'il est forcément composé 
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d'hommes. Ce gouvernement a des organes qui seronl, en même 
temps, ceux de la souveraineté de l'Etat. Un instant, le régime 
représentatif semble ici condamné : le rôle du peuple n'appa- 
rait plus. Toutefois, il en subsiste un qui de Tancien a perdu 
l'éclat, peut-être aussi les dangers. Il ne faut pas oublier que 
l'Etat souverain est l'expression juridique du peuple, qu'il lui 
est donc simultanément supérieur et uni. qu'il touche à lui 
comme il a touché à lui dans le passé et y touchera dans l'ave- 
nir. Alors, il lui demande de contribuer à la constitution des 
organes du gouvernement el de choisir, dans ce but, certains 
de ses membres. 

Sorti de la nation, le Parlement représentera ce qu'il y a 
de mieux en elle, mais, en même temps, il sera un représen- 
tant de l'Etat, en ce sens qu'il formera un organe, le mieux 
conditionné possible, de sa souveraineté. Mais, pour être 
organe de la souveraineté, il importe que le Parlement 
détienne celle-ci : il la détiendra en vertu d'une délégation de 
la Constitution qui n'est pas autre chose que le règlement par 
lequel lEtat organise son gouvernement par lequel il donne 
la silhouette de sa personnalité, son expression frénérale * ». 

Deux idées, qui brouillent les théories avec mandat, sont 
ici nettement séparées : l'idée d élection en tant que choix et 
celle de reprvsentation *, (.>n remarquera alors que l'opération 
électoralf se réduit à ceci : les citoyens choisissant parmi eux 
les plus capables atin de les désigner à l'Etat : puis l'Etat, qui 



- » ^îz? i" . .-: en:-.:: :l y j jt ce> Ir.Urvts ».• •:;îaiur.>. Î05 piu> çmnds poul- 
et.--. iin> I t:^iî. i. :■: Ia :x; .-\ ><?:::. i:..n ::t^ ><»urji.t è;r>p a<.$urvV par voie 
.: rl5::.:z. Mj-:> .v .: os:, i.i o:Te: r »> I i^v :..':: srru : :v: dofère îr '^ractère 
r f ;.:«■,-*< r. tj : : . e '. 1 v ■.: v > ! ^r.? .-^e . ;: 1 ; ;: :. .: . : ; e ■.' e : .v *■? \ è ;i: . ^ oîîà lou t, quaod 
:-?l---c -*e>* yo< ;jv-: i^s iZr.t .:"3^.»r„\ v>^* !?^:'. r.«r,^ ,--.: sj» f'nctîon dans un 
::r:< r';c.*r.5< M>rc-:-> .ti '• r.v.:r--.:.-r.v.-i'>.jr.-Mv, O^cîmeat on est 
: . ;c T e 2 7 A *;p.v, j :; .t -i i : 'ï . • . ,• :. ' ; \\\l I . ''.>7 — <cr i'j pii (ode du 
:n.r'.z j .•->.> r.or Icli .: >..- :* :r;;^:-:>.. - rj* îj rvyrv^nUtion des 

T. r -. - ',— J.o-::e > ><■ ".'Lv rvy-^^c ;: : . >r ,-x';.t «r: :--. \ <, r-i, chj»p i". A. 

- * . I T ? .: : -^ . v" >. j JL- ": "i Jit^ rv V \ s.* i '. s M > , <'^.çf . >*\' ' .-^e -VJ 9 mars 1 893. 



I 



ÎDEMEiïTS JUBIDiyilES DE LA REPKESENTATION POLlTiyUE 60 
est une personne morale, créatrice et dispensatrice de souve- 
raineté, confiant, pour partie, cette souveraineté aux élus; 
enfin ceux-ci formant, comme corps collectif, comme Chambre 
et Sénat, un organe, le mieux conditionné possible, de l'Ktat. 
Le peuple, qui n'est plus le souverain, change de fonction ; il 
n'est plus tant appelé à juger des idées que des hommes, et 
cette seconde tache est certainement moins ardue et moins 
délicate. Déjà maintenant, elle lui est plus couturaière; c'est 
la personne du candidat qui, surtout, l'iniluence ; ses titres, sa 
position sociale, une simple aventure parfois, mais aussi sa 
valeur intellectuelle et morale." Dejudîeieux observateurs ont 
remarqué que, sous l'apparence d'un gouvernement imperson- 
nel, nulle part les personnes ne jouent un rôle aussi considé- 
rable que, de nos jours, en Angleterre. Le plus souvent, le 
groupement des partis se fait autour des personnalités domi- 
nantes envers lesquelles l'opinion de leurs partisans est plus 
d'une fois arrivée à une androl/ilrie, à un culte qui change 
parfois d'objet, mais qui reste attaché longtemps au même 
héros'... »> 

L'éducation du peuple aura, entre autres buts, celui de le 
mettre de mieux en mieux à même d'apprécier les hommes et 
de dégager de la masse l'élite qui, en retour et prenant de 
degré en degré des intermédiaires, agira sur la foule et pour 
In foule. Klle préparera la voie aux idées neuves qu'elle aura 
conçues*, puis les appliquera quand le moment opportun sera 
venu. Klle n'y aura point de peine. En effet. «> ce qui précède 
dauB l'esprit de l'homme d'Hlat et du peuple ou du parti dont 
il est le représentant, c'est la conception d'un certain idéal, 
reflet de ces sentiments profonds qui conduisent le monde et 
sur lesquels il faut intUier, si l'on veut agir sur la marche des 



H'EichtsI. Sotfx mir IWngMcrie. p. igfi. 

B U»e dos tanclions de l'élite est d'L'laborpr les idées de la SocWlé, » 
I il. Noïicow, l'Élile Intel locluelle et rAriatocrstie (Beoiie polilir/ue et pirti- 
\ ntnlaire, lo miii 1S96, p. 34:1,) 
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événements et sur l'avenir des sociétés' '>. De ce» eenlimcnls 
et de cet idén\ qui en naît, l'élite prend réellement conscience, 
et là est sa supériorité. Mais entre sa conscience et l'incon- 
acience de la masse circule comme un fluide qui est un gage 
précieux d'union et de confiance. 

Créatrice d'idées et de réformes, l'élite discernera, en outre, 
les tressaillements de la nation, opérera entre eux une sélec- 
tion, encouragera certains et réprimera les autres. Les idées, 
voilû le domaine de ses études-, après que la sphère de 
recherche de se£> électeurs aura été celle des individualités. Et 
c'est bien elle qui sera l'ànie de la nation, car la force d'une 
société se puise dans les idées dont elle se nourrit et qui la 
font vivre. Les savants, les penseur*, les philosophes, le? 
historiens, les critiques, les poètes, les génies des Bnances, de 
l'armée, du commei-ce, de l'industrie, de l'agriculture, du 
droit, etc. . jettent la semence d'où sort tout ce qut fait la gran- 
deur et la force des nations. 

Bien entendu, tes hommes politiques doivent être, au moins 
certains d'entre eu\. des hommes d'action. Mais tous auront 
celte faculté, plus rare qu'on ne le croit, de penser sur les 
choses et de garder sur elles des vues larges et hautes. « Quand 
]es intellectuels mettent en circulation une idée, celle idée 
chemine â travers la cilé et traverse toutes les intelligences, 
en s'y déformant plus ou moins... I-e trait de génie w fausse 
dans la foule...: mais la foule a ponrlanl reçu le génie. Le 
faax n'est pas néant. Le faux, c'est du vrai, au fond, maïs du 
vrai déformé ou dénaturé*, v 

Le faisceau d'attractions qui doit s'élahlir entre le peuple cl 
l'élite exige, pour naître, que cette dernière ait. en plus de 
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* ■ Ub fnnrerarnMat s'«^r«, <d n'a un« cf^s» le Kfvnl k>ani^ r«*s le 
monde îles »il^«s... • (itcDoUni. Dàromrt dr Hrrpiiaa è r 1 1 ^f i"— i fi t»^ hV, 
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l'inteltigence, la moralité. Et si elle en est imprégnée, alors 
existeront ces senLiments féconds: fierté, confiance, amour et 
dévouement. 

On peut conclure, avec Alexandre Dumas fils : « Noua divi- 
serons donc les hommes en deux ordres d'une simplicité élé- 
mentaire : 

(( Les hommes qui savent, c'est-à-dire quelques-uns ; 

Il Les hommes qui ne savent pas, c'est-à-dire tous les 
autres. 

<i Ce sont les premiers qui ont reçu mission de renseigner 
et de conduire les seconds'... « 

Qu'il y ait dans l'élite dont il s'agit ici certains éléments 
d'aristocratie, rien de plus juste. Mais que 1 aristocratie et 
l'élite se confondent forcément, voilà ce qui ne semble pas 
possible à des esprits vivants de nos jour?, en pays républicain. 
On conçoit parfaitement une élite d'intellectuels, mais qui 
sont hommes de sens pratique aussi, c'est-à-dire qui savent 
penser et faire régner les pensées dans les faits, qui ne détien- 
nent aucun privilège ni de par la naissance, ni de par la fortune. 
L'idéal serait que l'élite dirigeante se consacrai à la chose 
publique par simple dévouement civique. NL Novicow entrevoit 
cet idéal. Il distingue d'abord l'élite et l'aristocratie telles 
qu'on les comprend aujourd'hui. Elles se côtoient, et rien de 
plus, (1 car l'esprit souffle oii il veuf'. » Puis il rêve de leur 
union de plus en plus intime jusqu'à l'assimilation parfaite. 

Mais ces deux choses ne peuvent vivre que l'une à côté de 
l'autre. Une aristocratie sans haute culture intellectuelle n'est 
1 plus digne de ce nom. Elle ne peut donc pas se passer de 
l'élite qui élabore celte culture. D'aulre part, l'élite ne peut 
presque pas vivre et produire sans le secours de l'arislocralie. 
Plus l'intimité enlre ces deux classes est grande, plus lorga- 



1 Mridndre Diimss fils, l'Homme- Femme, p. »M. 
» Novioow. l'Élile intellfcluHIe et rA.isloci-nlie (tieiiie pahhqtif 
I mtalaire, lo mai iHgS. p, 340). 



ni*me «tcîal «fît paHait. Le jour où chaqae aristocrate, chaque 
bomme riche remplira volontâiremeat el d'une façon désîn- 
tére«aée une foncUon înlellectuelle ou politique, les sociétés 
arriveront au {Kiint culminant de la perfection'. » 

La théorie de la délégation par la Constitution est donc, en 
réfumé, ceci: la foule di^remant l'élite: celle-ci représentant 
l'Étal, parce qu'elle conâtitne se» organes de gouvernement el 
qu'elle reçoit de lui. le souverain, par la lettre et l'esprit de 
la Contttitution, délégation de souveraineté. 

Que l'on mette en contact cette théorie et celle de la repré- 
tientalion des intérêts: va-l-il y avoir répulsion? — Oui, et 
violente, prétend M. Urlando. Il en donne une raison qui, a 
son point de vue, est évideninienl péremptoire. Ne se figurant 
pas la représentation des intérêts autrement qu'accompagnée 
du maudat, il la rejet le, comme il a rejeté oelui-ci. "... Il est 
facile avant tout de faire observer que la représeiilatiuii 
d'intérêts spéciaux d'individus ou de classes ne peut élre consi- 
dérée comme un facteur juridique de l'institution moderne de 
la représentation, puisque, comme nous l'avons vu et comme 
on le sait d'ailleurs fort bien, celte représentation par mandat 
est nettement prohibée el défendue par le droit public moderne. 
Qu'il y ail donc, dans les Chambres électives, des organes 
propres dinLérêts spéciaux, ce peut être un fait, mais ce n'est 
pas le droit, Le fait est parfois si manifestement abusif, qu'il 
serait en vérilé bien élrange de le prendre comme base d'une 
Ihéorie juridique'^., d 

Mais, si on prend la question par une autre face, il semble 
que l'incompatibilité ?e transforme au contraire en concoi*- 
dance. Le peuple est appelé à choisir les plus capables. Les plus 
capables de quoi? Tout est là. On répondra de façon vague : de 
gérer le» uffaires publiques. Soi( ! Mais encore? De décider 

' Novieow, l'Èlilc iiitcllecluelle pL l'.\iislfn-M.Uc (Hevt,p i>alil:',',e el par- 
leintalnirt, lo mni 1S9S, p. 3^0 cl 34i)- 

" Oi'lniido, t>u rondement juridique de In re[irésculiiUQn poliIIi{UC iRevue 
du Di-oit jiulilic tl de I» Scienve /lo/iiijue, janvier-fi-vriei' 1H9S, p. 331. 
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câqui esl le mieux pour le bien public, Parfaill Mais si, étant 
ainsi qualifiés, ces hommes apporlenl en outre chacun quelque 
capacité spéciale pour telles ou telles questions, si bien qu'ils 
puissent, sur les points qui leur sont familiers, éclairer leurs 
collègues qui, à leur tour et dans leur sphère, leur rendront le 
même service'.' Voilii du couple Parlement très perfectionné. 
Eh bien, que lesdils points spéciaux soient l'agricultuve, le 
commerce, les sciences, etc., et que Ton vise, dans l'éleclion, 
en formant des collèges électoraux qui y soient le plus propres 
possible, à envoyer au Parlement des gens versés particuliè- 
rement dans ces questions, tout en ayant l'esprit ouvert k loul 
en général, que ces hommes reçoivent la délégation de souve- 
raineté de l'Etat par la Constitution, et on n'a pas autre chose 
que la pénétration de la représentation des intérêts et de la théorie 
de la délégation par la Constilulion. Le peuple n'a pas besoin 
d'être souverain pour avoir des intérêts; îl n'a pas besoin de 
transmeltre un mandatpour pouvoir former l'organe représen- 
tatif de l'Etat par la réunion des gens qui soni â même, do leur 
propre initiative, de discerner ces intérêts et de leur donner 
satisfaction au mieux. Du resle, ils sont bien amenés à s'en 
préoccuper puisque ces intérêts sont, sinon tout, du moins lu 
plus grosse part de l'intérêt général de l'Etat. 

Par l'application de la représentation des intérêts, aucun 
n'est lésé des trois grands prinf;ipes de la ihéorie de la déléga- 
tion par la Constitution : souveraineté de l'Etat, suppression 
de mandat, clioi^ des plus capables par le corps électoral. 
Jusqu'ici le nouveau mode de représenlalion proposé ne se 
présente que comme un procédé ; mais, si ce procédé est res- 
pectueux des principes de la théorie avec laquelle il aspire à 
coexister: si, d'autre part, il correspondà des réalités impé- 
rieuses auxquelles il peut répondre, il devient excellent ; il est 
même le meilleurdes procédés II s'impose comme un principe; 
il est vraiment du droit. II incarne, en tout cas, le droit à la 
réunion du plus de lumière possible sur toutes les questions 
qui s'agitent au sein du pays vivant. 
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CHAPITRE rV 



la représentation hes intérêts est-ellk compatible 
\\¥a: la théorie vu mandat collectif? 



A. — La théorie du mand** ««lleetil. 

A ne prendre que l'ordre chronologique, la théorie dont il 
s'agit maintenant d'aborder l'élude, aurait dû passer la toute 
première. Elle remonte, en e£Fel, aux temps antérieurs à la 
Révolution. 

Elle rt'pose sur la notion de mandat, mais d'un mandat 
compris et transmis de façon toute spéciale et assurément diffé- 
rente de celles acluellemenl en cours. 

La Révolution, ardente fi dégager l'individualité du citoyen, 
brisa définitivement les liens d'associations, de corporalions, 
d'ordres et de clasg>es. La représentation de ces multiples caté- 
gories qui constituaient auparavant autant d'unités politiques, 
disparut avec elles pour faire place à la représenta) ion qui 
Impose sur les divisions territoriales elle nombre'. Le régime 
représentatif ne naissait pas; il se transformait, passait de sa 
première à sa seconde phase. 

Dans quels rapports l'élu s'élait-il trouvé Jusque-là vis-à-vis 
de l'électeur? Il était son mandataire*, d'abord dans l'admi- 
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* Ce terme est plus ciact ijue celui d' " élu 
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nistralion locale, eommiinale et, plus tard, lorsque le pays fui 
en voie d'unilicalion, dans les Assemblées nationales. Au 
cours de celte seconde période, qui est ici d'un iulérèt plus 
immédiat, il eut eu premier lieu l'unique mission de débattre 
et de consentir l'assiette el le montani de l'impôt. Puis il dut 
réclamer en retour, auprès du pouvoir royal des changements 
etdes améliorations nettement, limilativenient déterminés dans 
les » cahiers » qui étaient ainsi des memoranda de concessions 
réciproques. 

Chaque groupe social établissait son cahier qu'il remettait 
ensuite à ses députés. Ceux-ci tenaient donc leur mandat — 
qui, par son caractère impératif, restait bien un mandat dans 
toute l'acceptation du terme — non pas tant d'une somme 
d'individus que d'une entité véritable, d'un être moral. C'était 
un mandai collec/if. 

En somme, les trois traits caractéristiques de la théorie ré- 
sident dans les ordres et corporations, les cahiers, le mandat 
impératif annexé iï ceux-ci. 

Lorsqu'à Iheure actuelle on réclame un " suffrage universel 
organique », c'est-à-dire organisé sur la base des éléments 
économiques, sociaux et, dans certaines conditions, territo- 
riaux delà nation, il semble, à première vue, qu'on fasse com- 
plètement et fatalement retour aux institutions du passé. Il 
n'en esl rien cependant. Si certains y tendent, d'autres s'en 
défendent avec énergie'. Quoi qu'il en soit,le8yslèmenouveau 
qui, dans son principe, repose sur la représentation des profes- 
sions ou, de façon plus compréhensive, des inléiêts. devrait, de 
manière si léactionnaire qu'il soit conçu dans le détail, se mettre 
en harmonie avec les notions du droit public moderne. Peut-être 
même pousserait-il avec ardeur ce dernier dans une voie de 
ttérïeuses innovations. Il achemine, en elïet, tout naturelle- 
ment vers la liberté d'association. 



I V. cil. Ucïiolsl.'a I. 
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Si la rt'préîienUition di-s inléi'éta veut l'association et la liberté 
de s'associer, elle ne leur sacrifie pa§ l'individu qui ne doit 
être nue, dans une ceitiiine mesure, subordonné au groupe. 
Il échappe U sa tutelle sitôt qu'elle l'entrave dans son déve- 
loppeinent. et cet alfranchissemeiit relatif profile à la collée- 
livité encore, puisqu'elle participe certainement au progrès 
de chacun de ses membres. 

(longue dans cet esprit, la représentation des intérêts ne 
peut comporter l'existence de la corporation fermée d'autre- 
l'oÎH, ni même ce que l'on tente de substituer à cette derniêi-e, 
le syndicat obligatoire. M. Gli. Uenoist le dit très catégorique- 
ment : .1 Nous ne voulons ni de la corporalion, ni de l'ordre, 
ui d'aucun groupe fermé ou imposé. Ht non seulement nous 
ne deuumdons pas qu'on y retourne, mais très résolument, 
pour nous, nous refuserions d'y retourner. Nous ne vouions 
uuo du groupe ouvert et libre, lien et milieu social, et, par 
rapport au suffrage, simple circonscription sociide ajoutée à 
U circourtcriplion géographique, sans que, d'être de tel ou tel 
groupe on de rester dans telle ou telle circonscription sociale 
vnli'uhie Jamais rupture d'égalité ni différence dans le droit... 
Cliivorl fl libre nous voulons le groupe, et nous le voulons en 
\'W t'I en mouvement, comme la société elle-même '. " 

l^uinttiil par-dessus les outrances de la Révolution, on 
empruntera à la société ancienne son besoin de groupement. 
\\ itAt indéniable qu'une liberté primordiale et absolue doit 
^\VV duunéu au\ individus, non seulement de résider sur tel 
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OU tel point du territoire, mais encore d'embrasser la profes- 
sion qui leur convient. Ce n'est là encore que la liberté de se 
classer. 11 faut plus : il l'aul la liberté de s'associer. Le groupe, 
en effet, reste amorphe; il n'est qu'une addition d'individus. 
L'association, elle, représente quelque chose de lié, de cons- 
titué. Elle marque un progrès considérable, puisqu'elle est un 
composé qui, bien coordonné, est supérieur aux composants, 
et, à son tour, grandit ceux-ci. Vraiment, plus l'homme s'as- 
socie, plus il s'augmente'. 

Presque toujours, sinon toujours, l'association sera provo- 
quée par la communauté d'intérêts, par le besoin de défendre 
ceux-ci. ou, s'ils ne sont pas menacés, de leur donner satisfac- 
tion de plus en plus ample et sûre. 

Par conséquent, une théorie qui veut la représentation des 
intérêts appelle la formation d'associations qui serviront juste- 
ment à assurer la bonne représentation des intérêts, parce que 
ceux-ci }■ seront mis en évidence, discutés, précisés, et, en 
même temps, susciteront les moyens les plus propres â les 
faire triompher. 

Après avoir donné la liberté du groupement économique ou 
social, la loi ne pourra entraver au sein de ces groupements 
la formation d'associations plus particulières, s'occupant d'in- 
térêts plus spéciaux quoique du genre et de l'espèce encore de 
ceux qui sont k la base du grand groupe électoral. Si l'on 
suppose un groupe industriel avec la liberté d'association, on 
est logiquement amené à autoriser dans ce groupe la création 
d'une société de fabricants et d'ouvriers en soierie, par 
exemple ; puis, dans celte société, la subdivision entre fabri- 
cants et ouvriers. (]'est là une porte ouverte à un développe- 
ment partiel et en sous a-uvre de la représentation profession- 
nelle ijui. ainsi limitée, ne paraît pas bien effrayante. 



■ I' Tous k's syi.t<:-nii!s<|iii, (nu5<.L'mcnt tiiiatifiésileaocialistes, vont à I'bssu- 
ciulioii nullement que [ini- In liberli-, ilêlruisciit de fond en comble et l'indi- 
vidu el la Société. L'association par ta liliei'US le liberlé par l'association, lel 
est Dotre avenir. ■ (Ch. UoUfus, te Dix-neuvième sitcle, p. aBi.) 
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Kn un lempâ où l'on parie si bnivaminenl de l'action des 
associations parliculiî-re:^ et de la solidarité qui est leur fonde- 
ment, rien ne doit plu^ les entraver dans leur expansion, 
surtout dans le domaine économique et social. Le mou%-ement 
syndical agricole, qui prend une merveilleuse intensité, est 
toute une leçon. C'est lui qui est le plus avance en France. 
grâce aux dérogations dans le »ens de plus d'initiati\~e qui ont 
été apportées, en sa faveur, à la loi de 1884. 

Il faut donc que chacun puisse s'affilier à un groupement 
organisé et à celui qui l'attire. Cela conquis, c'est surtout 
dans leur action que les associations ne doivent plus trouvepi 
d'autres obstacles que ceux dressés pour ta sûreté de l'Etat.'' 
Alors, tuteurs des intérêts divers qui s'agitent dans le pays, 
tous les groupes auront accès dans la vie publique, et ils 
créeront une atmosphère politique nouvelle ou vibrera toute 
cette vie. 

Ainsi l'imitation du passé n'aura pas été servile, car, au 
besoin d'association, on aura joint la liberté d'association et li 
liberté des associations. Il y aura eu une réminiscence qui a 
sera aussitôt pliée aux aspirations du moment dont, il faut 
bien le reconnaître, une bonne part de racines, celle qui cor- 
respond au respect de l'individu, plonge dans les temps de la 
Constituante. 

Répudier les exagérations de l'ancien régime en ce qi 
touche le» associations ne devait pas conduire à adopter celle) 
des Jacobins. Marat', entre autres, qui voulait bien que là: 
citoyen fût libre mais que les clubs eussent l'omnipotence, 
revenait au régime corporatif; il y cherchait sans doute dw 
cadres dans lesquels il pût embrigader le peuple. Fallaît-U<i 
davantage s'arrêter à la suppression de tous groupes, à un*' 
décentralisation poursuivie jusqu'à l'individu, ainsi que lo 
désiraient les Girondins? Tel fut, en effet, le régime qui pré- 
valut dans la loi; les faits la débordèrent dès l'Empire. On 
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Irouve alors des corporalions de boulangers dans diverses 
villes où la municipalité les exige, puis les domine, parce que 
le pain est de toute iraporlanceV Ce n'est même pas nn grou- 
pement à caractères nouve;iux essentiels. Mille traits le rap- 
prochent de l'ancienne corporation. Sous certaines de ses 
formes, il s'est perpétué jusqu'aux temps actuels ; ce sont les 
ordres ou les chambres d'avocats, d'avoués, de notaires, d'huis- 
siers, d'agents de change, de commissaires priseurs*. 

La loi de 1864 sur le droit de coalition et celle de 1884 sur 
les syndicats sont une double réaction contre l'ancien régime 
et le régime révolutionnaire. Elles vont plus avant que l'un el 
moins avant que l'autre ; elles cherchent à représenter un 
juste milieu. <c Nous assistons depuis vingt ans environ à un 
singulier spectacle : tandis que nos hommes politiques affir- 
ment partout la grandeur de l'ieuvre révolutionnaire, procla- 
ment l'éternité des principes de 178g, en célèbrent pompeu- 
sement les anniversaires, la nation tout entière, consciemment 
ou inconsciemment, travaille à refaire, en les adaptant aux 
temps nouveaux, les institutions détruites par la Hévolution. . . 
Les cadres détruits se reforment ; les unions organiques anéan- 
ties se reconstituent^. On interroge, pour se guider quelque 
peu sur lui, le passé avec lequel il a été rompu si nettement, et 
cependant on est engagé dans une ère nouvelle, « ...C'est l'asso- 
cia/(0/iûme,c'esl-â-dire un état social où les énergies individuel- 
les, soustraites à la tutelle Lyrannique de l'Etat, maîtresi-es d'elles- 
mêmes, seront éclairées, dirigées et protégées par des associa- 
tions fondées sur la communauté des besoins et des intérêts*. » 



' Poria comiiliiil li'ii boulangers; loisf|u"on y eut jojnlla linnlieue, le cbilTre 
fuldegau. Le inème régime cUil appliqué 6 Marseille et dans iCJ aulres villes. 
— Ilubeit Valleroui, les Corporations '/'ar(ï el mtHiert, el le» SijndicMi pi-o- 
fenianneh tn France et A i'êtran;ier, p. 187-195. 

» Ibicl., p. igg, 100 el »dï. 

» Léon Diiguil, l'Élection Jes scnateura (Hei: politique et parlemenlaire. 
10 septembre iHg&, p. 47a. 

* Ibid.. p. i7l,. 
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M, Diigiiil écril dans la Iterue politique el parlementa, 

Voici la même note, mais venant de bien ailleurs. Au con- 
grès de Reims, en 1896. le « Groupe royalisle d'études 
sociales '> volait une déclaration où se relèvent ces mots : 
" ...Le rétablissement — sous des formes appropriées à l'état 
social actuel — des libertés communales, corporatives el 
nationales fondées sur le dioil d'association, sur l'autonomie 
des corps constitués et sur la décentralisation administrative.. . . 
la représentation des droits et des intérêts près des pouvoirs 
publics, moyennant l'établissement d'un mandat défini, e?l 
une institution essentielle à la réorganisation sociale et poli- 
tique. ■' Les socialistes eux-mêmes, sous le régime collecli- 
%'isle, formeraient des groupes; mais, limitant le nombre de 
leurs membres, ils les dépouilleraient de l'élément de liberté ; 
déjà ils veulent les syndicats obligatoires et, en 1877, au 
Congrès de Gand. ils déposèrent une couronne au pied de 
la statue de d'Arteweld. représentant des anciens groupe- 
ments'. 

Il semble donc que. malgré les efforts réalisés pour concilier 
l'association et la liberté individuelle, un courant entraîne de 
nouveau vers un extrême auquel on donnerait seulement une 
livrée moderne". 

Les seuls bons résultais qu'aient jamais présentés les corpo- 
rations se relèvent dans le domaini- mural. Leur juridiction 
n'a point été à dédaigner- D'autre part, dans leurs étroites 
limites, elles pouvaient ressembler à une famille, subir l'in- 
fluence religieuse, mêler à leur acti%-ilé professionnelle la cha- 
rité el des devoirs d'éducation et d'instruction. 

Aujourd'hui les ouvriers et les apprentis sont lésons, les 
maîtres. les patrons n'ont point augmenté de nombre en pro- 
portion ; c'est une foule où les rapports personnels sont nuls. 
L'aclioo ntonile mi seulement philanthropique qui émane du 

' Ch.H. Limoa&in, JnariiaJ rfn Érimumattt.ocloht* ttl^j. 

* Cf. Ilaberl Vkllertwi. (#t rarparaftiMM ftU «t m^im, ffc, p. %\m. 
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chef d'entreprise vient de si loin qu'elle est, pour chaque 
employé, vraiment anonyme ; l'argent, l'instilutîon quel- 
conque est là; l'ouvrier a vu la main; il n'a pas senti battre 
le cœur. 

C'est donc vers l'association professionnelle libre que con- 
. duit la formation économique moderne. L'évolution s'est pro- 
, duite presque sans secousse et en dehors de toute intervention 
llégislalive en Angleterre', CJuoique moins frappante ailleurs, 
ïette même évolution est cependant générale. C'est qu'il y a 
ides phénomènes de suppression de certains organes par non 
r usage. Déjà " les anciennes corporations, jurandes et maî- 
trises, s'éteignaient par atrophie, même avant leur abolition 
légale^ >). Les pays qui, actuellement, en Europe, ont conservé 
ou restauré un régime corporatif étroit, se voient obligés de 
laisser subsister des associations libres à côté de cette organi- 
sation qu'ils sont, la plupart du temps, amenés à imposer par 
pression administrative. C'est ainsi qu'en Russie, parallèle- 
ment aux n tseckes », existent les a artels^ >< ; que l'Autriclie a 
des associations professionnelles libres, et l'Allemagne (loi du 
i5 mars i883, chap. V) les associations ouvrières socialistes 
ou catholiques et les « Gewerhevereine' », 

Jouer sur les mots est iiuiLilc. On peut parler de " réorga- 
nisation corporative » sans évoquer le souvenir des aneiennes 
formes. Mais la pente est rapide. L'Ecole de l'Association 
catholique n'y prend pas assez garde. Ce qu'elle demande, au 
fond, c'est le retour à la corporation proprement dite, u Après 
I «voir, 80US le nom de syndicat, écrit M. Ségui- Lamoignon, 
F rendu un premier hommage à la corporation d'autrefois par 
. la loi de 1884, voici qu'on s'aperçoit que, pour être viable et 
'. salutaire, l'institution syndicale a besoin d'être pourvue des 
t avantages qui faisaient jadis la vie des corporations... Si les 



' Cf. Hubert Vallerou):, Ict Goriioralions d'arlo el méliers, elr., p. Kill. 
« G. de Grcef, le Tramformiume êocial, p. ^6(i. 

* lluberl Valleroux, Len Corpuraliont d'arts et mitieri, etc., \i. lyS-ijS. 

* Pic, Traité èlémenlaire île léyiêlalian indatirielle, p. 197 et ijig. 

AniMiet, y. S., ir. r, i. 7 
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ouvriers groupés en syndicats ne songt^nl qu'à s'organiser pour 

la lulle. c'est principalemenl, sinon uniquemenl. parce que, 

Dépossédant rien ils n'ont rîen à conserver, aucun înlérèl 

à maiotenir un ordre social économique qui ne repose sur 
aucun patrimoine'. » M. Mesureur partage la même opinion 
au point de vue du patrimoine syndical, et M. Dussaussoy. 
député du Pas-de-Calais, lui a donné la forme d'un projet 
de loi. 

Mais, allant plusloin, TEcole de l' Association catholique veut 
confier aux corporations le droit de juridiction. Elles groupe- 
ront les éléments adverses, étant nécessairement des syndicats 
mixtes. (■ Nous ne comprenons pas, dit M. de Marolles, la cor- 
poration Formée autrement que par la réunion des patrons, des 
ouvriers et des apprentis,. , La corporation proprement dite 
n'existe que quand elle est formée des éléments qui la carac- 
térisent et qui sont eux-mêmes complexes, c'est-à-dire com- 
posés des éléments individuels nécessaires à la formation de 
l'entité qui s'appelle atelier, usine, syndicat, société de produc- 
tion'. M 

Ainsi conçue, la corporation embrasse les individus que te 
inonde économique met aux prises ; elle est donc toute portée 
pour agir sur eux par ses règlements mêmes, leur imposant ses 
décisions arbitrales ou judiciaires'. 

Son rôle ne s'arrêtera pas \k ; étant à elle seule toute une 
branche d'industrie, elle pourra légiférer dans ce domaine 
sans qu'aucun de ceux qui en font partie lui échappe* ; elle 
Oxera le taux des salaires^ ; elle prélèvera, d'autre part, 



' Sôgut^ljimoi);iioa, Aperçus cl Documents soci*ui ( /Mnorùiiun calhoti- 
yac, Retut det ifurtliorti iacUles el outrii-rtt, pinj tSgri, |>. 5ii). 

■ Do Marolles, De U Corpornlion, nD;>port présrnt^ jtar le CoasoU des Élu- 
des el atloiil^pnr le Conseil ^nir*l de IXtiivre des cei-eles (l'Aitsociitlinn 
ca'AiWiçue, avril 189S, p. 3\\). 

> Id.. ihiil.. juin 1895, p. 5i6. 

* Id., (Viii/., juin 169'', i>. 5Gf), 

* De Si^ur-Umoigoon. Al>orVus t-t DooMmeul Moei*i.i, (fAtmcial,»,, c.iMo- 
itfiif. avril tRgt, p. (fi.ï) 
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comme une sorte d'impôt, par des cotisations exigées de ses 
membres. 

Le trait vraiment caractéristique de ces institutions nou- 
' velles et qui les rapproche infiniment d'une des deux formes 
de syndicats obligatoires, est l'extension de leur droit de sur- 
veillance, et, pour ainsi dire, d'application de leurs règlements, 
Bur tous les ateliers libres; elles Uniront par englober ceux-ci 
partout, comme déjà cela se passe en Allemagne sous l'in- 
fluence des lois sur l'apprentissage (loi du 24 mars 1884), sur 
l'obtention de la personnalité civile (loi du aS avril 1886), et 
sur les charges de l'enseignement professionnel (loi du 6 juil- 
let 1887'). 

En France même, on souhaite que la loi intervienne pour 
reconnaître olficiellemenl la réorganisation corporative^. 

L'Kcole de l'Associalion catholique ne veut pas voir les con- 
I séquences inévitables vers lesquelles l'entraîne son programme 
[ économique. Elle se défend éncrgiquement de retourner aux 
institutions de l'ancien régime. L'analogie lui suffit; mais ses 
, membres individuellement aboutissent à l'identité presque 
I absolue avec ce que les socialistes nomment le Sijndicat oLli- 
[ galoire^ et qui n'est pas autre chose qu'une restauration de la 
I corporation dupasse. Lerapprochenients'impose.lorsqu'aprês 
avoir vu ce qu'est la conception de l'Association catholique par 
I rapport aux groupements, on lit certain passage du pro- 
\ gramme élaboré par le Domcapitular Monfang dans une réu- 
tnion électorale tenue le 27 février 1871, eu conformité avec 
fies idées de Mgr von Kettler et des socialistes catholiques alle- 
f mands : « L'Etat ne doit point organiser le travail par une loi 
[ générale; c'est aux ouvriers à former des associations, àédicter 
[des règlements et une constitution du travail dans chaque 
I métier, dans chaque industrie. L'Etat intervient ensuite pour 
iJeur donner force de loi^. » 



' Pic, TrtiUé Alâmenlnire rie IfigUlalion indaslrielle, 
* Mtlceul, rAMOcialion alholiijue, t. XXXt, p. ifio 
» De I.iveleye, le Sacinlûme contemporain, |>. 14^. 
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C'esl ù l'iiiflueiicf du pape Léon XIII qu'est due rorien- 
IhIîoii dos écoles sociales calholiques au sujet des associations. 
C'est lui qui a voulu qu'on s'en tînt ii l'analogie avec les insti- 
tutions du {inssé, sans qu'il se doutât de l'influence qu'allait 
jouer l'implacable logique des faits. 11 écrivait dans son ency- 
clicpie Humnnum t/entis : •< II est une institution due à la 
sagesse de nos pires et dont le tempsavait interrompu le cours, 
mais qui pourrait aujourd'hui encore servir de type àdes créa- 
lions analogues. Nous voulons parler des corporations d'ou- 
vriers qui, avec la religion pour guide, protégeaient à la fois 
les intérêts et les mœurs. Si à travers lanl de siècles, ces corpo- 
rations rendirent ft nos pères de si précieux services, notre 
temps peut-Olre en retirera encore de plus grands. C'est pour- 
quoi nous souhaitons vivement que partout pour le salut du 
peuple, ces corpoi'ations soient rétablies et adaptées aux cir- 
constances. " Le mot d'ordre est donné; les auteurs catho- 
liques le répètent sur des tons variés. Le D' Obei-dœriîer 
ravive le souvenir des gitdes du moyen âge', tin Allemagne, 
à l'assemblée des cjitholiques de Cologne ^L Schorlemer-Alsl 
remonte aussi loin*. Ce sont encore Mgr de Harlez et M. de 
Mun. en mitl« circonstances. 

Maïs bientôt la discorde ap)>aratl. De déductions en déduc- 
tion;!, et. bien que partis de points de départ communs, certains 
esprits se rendent compte qu'il y a toute chance pour que l'on 
ne puisse s'arrêter en roule. 

Il faudra aller jusqu'à la vieille corporation obligatoire el 
formé*. Comme dernière mesure, certains deraandeni qu'un 
Iria^ sévère soit fait parmi les adhérents, afin que le principe 
d'aulorilê morale, religieuse el politique, qui doit prédominer 
dans la cor^wralion, ne risque pas d'être méconnu par quelques 
brobis gitle\iso«. C«s mauvais éléments seront hors de la cor- 
poration, mais Mumis ili son oontnMo. •> Nous ne voulons à 
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aucun prix, dit M. Harmel, de la corporation obligRloire. 
parce que le mélange d'êlémenls disparates, souvent opposés 
au point de vue moral, produirait des effets désastreux. » 
A l'inverse, le II, P. de Pascal est partisan décidé de l'obliga- 
tion, et M. Gosla-Roselti-Synopis trouve que l'Étal est dans les 
limites de son devoir lorsqu'il applique ce principe dans la 
réorganisa lion corporative, 

L'Kcole de l'Association caliiolique fait de la corporation 
un élément sérieux de la représentation des intérêts, qu'elle 
est, du reste, la seule à réclamer hardiment. Tous ses pro- 
grammes la renferment' et elle a déjà lenlé des essais du 
système dans le cadre d'une province, notamment en Dau- 
phiné. 

Avant de voir ce qu'il faut penser de l'alliance de la corpo- 
ration el de la représentation des intérêts, il n'est pas sans 
utilité d'examiner les syndicats obligatoires et de vérifier tous 
leurs points de similitude avec la corporation nouvelle. Il en 
ressortira clairement que celle-ci n'est pas autre chose que 
ceux-là. Et alors, une seule question se posera : Vaut-il mieux 
pour l'application de la représentation des intérêts l'introduc- 
tion du syndicat obligatoire ou l'extension de l'associalion 
professionnelle libre? 

Si les partis, dits de réaction, parlent volontiers de réorga- 
nisation corporative, c'est, par contre, au mouvement socia- 
liste qu'est due la campagne entreprise en faveur du syndicat 
obligatoire*. Sa véritable terre d'origine est la Suisse, sa cause 
première l'échec, en 1888, de la « Fédération horlogère •• du 
Jura neuchàlelois. 

Actuellement, l'obligation en matière syndicale est en tête 
du programme socialiste suisse''. Kn 1893. le Congrès de 



' Ségur-La moignon, Aperçus cl [loi 
lique. »wnl ttoi, p. 464 et 4'i5). 

* R. Poincarrô. Vues [iolilir[iies (Ueei, 
■Jny, l'Organisation ilii [invnil pai' 
e pnlilii/ue, iSçjiJ. [■. ■iij). 



ï frAuoe 



fs synilic:.ls ]jro 



im). 

Is (Ji^f 



m I.A THÉORIE 

liicnne adoplail. à l'unanimiU' Ui lliêse suivanle : " Toulc loi 
sur les aiis el mOliers, qui n'aura pas pour base les syndicats 
obligatoires, doit èlre considérée comme impuissante à alteindre 
son but*. » Le mouvement gagna les petits industriels '. 

Enfin, et ici on touche du doigt la liaison étroite qui existe 
entre la corporation nouvelle et le syndicat obligatoire, le 
parti catholique suisse, et à sa t^te M. Decurtius, est un fer- 
vent adepte du syndical obligatoire. Toutes les lenlatives faîtes 
pour donner une forme et une sanction législatives à la réforme 
proposée ont échoué tant au fédéral' qu'au cantonal *. 

L'idée n'a guère franchi la frontière suisse. Les socialistes 
français sont tout à la liberté d'association. 

Par contre-, des économistes, dont M. Jay, estiment, sans 
en ressentir de frayeur, que « le xx" siècle verra renaître des 
corporations. Mais... les nouvelles corporations ressemble- 
raient aux corporations des xvii* et xvm" siècles, comme le 
Gouvernement de la République française ou de la Confédé- 
ration suisse ressemble aux gouvernements de Louis XIV et 
de Louis XV ^ ». 

L'épilhête à'oblignloire demande à être serrée de près. En 



' Journal de Geiièoe dii 5 avril iSgS. — Comparer ; te Temps du 7 nvril iBgS, 
Un Congrès ouvrier en Suisse. 

* H Union des srts et mdliers u. Résolutions prises k Scliaiïousc (1891). 
Message du Conseil fédéral concernant le droit do légirérer en maLIcre d'arls 
et métiers du i5 novembre i8y* (Feuille fétlinile, i5 décembre iSga, p. 733). 
— A relever encore : 1° la pétition adi'essée au Conseil Fédéral, en iHg3, par 
la g Société suisse dos propriétaires d'imprimeries ». Rapport du Coiisei) 
Fédéral à l'Assemblée sur la gestion de iKg3 (Feuillt fédiralc.x^ mare 1894); 
a" lu pélilion adressée au Conseil fédéral, en iSgS, parles patrons coiffeurs 
de Genève, Rapport du Conseil fédérnl... (Feuille fédérale, i^ mars 1894). 

' En 1893 nn urlicle 34 1er additionnel S .la Constitution et décidant que 
i< la Confédération a le droit do statuer des prescriptions uniformes dans le 
domaine des arts et métiers jt fut rejeté par le peuple. 

* V. le projet de loi dépose, en i8gi, par M. Favon, du grand Conseil du 
canton de Genève (le Cenevoîs, n' du lo janvier ififi). 

^ Jay, rOrganisntion du travail par les syn<licats professionnels (Bet-uif 
d'Économie politique, 1894, p. 338), 
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quoi consisie roblifjalion ? Il est tienx (îcoles dont les réponses 
sont ncUetncnL diU'értmtt's. 

Pour l'une, i! y a obligalion d'être membre dn syndical qui 
groupe {le plus souvent en deux sections distinctes) les ouvriers 
et les patrons, tous les membres de la profession, dans un 
rayon territorial donné, les divers syndicats étant ensuite 
fédérés entre eux. C'est là une conception très absolue. Si elle 
était réalisable, il est certain qu'elle formerait ime base mei*- 
veilleuse pour la représentation des intérêts. Elle est clière à 
M. Favon et. vraiment, par sa simplicité et ses allures gran- 
dioses, elle est bien faite pour séduire les ouvriers '. 

Plus simples encore sont les principes de la seconde école. 
Etre du syndicat n'est pas obligatoire ; ce qui l'est, c'est de 
subir son aulorilé. de se conformer à ses décisions et à ses 
règlements. L'analogie avec la corporation nouveau modèle 
est frappante. M. James Perrenoud, l'ardent apôtre des syndi- 
cats obligatoires, se rattache, avec M. Fritz Huguenin. son 
collaborateur, à celte forme moins intransigeante'. 

M. Cornaz, qui ne suit ses amis d'extrême gauche qu'avec 
une certaine timidité, limite à celte œuvre de réglemenlation 
le syndicat obligatoire, dont il ne veut, du reste, l'établisse- 
ment qu'en cas d'urgence'. M. Greulich, le chef du <• Secré- 
tariat ouvrier " à Berne, songe k mettre un freina l'arbi- 
traire de ce qu'il appelle la " Chambre syndicale mixte » 
et qui est composée par les syndicats séparés, ouvriers et 
patronaux, de la profession. Les décisions de celle chambre 
ne seront obligatoires qu'après avoir été prises par un 
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L'adoplion des syndicats oblifitaloires engage deux choses : 
In lilierlé de In personne et la liberté des facultés de travail et 
do production. L'une et l'autre sont également respectables, 
mai» ins([irnii point précis où elles conduiraient à l'anarchie 
chniH le monde économique et social. C'est cette limite qu'il 
faut avoir nette devant les yeux lorsqu'on songe à une orga- 
niantiuii industrielle, conimerciale el agricole. 

I/npsociatiun prorcssiouncUe libre, lelle que la représentent, 
uu moins en grande partie, les syndicats actuellement consti- 
tués en France, semble devoir être le juste milieu nécessaire. 
Il Jo regarde le mouvement syndical, écrit M. Ch. Bilcherj 
comme bien l'a isiiuit et nécessaire en tant qu'il constitue un 
retour de l'anarchie en fait de production à l'ordre dans la 
production, en Innt qu'il est une discipline sociale et écono- 
mique que s'impose la société pour les lâches que requiert une 
culture plus avancée*. ■■ 

ICn droit électoral, l'organisation syndicale n'intervient 
comme élément de base des circonscriptions que si l'on intro- 
duit la représentation des intérêts. Mais ce n'est là qu'un rôle 
secondaire ut auquel ne doit pas être subordonnée la constitu- 
tion des groupements économiques ou sociaux. Les listes élec- 
torales pourraient rester aussi indépendantes de ces formations 
que le sont actuellement les i-ôles de la patente. Elles se rap- 
pi-ocberaient de ces rôles, pourraient, dans une certaine 
mesure, leur demander A être dressées d'après eux. On s'in- 
quiéterait uniquement de savoir quelles sont les occupations 
du citoyen et non de savoir s'il est affilié à un groupe quel- 
conque de U profession auquel il se trouve rattaché. Les 



' CoaK*4s ou'riw d'Oltea, 1890. — Q<Ê*lrièatt ri eiaf ■•»>«• rmpparU mmnmtta 
rf« • Comité rfinvirsr dt U FidtrmUo» anwritn SBÔair ■ pour 1m utnMs 18» 
tt t»S; p. 34 «t Mîv. 

I a. BAcbcf . Im SjBdksU ùMhuInrU rJt***r irf'rai»MM(->«Ut«»r. 1804, 
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groupes ou le groupe de la profession, des intérêts feront 
partie de la circonscription électorale, mais ils ne la consli- 
tueront pas à eux seuls ; auprès d'eux Beronl des individus 
isolés qui auront pria cette place de leur plein gré ou parce 
que les commissions de formation ou de revision des listes 
auront estimé que tel était leur lieu électoral. Ils seront donc 
côle à côte avec les syndicats; mais ils n'auront aucun devoir 
vis-à-vis d'eux. 

Cette classificalion ne sera pas plus difficile que celle par 
arrondissement. KUe sera aussi aisée que l'établissement du 
rôle des patentes et même bien plus aisée puisqu'elle viendra 
après lui et pourra se servir beaucoup de lui. 

L'association libre sera plus propice que toute autre orga- 
nisation à la représentation des intérêts. Elle formera, en effet, 
un noyau de volontaires dont le dévouement aux intérêts 
communs sera d'autant plus assuré; ils auront toute l'ardeur 
des gens qui se laissent emporter par l'initiative privée, ils se 
sentiront du moins la responsabilité du groupement qu'ils 
auront constitué et auquel ils se seront ralliés. A un groupement 
forcé correspondrait, au contraire, l' indifférence, peut-être 
même la révolte; l'acte constitutif, qui serait une loi ou tout 
autre acte administratif, émanerait de source anonyme, la 
responsabilité, le point d'honneur n'existeraient pas. 

Dans les hommes qui se sont réunis de leur plein gré, les 
électeurs en quête de candidats trouveront déjà comme une 
sélection opérée. Les vertus d'initiative et d'activité se rencon- 
treront plutôt parmi ces membres de l'association libre. Ils 
auront eu le courage d'affronter une responsabilité : c'est qu'ils 
s'en seront senti la force; c'est aussi qu'ils auront conscience 
d'être suflisammenl au courant des intérêts au nom desquels 
ils ont provoqué la fondation du syndicat. 

Peut-être se rendront-ils compte du danger qu'il y a à 
n'envisager la production, la consommation et l'échange qu'au 
seul point de vue national, ou même régional, et par suite à 
organiserdesgroupementsà règles inflexibles, mais qui, n'ayant 
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d'cITcL (pic dana In rôgion ou le pays entier, laissent les coudées 
franche» aux f^roiipenients similaires des autres régions ou des 
autres paya et leur permelLenl souvent d'acquérir une supé- 
riorité écrasante. Les professions ont pris une telle extension 
que les cadres m^mc les plus larges leur sont trop exigus. 
Parallèlement tes besoins ont crâ en intensité et en nombre; 
ils ont dépassé souvent les facultés de production nationale; 
il a fallu (t'adresHcr à l'étranger et, par suite, mettre celui-ci, 
entouré de ses procédés, de ses coutumes, de sa législation, 
focuAfacu, en concurrence avec l'industrie, l'agriculture, le 
commerce du pays mi^me qui sont, eux, attachés â d'autres 
procédés, soumis à d'autres coutumes, régis par d'autres lois. 
Ln production est dès lors internationale, et le gros obstacle, 
auquel se heurtent les syndicats obligatoires, est la difficulté, 
l'impossibilité munie d'étendre â l'ensemble de la brauche 
industrielle, commerciale ou agricole à laquelle ils appartien- 
nent, leur organisation complète. Les tisseurs de Saint-Gall 
ont fait la cruelle expérience qu'il faut â un syndicat obligatoire 
une envergure ijui couvre l'F^urope. même le monde entier, 
«inon il n'a pas la puissance suffisante pour commander à ceux 
qui sont en dehors de lui, bien qu'appartenant au même 
organe économique et social. M. NA'uarin écrivait en 1892 : 
n ., .Comment inaugurer les syndicats obligatoires, tant qu'il 
n'y aura pas eu à leur sujet une entente internationale? Quelle 
contrOe serait asseï; sotie pour se mettre à travailler dans des 
conditions piirliculit>renu'nl coûteuses, tandis que ses voisines, 
conliiiuanl à produire comme par le pas*é. c'est-à-dire moins 
chèrement, révinceraîent du marché'? ■> Ce n'est pas tout. 
L«s proportions colossales qu'u prises l'industrie en général 
ne pcux'ent s'«cix>mmoder de dis|)osit)ons rigides, quoique de 
lary^ enver^irc. C'est la souplesse qui peut éWter des brisures 
m>5iste$. pour des populations entière. Il faut désariicuier. 
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mais sans trancher absolument lout lien entre les fragments, 
l'organisation économique et sociale. 

A l'intérieur même du pa^a, le syndicat, constitué en masse 
compacte, aux arêtes vives, risque de blesser dans sa marche 
les intérêts voisins, alors qu'il serait, au contraire, urgent que 
tous fussent respectés et pussent librement s'épanouir. Va- 
t-on. en outre, empêcher un individu d'avoir les intérêts qu'il 
lui plaEt d'avoir en limitant le nombre des membres de telle ou 
telle profession? Si cela est, un privilège est créé an profit 
des gens admis dans le métier et, de nos jours, les privilèges 
sont restreints le plus possible. Toute cette action néfaste des 
syndicats obligatoires, M. Wuarin l'analyse dans ses plus 
importants effets; « Parmi les plus graves de leurs consé- 
quences, nous indiquerons les suivantes: 

H Interdiction des professions obligatoirement syndiquées à 
un certain nombre de postulants — surtout parmi les femmes à 
qui l'on répondra: Complet! — et, par là, création d'un 
nouveau prolétariat de gens sans métier, sans gagne-pain, 

Il Élévation du prix de la vie. La loi de l'offre et de la demande 
va cesser son effet, car les syndicats qui ne manqueront pas de 
se généraliser à raison des privilèges considérables dont ils 
jouissent, aspirent tous au monopole, 

« Prédominance d'un despotisme industriel intolérable, 
ramenant tous les abus si péniblement renversés il y a im 
siècle lors de la suppression des corporations et aggravant 
même les nuisances des anciennes maîtrises ou jurandes'. » 

Qu'a-t-on trouvé jusqu'ici',* Le péril d'écrasement par la 
concurrence étrangère, le péril non moins grand d'entrave à la 
production nationale. Mais ces vices étaient ceux des anciennes 
corporations! C'est donc que les syndicats obligatoires y 
ramènent tout droit, que leur tendance est identique à celle 



' I^Ure de Suisse; les Syndicals obligatoires (Journal itct Économuin, 
•epleinbre iRgi, p. 43{). Cf. Klarlin Saint-Léon, llUloire de» earporalion» de 
m*tien, p. r>48 et S49. — <:f. Hulierl Valleroux, /m Cor/iora/Jont d'arlt et 
mélUrt, etc., p, a33 A 94>- 
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des corporations dont on désiiv aujourd'hui la constitulioii '. 

Jamais l'I^liil n'admettrait que de si compactes associations 
fussent en dehors de son contrôle et de sa puissance. L'auto- 
nomie des corporaliona esl un leurre, La tutelle administrative 
et cenlrnliealrice s'étendrait sur elle pour donner à leurs déci- 
itions force de loi. pour prendre la direction supérieure de 
l'industrie en général. Sans ILlat, on ne pourrait songer à 
limiter pratiquement le nombre des apprentis, à empêcher les 
habitants des campagnes de s'établir dans les villes, à aller 
jusqu'à apporter des restriction» au mariage des indigents et 
des ouvriers. Une pareille intervention est abusive: « L'inter- 
vention de l'Elal n'est légitime, dit XL Aucoc, que si l'impuis- 
sance des individus isolés ou volontairement associés esl 
démontrée, et si le bien qu'il s'agit de faire dans l'intérêt 
commun est impossible sans le concours de ta puissance 
sociale*, u Mais, d'autre part, il ne faut pas créer de ce» 
organisations toutes-puissantes qui, tenant leur existence de 
la loi, ne songent, en s' appuyant sur la loi. qu'à accaparer le 
monopole de créer de nouvelles lois. On risquerait de se laisser 
entraîner bien loin et il suffit pour s'en convaincre de relire 
les paroles de Volders au Congrès ouvrier de N'amur: « La 
loi essentielle du socialisme esl d'assurer le libre exercice de 
la foroetlu nombre, uEtencore:» Le but de la classeouvrière 
esl de conquérir le [Mjuvoir et non de concilier les intérêts. » 
Au même moment, .\useele s'écriait: "■ Noos ne devons con- 
nattre qu'un intérêt, rinlérèl du peuple qui doit imposer sa 
>t>Ionté : tous les tiulres intérêts sont des dangers. » 

En matière d'associations, la vraie forrnute, celle dont il 
MmbW que se soient inspirés les législateurs français de 1864 
et de 1884*. est celle de Honsseau: « Trouver une fonne 
d'asjKMinlion qui défeiKl» et protè^ de toute la force corn- 






riut ■■jtrt. p. 173. 
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mune la personne et les biens de chaque associe el par laquelle 
chacun, s'unissant Ji tous. n"obi-isse pourtant qu'à lui-même 
et reste aussi libre qu'auparavant'. •■ Il faut, en un mot, que 
les groupements futurs reposent, non pas sur des monopoles, 
mais sur un jeu souple d'union et deviennent ainsi (éléments 
de conciliation, de solidarité el de progrès. Ils seront alors de 
vraies institutions nationales el non plus seulement des rouages 
économiques, comme jadis. 

Avec cette indépendance qui ne serait point de 1 anarchie, 
la représentation des intérêts se conçoit. C'est ainsi que 
M. IIuberl-\'alleroux, partisan, comme toute l'école de 
Le Play, de l'association profesionnelle libre, après avoir 
reculé devant une organisation trop autoritaire proposée par 
M. Mazaroz', écrit: o II faut reconnaître qu'il y a quelque 
cboge de juste et de profond dans cette distinction qu'il 
(M. Mazaroz) veut donner aux associations professionnelles. 
Une grande nation ne peut être composée d'individus perpé- 
tuellement isolés; il vaut mieux pour elle et il vaut mieux 
pour les citoyens considérés à part que ceux-ci soient groupés 
en libres compagnies. Or, la similitude de profession est très 
propre à unir les hommes... Les hommes capables y sont 
mieux connus el se démêlent de la foule ; les délégués de ces 
sociétés ont aussi une voix plus autorisée parce que leur 
compétence technique est indiscutable^. » Et il n'y a plus qu'un 
pas à faire [jour aborder le remplacement des institutions 
administratives parles circonscriptions réunissant des hommes 
à mêmes fonctions et à mêmes intérêts. Ce pas, M. Hubert 
Valleroux n'hésite pas â le faire*. Et alors, â un élément rigide 



' J.-J. Housseau, Contrat locial, IJËuvres complètes, Funics, Pnris,i836, 
p. 644. 

t M. Hazâroz veut des syndicats formés à la fois île patronseld'ouvriersqui 
nommeraient des électeurs chargés de désigoer les membres des Assemblées 
politiques, soil locales soit Dationalcs (la l'rofettion liate da tuffrage). 

* Hubert VaJIeroux, lût Corporation» d'art» «l inilUrt. etc., p. 41S. 

* Ibid., p. 418 «1419. 
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et factice, se trouve substitué un élément de réalité saisis- 
sante, et féconde parce qu'elle agit, « Ouvert et libre nous 
voulons le groupe, répète M. Ch. Benoist, et nous ne le vou- 
lons pas fixé, arrêté une fois pour toutes; nous le voulons en 
vie et en mouvement comme la société elle-même'. » 



- Les cnlitcr» ( 



landat Impt-ratlf. 



La première caractéristique de l'ancienne organisation élec- 
torale résidait dans la nature des divers corps électoraux. La 
seconde est constituée par les cahierfi. Ceux-ci passaient des 
paroisses aux bailliages, puis aux grands bailliages et, à chacun 
de ces degrés, ils fusionnaient entre eux, subissaient une con- 
densation, en même temps que le nombre des délégués, 
chargés de les porter plus loin , se restreignait par l'élec- 
tion. Kniîn ils étaient présentés aux Etats généraux par les 
députés des trois ordres. 

C'est ce régime que, dans un article de l'Association catho- 
lique, ^L Ségur-La moignon préfère de beaucoup à celui qui 
existe acLuellenienl -, Et tel est bien le sentiment de l'école 
entière. Pris des mêmes regrets en présence des mêmes 
usages, M. Séverin de la Chapelle, dont le nom fait autorité 
en pareilles matières, imagine de conserver ces usages anciens 
en les appliquant aux organes électoraux d'aujourd'hui. « Lee 
Conseils municipaux de France, écrit-il, ont aptitude et ils 
ont ta vraie compétence pour rédiger les cahiers généraux qui 
peuvent servir de base pratique aux travaux de chaque légis- 
lature ; les Conseils d'arrondissement ont compétence pour 
donner à ce travail prépanitoire une première et nécessaire 
épuration, et les Conseils généraux ont à leur tour la capacité 



' Ch, benoist. U f'.riie rfe t'Ktal moderne: <ta suffrage univertel organisé, 
p. HJ9- 
■ Sé|;ur-Lan-.oigDoa, l'AMoei»lion ctlholiriue, t. XXIX, |i. '.Hj. 
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indispensable et le devoir d'en faire l'épuralion dctinilive 
après laijiielle ils peuvent élre soumis a répreuve légîslalive 
qui leur donne leur suprême sanction'. » 

Déjà on a relevé, parmi les attributions dont l'Ecole de 
l'Association catholique entend revêtir la corporation nouvelle, 
les plus essentielles des maîtrises et jurandes; et voici qu'il 
faut y ajouter le droit de remettre un cahier et un mandat 
qui ne peut être qu'impératif, sinon le cahier reste lettre 
morte. De déductions en déductions l'Kcole de l'Association 
catholique en est venue à concevoir une organisation écono- 
mique, sociale et électorale aussi, dont deux passages dus à 
M. le marquis de la Tour-du-Fin-Chambly, donnent une vue 
d'ensemble très nette :« Les syndicats sont, en France, l'in- 
strument de réorganisation des professions manuelles. Tant 
que ces dernières associations ne seront pas elles-ménie suffi- 
samment étendues et organisées, on est porté à demander la 
représentation de ces professions à des collèges professionnels. 
C'est pourtant là une erreur parce qu'un collège professionnel 
ne peut pas donner un mandat défini, n'étant pas un corps. 
Mais il est quand même nécessaire que ces collèges soient une 
institution légale, afin que celle d'un référendum étendu à 
tous leurs membres, puisse donner un contrepoids à l'action 
trop exclusive des associations'-. » Et ailleurs : « Le syn- 
dicat facilite l'établissement des cahiers qui sont la forme 
essentielle du ninnànt. Point de cahier, c'est-à-dire un mandat 
en blanc donné dans un collège électoral sans cohésion à une 
individualité qui no conserve plus de Hen avec ses électeurs, 
ce n'est pas autre chose qu'une abdicalion perpétuelle''. » Si 
l'on ne veut pas se contenter de fragments d'auteurs, que Ton 



i Sôveriii du la ChopL'Ilc, A'oucf/ urija 

* De lo Toiu-du-Pin-Chambly, l'Msoei 
» De In TmiP-ilii-Pin-Chambly.Dc la i< 
ralltolii/ui; mûrs iSgl, p. ïCB). - 



ir !c ri'giiiic repré 



:nlalirf/'.l»i. 



ion cathoUquf, iS déc. i8g6, p. 638 
rt'sentBtion de Ttigricultiire (t'Anso- 
V.f . r. di; l'asciil, Ktude hisloriqin! 
:alh;iiq,i.: I.XXMI, p. 5a6). 
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jette un coup d'œil sur les travaux de la « Commission des 
intérêts publics » de l'École de l'Association catholique el 
sur les programmes adoptés dans ses Assemblées générales. 
En 1 890, le vicomte de Mayol de Lupé analyse dans un rapport 
l'opération électorale avec représentation des intérêts. Pour 
lui, en premier lieu, doit venir «la définition du mandat ou 
rédaction des cahiers, car la représentation n'est sincère que 
quand il y a entre les mandants et le mandataire un contrat 
librement délibéré et librement accepté'. » L'Assemblée de 

1 891 votait la proposition suivante : « L'association 

exprime ses senlinienls par un cahier eldésigne un mandataire 
lié parce cahier'.,. « 

Voilà donc qui est clair : le corps d'étal un et indivisible 
remet à l'élu un cahier avec mandat impératif. Mais pour 
qu'elle puisse délivrer le cahier, la corporation doit dominer 
le corps de métier, sinon elle ne serait plus qu'un simple 
collège professionnel et " un collège professionnel ne peut pas 
donner un mandat défini, n'étant pas un corps^ ». 

Par argument a fortiori on parvient à la conclusion que 
l'association professionnelle libre ne peut donner ni cahier, 
ni mandat impératif. Ce serait attenter à l'indépendance 
même de ses membres que de leur imposer une série de réso- 
lutions; ce serait, en outre, lier de façon absolue le ou les 
députés. Les principes mêmes qui ont présidé à sa formation 
s'y opposent. Si, dans telle ou telle circonscription économique 
ou sociale, des opinions diverses se font jour el qu'il y ait 
plusieurs députés à élire, il sera bien rare qu'un accord suf- 
fisant intervienne pour permettre la rédaction d'un cahier 
unique el pour que les divers candidats soient unanimes à s'y 
soumettre. Si la majorité est appelée à l'emporter sans conlre- 



> Rapport ft lu « ConimUsion des Intcrvls pulilîcs <■ I r.\uncUlian talho- 
tùftif. t. XXI.\. p. 5i5. 

* Pro^rtmine dressé [jar 1* ■ Commis 
tUlÙM <:*lh"li-}ar. I, XX>ill. p, >S(. 

* {>e U Tour-du~l>iii-Cbanibl>,-, l'AttofiHtion (Mthatiqor.ti déc.iSgd.p. S35. 
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I poids, la représenlalion des intcTcts est par là même tronquée. 
Ce n'esl pas tout que d'exposer quels soiil ses inlérèls, encore 
faut-il que les divers moyens d'y satisfaire se révèlent et qu'un 
libre choix puisse être fait entre eux. C'est cette latitude dans 
la proposition et la discnssion an sein des corps représentatifs 
qui donnera aux députés l'autorilé dont ils ont besoin pour 
mener leur lâche à bien, qui la rendra plus attrayante à leurs 
yeux et qui fera sans doule que la solution débattue longue- 
ment, et sous divers points de vue, sera vraiment utile. 

Pourquoi limiter la pensée et l'action des élus? Faut- il qu'ils 
prennent leur place dans le gouvernement avec des idées pré- 
conçues et que même on leur aura dictées? Pareille situation 
n'est pas admissible en regard des intérêts spéciaux de leur 
circonscription. Ils sont censés les mieux connaître que per- 
sonne et être mieux que tout autre à même de les sauvegarder'. 
Les électeurs ont donc toutes garanties. Mais il est surtout 
impossible d'accepter qu'un corps électoral spécial puisse 
tracer une ligne de conduite à ses représentants dans les 
mille questions qui relèvent d'autres branche? ou de l'intérêt 
général, II n'a pas qualilé pour cela. C'est à l'élu doni l'esprit 
est assez développé pour cette tâche de se déterminer après 
mûr examen. 

Autrefois, il est vrai, les cahiers contenaient des viwux sur 
des questions étrangères aux intérêts immédiats du groupe ; 
mais ces groupes étaient, en dernière analyse, les ordres, 
c'est-à-dire des groupements hétérogènes et dont les intérêts 
n'étaient point délimités strictement par la profession, la fonc- 
tion, la position dans la société. De pareilles préoccupations 
générales risqueraient de n'être que de rares exceptions dans 
les cahiers restaurés avec un corps électoral organisé sur la 
base des intérêts. Au-dessus de la masse, il faut placer des 
délégués aux vues plus larges et que nul n'ait le droit d'em- 
murer. 



' Cf. A. Priiis. la. Dfnx-t 
Anaalet. N. S.. 11, f. a. 



c pj le régime rfpréienlalif, p. i}li. 
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La seule garanlie contre renvaiiisseiiienl des inlérèls spé- 
ciaux, sous loua les rt'gimes électoraux et en faveur de la 
défense de l'intérél général, esl dans l'ampleur des horizons, 
rindépendance d'action d'hommes qui, en dehors de leurs 
connaissance^i particulières ont, en outre, une culture d'en- 
semble et sont ainsi aptes, moyennant du travail, à s'occuper 
des divers intérêts particuliers ou généraux qui sont dans la 
nation. 

Il est évident que si l'on désigne n'importe comment les repré- 
sentants, parce que l'on estime que la rédaction d'un cahier est 
chose plus délicate et sérieuse que le choix d'un mandataire, il 
ne reste plus qu'à demander à celui-ci les qualités distinclives 
d'un bon automate. Il sera simplement un courrier allant de sa 
circonscription au Parlement etdu Parlement à sa circonscrip- 
tion. Telle était l'ancienne habitude; c'est à elle que songent à 
revenir deux écoles adverses en toutes autres matières. L'école 
catholique s'y rallie par amour du passé, par besoin de main- 
tenir le principe d'autorité restauré au profit de la Monarchie 
et de l'Piglise; ce sera le peuple stipulant des conditions que 
ses directeurs lui auront suggérées. L'école socialiste révolu- 
tionnaire et notamment le parti allemaniste, obligée de passer 
sous les fourches caudines du régime représentatif, cherche 
un moyen de le tourner ou de l'amener à une approximation 
aussi serrée que possible de la législation directe; elle s'est 
emparée des cahiers et surtout du mandat impératif. 

Mais on a vu qu'avec la représentation des intérêts, si la 
formation des corps électoraux du pays était un point essentiel, 
le choix de leurs représentants en était le complément néces- 
saire et participait de son importance même. A eux, en effet, 
appartient le domaine des idées et des principes, et ils ne s'y 
engagent qu'armés de IVxpériencc par eux recueillie dans les 
faits et les actes de leur fonction sociale. C'est là le respect du 
régime vraiment représentatif où le représenté et le représen- 
tant ne sont pas un seul mais doux bien distincts, le second 
étant plus que le premier, comme produit d'une sélection. 
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La troisième caracléristique de l'ancien sjslènie électoral 
est le mandat impératif; il découle logiquement de la corpo- 
ration et du cahier; de la première il représente la volonté 
d'être moral ; au second il donne l'efficacité. Il est partie inté- 
grante d'une trilogie, et si on a répudié les deux premiers 
termes de celle-ci, il disparaît du même coup. El c'est le sort 
qui lui est réservé en présence de la représentation des intérêts. 

Par contre, les partisans acharnés de la corporation et des 
cahiers réclament son établissementde par la loi. Par exemple, 
au cours de sa quatrième session ordinaire de 1887, le Conseil 
municipal de Lyon eut à repousser le vœu suivant: " Abroga- 
tion de l'article 1 3 de la Constitution de iSyS, et la reconnais- 
sance, par la loi, du mandat impératif et contractuel. » 

Et, en attendant, on passe outre, agissant comme si le man- 
dat impératif était sanctionné par la Conslilution. En i8g6, 
M^L Dejeanle et Groussier, députés socialistes allemanistes 
de la Seine, furent obligés de démissionner devant l'attitude 
de leur parti, à la suite d'inexécution de certains engagements 
qu'ils avaient pris vis-à-vis de leurs électeurs'. 

Demander la liberté du député n'est certainement pas lui 
donner tous moyens de poursuivre la satisfaction de ses seuls 
intérêts. Déjà on a noté quelle étroite liaison il y a entre ses 
propres intérêts et ceux de ses électeurs dans un régime orga- 
nisé avec la représentation des intérêts. « Le délégué d'un 
groupe, qu'il soit élu ou qu'il doive son mandat à l'ancienneté, 
au sort, à sa fonction, â ses capacités, à sa situation prédo- 
minante, etc., a non seulement les convictions mais les inté- 



' Voici le texte de leur lettre au Président de la Chambre : " 
PnJsident, j'apprends que le parti auquel j'avais remis, aux iSlecliona géné- 
rales de 189^, ma dcinission en blanc, vient de vous la foii-u parvenir. Je suis 
en même temps avisé que vous ne croyez pas devoir l'accepter dans les con- 
ditions où elle vous est transmise. 

" Fidèle aux engagements <iue j'ai pris, sue de ma conscience et conliant 
dans le jugement de mes électeurs, j'entends faire honneur it ma signature 
et je vous remets ma démission de député. 

■ Veuillez agréer, etc. », 



rête de son groupe, el il ne cesse d'être d'accord avec ses man- 
dants qu'en se trahissant lui-même '. ■> Ces lignes de M. Prins 
empruntent une force considérable au fait que leur auteur est 
un partisan convaincu de la représentation des intérêts. 

Même en dehors de tout mandat impératif et de la similitude 
d'intérêts, il y a un terrain d'accord nécessaire sur lequel se 
rencontrent l'élu el les électeurs. 11 est bien évident, en eU'et, 
que l'indépendance ne sera concédée au député que sous la 
garantie des principes généraux acceptés à la ibis par lui- 
même el par ses commettants. Le mandat qu'il recevra diffé- 
rera de celui de l'ancien régime en ce qu'il ne sera ni délaiUé, 
ni impératif. Du reste, par là même, il cessera d'être vérila- 
blcment un mandai, car un mandat est impératif, ou n'est pas. 

Toute l'organisaliou électorale se résumerait en ceci : des 
groupes libres dans leur recrutement et leur activité, ces 
groupes ayant des intérêts qui sont leur centre de ralliement ; 
il» choisissent des hommes de valeur el responsables, non pas 
strictement vis-â-vis de leur corps électoral spécial, mais 
encore vis-à-vis d'eux-mêmes et de la nation tout entière. 



'tif, p. .,(i. 
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LA BKPRÉSENTATION DES [JJTtHLTS ET LA NOTION D'ORGANISME 
A. - La théarie de la «le aatloBale. 



On se souvient, sans doute, qu'en efllouranl le grave pro- 
blème de la souveraineté, afin de saisir de quelles diverses 
façons il était résolu, on a rencontré, chez un des partisans les 
plu» considérables de la représentation des intérêts, l'opinion 
formelle qu'il n'y avait même pas lieu de poser ce problème. 
Il s'agit de M. Ch. Benoist, pour qui la souveraineté n'est 
qu'un sophisme'. Produit de la « métaphysique démocra- 
tique II, cette notion ne trouve nulle part sa réalité. Aucun 
des organes du pays ne renferme la souveraineté. M. Ch. 
Benoist en poursuit la démonstration au cours d'une causerie 
à la n Société d'économie sociale " de Paris. L'auditoire l'ap- 
prouve presque unanimement*. 

■■\pres avoir admis la légitimité du terme de <i souveraineté » 
en droit international, M. Ch, lîenoisl le repousse dans le 
droit intérieur de chaque Ktat. Devant la définition qu'il 
emprunte à Austin, et, en général, à l'École anglaise, il conçoit 
une peur terrible de ce souverain qui pourra exercer une con- 
trainte irrésistible. Car la souveraineté « telle qu'ils l'enten- 

' Ch. Benoist, Sophitmn pnliliçaet dfcetemp», p. 140 et aiiiv. 

* eu. Bonoist, la liéfiirnfi inciale, iG décembre i8gS, p, 8g6 el sniv. 
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tient, jusqu'où ils la conduisent' », c'est n la force illimitée, 
irrésistible d'un souverain qui doit être obéi, qui doit être 
aiTt-anchi du contrôle de tout supérieur liumain et qui, s'il est 
collectif, doit Hre un groupe de personnes fermé, cohérent et 
nettement déterminé par rapport à tout autre groupe'». Et 
M. Benoisl trouve cette formule exagérée, pouvant s'appliquer 
à toute forme de gouvernement; par conséquent !a chose à 
laquelle elle s'applique n'est point caractérisée ; enfin la défi- 
nition qu'elle donne laisse de côté une foule d'éléments comme 
l'opinion, la force de la tradition, la croyance, la coutume, etc. 
C'est donc une formule fausse ; bien plus, elle ne s'est jamais 
appliquée. L'Lcoie historique l'a compris et l'a mis en relief. 
" Elle a vu, elle a dû reconnaître que si c'est cela, et rien 
de moins, la souveraineté, il serait bien difficile de dire 
en qui elle réside et où elle a son siège, selon le terme con- 
sacré' B. 

M. Ch. Benoist part de cette critique générale pour démon- 
trer qu'elle est spécialement fondée en France et. passant en 
revue, depuis le Président de la République, tous les pouvoirs 
constitués, allant jusqu'au peuple lui-m^me, il conclut que 
nulle part ne réside la souveraineté telle que la conçoit l'Ecole 
anglaise. 

Le Président de la Képublique souverain ? C'est une hérésie 
inconstitutionnelle ! 

Le Conseil des ministres n'est pas « atTranchi du contrôle 
(le tout supérieur humain », car il est responsable devant les 
deux Chambres. 

Le Parlement, qui n'a pas la puissance de contraindre 
durant quatre ans, se trouve, au début et à la fin de ces quatre 
ans, en présence d'un supérieur humain, le corps électoral. 

Reste le peuple, ou mieux le corps électoral ; mais il n'est 



* fAM.. p. fy^. 
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pas stnctement limité ; il est quelque chose de tlotlaiil, ii cause 
Burtoul dea questions d'âge et de sexe. 

Et si l'on suppose que nul de ces organes n'a la souverai- 
neté, niais que chacun en a un morceau, ce n'est plus la sou- 
veraineté ; il y a toujours une limitation, un contrôle réci- 
proque. Où est-elle la toute-puissance? 

Une fois le morcellement commencé, il se poursuit ; les 
corps ont des fragments de souveraineté ; leurs membres pos- 
séderont chacun leur fragment du fragment du corps auquel 
il appartient. 

Dans le peuple, c'est chaque électeur qui devient délenteur 
d'une fraction de souveraineté. On forme ainsi le « suffrage 
universel atomique ou moléculaire » qui ne peut être que « le 
suffrage universel anarchique ' ». 

En effet, si personne n'est souverain, si, par conséquent, 
personne ne peut prétendre à donner une impulsion au pays, 
c'est rindécision, c'est l'anarchie. Il faut que le souverain soit 
un seul ou bien tous, que le |)rince ou le peuple, ou peut-être 
encore quelques-uns dictent leur volonté, (^e sont là les idées 
qui sont familières dans le droit public ; ce sont celles qu'on 
répand sous une forme accessible à toutes les intelligences 
dans la masse de la nation. Il semble qu'on n'en puisse rêver 
d'autre sans se rendre aussitôt coupable de la destruction de 
tout l'édiRce constitutionnel. 

Et cependant, c'est la qu'en arrive M. Ch. lïenoist. II 
détruit; mais il remplace. Plus de notion de souveraineté, 
mais la notion de vie nalionnle. Ici M. Ch. iienoist est pleine- 
ment de son temps. 11 subit, peut-être malgré lui, mais sans 
contredit, l'influence positiviste. Il y a tout lieu de croire, 
néanmoins, qu'il s'est fort bien rendu compte du phénomène 
qui agissait sur ses idées, puisqu'il a su le guider et ne point 
verser dans l'exagération. 

En effet, dans te domaine social et du droit public interne, 
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les doctrines posilivistes ont conduit cei-taina savants à la 
nolion absolue d'organisme el à la sociologie biologique. Pour 
Roberly, Herbarl, G. Lewes. Adolphe Coste, Henri Marion, 
etc., el pour M. Izoulet ', l'Klal est identique à un être vivant 
dont les individus sont les cellules, et les diverses divisions, 
les divers rouages, les fractions de l'organisme fonctionnant 
comme les nerfs, les muscles, les veines, les artères, tous les 
organes dans le corps de l'animal ou de l'homme. Comme 
conséquence, ils sont amenés à transposer les lois biologiques 
dans le domaine sociologique. Telle est la sociologie biolo- 
gique, véritable histoire naturelle de la société, fruit des exa- 
gérations des disciples d'Auguste Comte dans l'application de 
sa méthode'. 

Ils ont transformé un simple système de comparaison en im 
procédé rigide et impeccable. M, Gh. Benoist abandonne celui- 
ci pour s'en tenir k celui-là. Il ne veut pas adopter des théories 
extrêmes. Aussi, après avoir détini el décrit ce qu'il entend 
par la vie nationale, il s'explique, afin qu'aucune équivoque ne 
subsiste sur ses idées en présence des mots qu'il a été obligé 
d'employer. Voici d'abord la déBnition : « Elle se compose, la 
vie nationale, de toutes nos vies, dont les plus simples sont déjà 
composées; l'être collectif est fait non seulement de la multi- 
tude des individus, mais d'une foule d'êtres collectifs de divers 
degrés, dans les divers ordres. Et non seulement la vie natio- 
nale est plus que la somme des vies individuelles, lesquelles 
sont loin d'en contenir tous les éléments, mais chaque vie indi- 
viduelle s'embranche en quelque manière et se soude a des 



' Voir auesi Fouillée, la Science anoiale eonlemptraiiiF, el Ilerlierl Spencer, 
Principes de aociofngie. 

* M. Vai-eilles-SommièresTail Iil^s judicieusement rem arquer que n la nature 
ne nous offre nucuu eiemple du mélange qu'ils nous proposent, et l'obser- 
vation leur dictait celle conclusion scientifique : qu'un organisme qui réunit 
les caractères des aunclés el des vcrtiibrt'S, tics éponges et des mummifércs, 
des myxomycètes et île l'homme, n'csl pa» un organisme rentable, ii (Le» 
Prirtapet fonilitmenlaur Ou droit, p. 187.) 
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vies colleciives qui la prolègenl, l'ali 
prodigieusement. 

« A telles enseignes que l'individu est, dans la nation, comme 
ime cellule, voisine de milliers de cellules semblables, qu'unit 
avec elles et entre elles tout le lissu des lois, des mreurs, des 
relations sociales ; qui prèlent de la vie à ce corps, pour partie 
formé d'elles, et qui en retirent de la vie, des milliers de fois 
plus qu'elles ne lui en ont donné. La politique, vue d'un peu 
haut, est donc la science de la vie des sociétés el l'art de diriger 
la vie sociale pour le plus grand bien de la soeiété el de chacun 
de ses membres, l'art de porter à leur plus grande puissance et 
de tenir en un juste équilibre la vie de l'individu el celle de 
l'ensemble' ••. 

Et voici maintenant la mise au point : « Mais celte image de 
« vie 1) et d' v organisme n appelle une rt-serve que de fréquents 
abus de langage rendent, à notre sens, indispensable. Ce n'est 
qu'une image, et lorsque, au lieu de « fondions " et d' n or- 
ganes », on parle, à propos de ta société, de la nation el de 
l'Etat, de « machine n et de « rouages », ce n'esl qu'une image 
encore. Et lorsque, combinant el confondant les deux séries, 
on annonce solennellement, de quelque Iribune ou de quelque 
fauteuil, — ainsi que le faisait naguère un homme politique 
promu à une position éminenle, — que l'on s'efl'orcera d'as- 
surer le fonctionnemenl normal » des rouages de noire orga- 
nisme », ce n'est encore qu'une image ou plutôt ce ne sont que 
des images... brouillées^ u 

Il semble bien que la conception de M. Ch. Bcnoist s'éloigne 
sensiblement de celle des sociologues biologistes pour se rap- 
procher plutôt de celle de lîlunlschli, Gerber el Gierlte, dans 
laquelle l'Étal est bien aussi un organisme vivant, tantôt spon- 
tané et doué seulement d'inslinct, et tantôt conscient; il y a 
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une volonté générale catégorique, mais qui se loge en parcelle 
dans les individus. M. Ch. Benoist, lui, n'admettrait pas que 
cela pût être pris pour de la souveraineté. Cette volonté géné- 
rale indivisible, qui est comme un esprit, une âme nationale, 
subsiste concurremment avec les volontés individuelles. Il y a 
union harmonique de forces d'individualité et de sociabilité. 
Cette union harmonique et ces J'orces actives combinées 
donnent bien les élémenls de la vie qui, s'étendani des indi- 
vidus aux groupes et des groupes à la nalion, forment la vie 
nationale. On pourrait comparer ces divers degrés à des roues 
dentées tournant, par engrenage, les unes par les autres, cha- 
cune faisant en même temps un travail propre, si bien qu'elles 
vivent pour elles-mêmes et font vivre, en vivant, les roues du 
degré supérieur. Mais leur travail particulier ne saurait être 
en sens contraire de celui des antres roues. Tel est, par 
exemple, le fonctionnemeni ou le travail d'un compteur à plu- 
sieurs cadrans. 

Parler de vie à propos de l'individu est chose peu hardie ; en 
outre, personne ne s'avisera de limiter l'idée de vie à la pure 
partie matérielle et plus particulièrement corporelle; on sent 
que l'individu vit par sa pensée aussi bien que par son travail 
manuel ; à ce double titre, il participe à la vie de tous, à la vie 
nationale. 

Aujourd'hui qu'il y a possibilité pour les citoyens de se 
grouper, quoique sous des conditions multiples et souvent Ira- 
cassières, on se rend parfaitement compte que les groupements 
ne sont point faits uniquement pour donner des fêles el des 
banquets; ils ont, dans des domaines divers, une réelle acti- 
vité. Il est toujours dit. soit tacitement, soit expressément, 
dans leurs statuts, qu'ils agiront auprès des pouvoirs publics; 
ils « marchent », ils « représentent n... Ils ont une véritable 
vie. Et en dehors même du groupement nettement, officielle- 
ment constitué, il y a le groupement naturel, de par les faits 
mêmes ; c'est l'industrie, c'estle commerce, c'est l'armée, c'est 
le clergé, etc.. etc. Et ces grnndes catégories se remuent. Ira- 
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vaillent, progressent. Elles sont encore des éléments de la vie 
nationale. 

Individus et groupes, tels sont donc les facteurs de cette vie 
et avec eux tout ce qui les concerne, leurs intérêts. Chercher 
la quintessence de la vie nationale en groupant dans les organes 
du gouvernement l'élite des individus, représentants des 
groupes, et en leur demandant de choisir et d'élaborer les 
idées directrices, ce n'est pas autre chose que donner pour 
base au suffrage universel les intérêts. El l'on peut alors dire, 
ajuste titre, avec Prins : « C'est dans les assemblées délibé- 
rantes que se concentre et se résume la vie nationale sous ses 
faces multiples'. » On a réalisé la coordination des éléments que 
M. Ch. Benoist aime h retrouver dans la notion de vie natio- 
nale, parce que justement ils sont plus aptes que tous les autres 
à être harmonisés et à servir de fondements à ce suffrage uni- 
versel organique, organisé, qu'il s'agît de substituer au suf- 
frage universel anarchique. 



B. — L'anlorlté légale. 

La vie nationale est un fait; M. Ch, Benoist l'a constaté et 
mis en évidence. Mais ce n'est pas là expliquer quel sera le 
principe dirigeant, celui qui donnera la vraie cohésion en 
liant les forces harmoniques d'individus et de groupes. 

Auparavant on le cherchait dans la volonté nationale sou- 
veraine, que celte volonté fût celle d'un seul, de plusieurs ou 
de tous. Mais M. Ch. Benoist a renoncé k la notion de souve- 
raineté. Par quoi la remplace-t-il, aliu qu'il y ait un nœud de 
la vie nationale? « L'idée de souveraineté qu'on extirpe, dit-il, 
peut-on la remplacer par quelque autre idée plus moderne et 
plus juste? A quoi je réponds : Oui... Et c'est tout simplement 
par l'idée de vie nationale; non point évidemment par l'idée 



' Prinn, la Démoerélie el le r^yime reprétenlatif, p. i5, 



de vie loule seule, parce que l'idée de vie toute seule nous con- 
duirait, elle aussi, à l'anarchie. Si on laissait débordantes et 
débridées toutes les vies individuelles ou collectives, la vie 
sociale, la vie nationale et toutes nos vies privées, en concur- 
rence et en conflit, évidemment, nous aboutirions, par un 
chemitt inverse, mais nous aboutirions tout de même à l'anar- 
cliie. Il nous faut donc à l'idée de vie joindre et souder l'idée 
d'autorité légale'. » 

Peut-être M. Cb. lîenoist n'invenle-t-il rien. En effet, 
Uoussenu demandait déjà à la loi d'assurer à la fois » la liberté 
politique » et « l'autorité du gouvernement u, et il estimait 
que « la République est a la veille de ?a ruine sit6l que quel- 
qu'un peut penser qu'il est beau de ne pas obéir aux lois"' ». 

L'autorité que M. Ch. Benoist entend conférer â la loi n'est 
guère praticable que si la loi satisfait, au moins dans une cer- 
taine mesure, à l'intérêt général d'abord, puis à l'intérêt par- 
ticulier dn groupe aux besoins duquel elle se réfère plus spé- 
cialement. « Le droit surgit sous l'impulsion de la vie et si la 
nation ne l'a pas suffisamment élaboré dans ses propres 
entrailles, il serait impuissant à se maintenir malgré les décla- 
rations les plus pompeuses et les efforts du législateur'. » 

Cette garantie de conformité avec le double courant des 
intérêts généraux et particuliers, les efforts des législateurs la 
donneront à la loi, si ces hommes sont précisément les plus 
versés dans la connaissance des intérêts particuliers de tel ou 
tel groupe et, d'autre part, d'esprit assez ouvert, de culture 
assez développée pour discerner et respecter l'intérêt général. 
C'est une élite qu'il faut dégager de l'ensemble de la nation, 
tflche qui doit être accomplie par des gens réunis par leurs 



' Ch. Benoit, la li^fnrme tocialp. i6 décembre 189! 
M. Ch. Benoist pourrait adopter comme formule ce! 
■ Lu loi est la reioe de tous mortels et imir 
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intérêts communs et choisissant parmi eux les plus capables. 
Sans doute alors la loi répoiidanl à des besoins dûment constatés 
el dans la limite oii la satisfaction de ces besoins n'entrave 
point celle des autres, apparaîtra non seulement comme op- 
portune, mais encore comme juste et féconde. Ses prescrip- 
tions ne sont plus détestées pour leur partie négative et prohi- 
bitive; on saisira la raison d'èlre de celle-ci, parce qu'elle ne 
sera plus considérée comme l'essentiel, mais bien comme 
l'accessoire nécessaire, utile de la partie positive et créatrice. 
La loi ainsi supportée, comprise et appréciée, aura rautorîté. 

Dès lors, elle devient l'inslrument de <■ l'ordre essentiel •> des 
sociétés entrevu par les ph^'siocralcs ; elle aide à le maintenir, 
puis en naïl à son tour dans son évolution constante. L'iiomme 
ne fait pas les lois .' déclaratoires de Tordre essentiel ». 11 se 
borne à les « porter au milieu delà société' ». Le génie du 
législateur consiste justement à découvrir l'ordre essentiel et 
les formes législatives qu'il impose, si bien que» celles-ci 
s'adaptent avec exactitude et facilité aux divers intérêts; elles 
n'ont point à créer des intérêts, ni à constituer, d'après eux, 
des groupes franchement unitaires qui, ne vivant quedu prin- 
cipe de l'indivisibilité el de la communauté nécessaire de 
certains intérêts, ont par conséquent pour origine non plus la 
volonté nationale des individus, mais la loi et la force que la 
loi peut mettre en mouvement. 

L'ordre essentiel, en iaee duquel se place le législateur, 
réclame de lui des mesures déjà prêtes à être acceptées par le 
peuple. C'est le droit qui, pour Savigny, u est produit,partoul 
par des forces intérieures et silencieuses- ". Pour d'autres 
dispositions législatives nouvelles, leur excellence n'est point 
encore démontrée à la nation ; il est nécessaire qu'elle en fasse 
auparavant l'essai, etcela risque de ne point aller sans quelques 
murmures. Par la suite, sous le bénéiice des expériences 



' Cf. Joseph de Maistre et <le Qoiiald. 

'' Ssvigny, S!/$tème de ilrail romam actuel, Irad. franc, liv. I, chap. 



110 LA THEORIfi 

faites, l'opinion publique se modifiera. Ici le rôle de l'élite 
dirigeante est de préparer le peuple à ces innovations qui, au 
fond, correspondent à ses tendances du moment. Ce qui serait 
impolitique, ce serait d'édicter des lois heurtant carrément 
l'esprit du pays, et des hommes qui commettraient cette faute 
ne seraient pas dignes de demeurer législateurs. Mais forcer 
un peu la main au peuple pour lui faire accepter des mesures 
que demain il admirera, c'est la seconde face du devoir des 
représentants, dans l'accomplissement duquel les intermé- 
diaires, dont ils auront dii faire choix, les aideront puissam- 
ment. Il y a là poursuite d'un idéal et champ ouvert à la véri- 
table activité des gouvernants. L'autorité légale ne sera plus 
reconnue d'instincl, mais moyennant un effort qui, vaincu, 
restera pour elle comme un facteur de majesté. A propos de 
la loi en général, M. de Laveleye écrivait des lignes qui s'appli- 
quent certainement à la catégorie de celles qu'il faut tout 
d'abord ftnpoaer au peuple avant qu'il les aime, mais qu'il 
aime presque aussitôt, car elles répondent â ses aspirations 
secrètes et inconscientes : ci Celui qui l'ait la loi doit tenir 
compte de la nature des choses, mais en vue d'an idénl à 
atteindre : la loi n'en dérive pas naturellement, spontané- 
ment'. » 

En somme, quelle que soit la facilité avec laquelle la loi est 
revue par la nation, elle doit être, suivant M. Ch. Benoist, 
assez indiscutable comme excellence, c'est-à-dire répondre 
assez bien aux courants particuliers et généraux du moment, 
pour dominer les individus et tes groupes, les régir sans lutte 
et sans peine, être à leurs yeux toute l'autorité. Elle constitue 
dès lors la trame et le fondement de l'harmonie dans la vie 
nationale en ce qu'elle règle au mieux les rapports entre les 
individus, entre les divers groupes de genres divers, entre les 
individus et l'Etat, enfin entre les groupes et l'Etat. 
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Les adversaires de M. Ch. Denoîst et iiolamtnent M. de 
Kérallain' se sont emparés d'une boutade qu'un de ses amis 
lui lança après avoir entendu l'exposé de la Ihéorie nouvelle : 
a Vie nationale, ce n'est qu'un mol! » A leur tour ils deman- 
dent : n Où la saisissez-vous, cette vie nationale? '> Leur in- 
crédulité lient à ce qu'ils n'ont vu que les apparences; s'ils 
avaient sondé les pensées mêmes de M. Ch. Benoist, ils n'au- 
raient pas imaginé qu'il voulut identifier celle vie nationale à 
celle d'un être vivant réel, et ils n'auraient pas cherché stric- 
tement les bras, lesjambes, l'estomac, le cerveau, etc., du pays. 

Mais ce qu'ils ne peuvent nier, c'est que la nation soit en 
proie à des activités individuelles ou collectives qui tendent à 
se coordonner suivant un instinct social et conduisent ainsi à la 
formation d'un certain système, en vertu duquel elles fonction- 
nent el dont la toi. la loi par conséquent douée d'une véritable 
autorité, est la membrure. Cette série d'activités va se poursui- 
vant, se morcelant ou se fondant, se développant el s'exaspé- 
rant même, ou. au contraire, se ralentissant el s'afl'aiblissant 
avec le cours des années. Le principe de vie subsiste, les 



' De KérallniD, l.i li^fnr 



rit iHgfîet ift jui 



rSgfi. 



éléments aclifs se modifient et se renouvellent, comme la 
membrure législalive qui les soutient et les maintient, ('elle 
puissance évolutive fonctionne perpéinellement dans le lemps; 
mais dans l'espace, sur nii champ plus ou moins étendu. Quand 
elle esl appliquée à la science pure, on peut dire qu'elle eat 
universelle; mais, au point de vue économique et social, dans 
le domaine des arls et de la science prise dans ses mani- 
festations plus spéciales, elle suit le morcellement que le cours 
des âges et les circonstances ont provoqué; elle est donc ou 
communale, ou provinciale, ou nationale. 

Ainsi renfermée dans les limites de l'Etat, par exemple, 
puisqu'elle dure sans interruption, c'est qu'elle a été â la base 
des formes antérieures de cet Etal, comme elle demeurera à la 
base de ses formes postérieures. Elle participe à toute son 
histoire ; elle esl l'origine et la résullanle de toutes les activités 
intellectuelles, industrielles, agricoles, morales, religieuses, 
guerrières de la nation. Elle est véritablement la chose publi- 
que, la resptihlicii qui est d'hier, d'aujourd'hui et de demain, 
qui vil. Et elle trouve ses organes dans les corps et dans les in- 
dividus qui précisé ment ont pour mission de gérer la chose pu- 
blique. La vie nationale se synthétise el se personnifie en eux. 

Mais s'ils sont ici organes directeurs de la vie nationale, on 
les a déjà rencontrés comme organes de l'Etal, el cela dans la 
théorie de la Déléf/alion p,-ir lu Constitution. 

Herail-ce donc qu'il y a une étroite union entre la vie natio- 
nale et l'Etat'? L'Etat ne serait pas autre chose que la personne 
morale dont la vie nationale est toute la vie. Celle-ci, a-t-on 
vu, o3l évolutive, historique, traditionnelle et formée de mille 
composants qui sont les mœurs, les coutumes et les faits. Or, 
lu notion d'ICtat n'est plus basée sur d'autres éléments; s'ils 
entrent dans ce sentiment in lime qui groupe les individus autour 
d'un même drapeau, ils sont aussi implicitement contenus dans 
lei fcirmen de gouvernements et dans tout le droit interne'. 
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L'Etat ainsi conçu, personne morale vivante, évoluant dans 
le temps, dans « le grand débat entre le passé qui retient et 
l'avenir qui transforme », mais étant toujours elle-ménie, ne 
serait-ce que parle fait de sa localisation dans l'espace, est le 
souverain, car de ses premiers caractères, résuUe qu'il peut 
encore revêtir celui de la puissance illimitée et irrésistible. 
De sa continuité il tire la suprême majesté. Il peut donc bien 
être, ainsi que le veut M. de Kérallain, celui qui a le droit 
de prononcer en dernier ressort. Seulement il a le devoir cor- 
respondant de s'entourer de toutes les garanties pour que sa 
décision toute-puissante ne soit ni injuste, ni brutale. 

De nos jours, les décisions de l'Klat sont formulées dans les 
lois. Certes, il faut admettre, avec M. de Kérallain, que l'idée 
de juridiction a été antérieure à celle de législation'. Mais 
tout relevait de la justice dans un temps où la conception de 
l'Htatorganisé n'existait pas encore, où, par suite, on ne son- 
geait pas à une continuité de son action. La décision était prise 
pour l'instant présent seul ; elle ne visait qu'un seul cas. Mais, 
du jour où est apparu l'État organisé, il a voulu que ses réso- 
lutions eussent, sinon comme lui, la perpétuité, du moins une 
durée; il leur a donné simultanément de l'envergure dans 
t'espace et dans le temps. -Mors la loi a été antérieure au juge- 
ment, parce que celui-ci a eu pour but d'appliquer dans cbaque 
cas particulier les dispositions générales de celle-là. Le pou- 
voir souverain de l'Ktat se manifeste donc par la loi. 

Celle-ci a toute autorité parce qu'elle est bonne: et, pour 
qu'elle soit bonne, l'Ktat confie sa confection au meilleur 
organe légisfacteur possible ; il demande à l'élection de lui 
désigner les plus capables d'enire les citoyens*. 

Le pouvoir législatif est donc un organe, le plus parfait 
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possible de \» Bouverainelt- de l'État; la loi qu'il édicté est 
l'expi'eiidiiJii de cette souveraineté, si bien que, en dernière 
analyse, rautorilé légale et la souveraineté de l'Etal se con- 
fondent. Ainsi l'Étal, personne morale dont la vie est la vie 
nationale mémo, étant souverain, pratique sa souveraineté par 
les organes représentatifs et la manifeste par l'autorité de la 
loi. conçue en harmonie avec l'ordre essentiel. Les termes de 
la théorie de la Déléf/alion par la Constitution, ceux de la 
théorie de la vie nationale et de l'autorité légale, constituent 
les éléments d'une seule conception juridique de la représen- 
tation politique. Et dans l'application de cette théorie, il fau- 
dra bien que la représentation des intérêts ait sa place. Suc- 
cessivemeul, elle s'est révélée comme très propice à faire de 
la théorie de la Délégation par la Constitution, des notions de 
vie nationale et d'autorité légale, des éléments s'approchant 
de la perfection, et vraiment pratiques, du droit public interne 
et en particulier du droit électoral. C'est par elle, en eflet, que 
»e manifestera toute ia vie nationale, puisqu'elle met en jeu 
les véritables facteurs de celle-ci- C'est encore par elle que la 
loi sera puissante, car celle-ci lui demandera la révélation des 
înlérél» de chacun et de tous. C'est elle enfin qui assurera le 
choix des plus capables et, sincère expression de la vie natio- 
nale, revêtira de plus de majesté, en même temps qu'elle lui 
donnera plus de réalité, l'êdx' moral dont la vie nationale est 
la vie, c'est-à-dire l'Klal. 
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L'idée d'une représentation des inléréls n'a pas semblé si 
déraisonnable qu'on pût la laisser se produire sans l'étudier. 
On s'est même donné la peine de la combattre, tout au moins 
de la discuter. 

C'est surtout dans son application qu'on s'est ingénié à 
trouver des obstacles. Cependant, déjà dana ses fondements 
théoriques, on en a voulu découvrir ; de ces derniers obstacles 
seuls on s'occupera pour l'instant. 

M. A. Leroy-Beau lieu reprend son refrain : a Mais, ce qui 
existe est très bien ! i^ue voulez-vous de plus? A'otre idée de la 
représentation des intérêt», mais nous la pratiquons déjà et de 
la façon la plus raisonabic ! <> Et il donne aussitùl un argument 
fort spécieux. Déjà les intérêts des catégories professionnelles 
se trouvent très souvent représentés parce qu'ils dominent 
entièrement certaines régions. A Marseille, c'est le commerce. 
« Je viens de Lyon, de Sainl-Élienne . ce sont des villes où 
l'intérêt professionnel l'emporte d'une manière tellement 
évidente, que personne n'osera se présenter dans ces villes s'il 
ne commence par accepter de servir l'inlérèl profession- 



nel'. 



Il ne s'agit ici que d'une seule représentation, celle de la 
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1 autres moins spéciaux à la localité, peut-être moins 
considérables, mais qu'il est impossible de négliger si l'on 
veut avoir une vraie représentation des intérêts. 

Kt même dans ce domaine limité qu'entrevoit M. A. Leroy- 
Beaulieu, deux conditions nécessaires manquent pour que la 
représentation des intérêts soit appliquée dans des conditions 
rationnelles. En premier lieu, l'élection n'est pas faite par le 
corps des intéressés seuls, qui peuvent mieux que tous les 
autres se rendre compte de la valeur, non seulement générale 
mais encore spéciale, du ou des candidats. C'est ainsi que Lyon 
vote par arrondissement et, dans certiiins d'entre eux, les gens 
de la soierie se trouvent mêlés à beaucouj) d'autres gens 
étrangers ii la soierie ; ceux-ci même, excepté cependant k ta 
Croix-Housse, écrasent ceux-là par le nombre, lin second lieu, 
leà élus ne sont pas forcément des gens de la soierie. On peut 
même dire que, dans ladéputation lyonnaise, ceux qui le sont 
forment une infime exception. On y trouve des banquiei-s, des 
médecins, des professeurs, des avocats; des gens delà soierie 
[loint, ou presque point. 

Il est bien évident que les représentants de Lyon se sont 
vnquis de la grosse industrie locale ; ils ont travaillé atin de se 
mettre au courant, mais, en réalité, ils ne sont pas de la partie, 
il» lui restent étrangers, et il leur est impossible de suivre le 
mouvement de cette industrie avec autant de facilité, de con- 
tinuité et de tact que des professionnels. C'est leurs efforts 
«teuisque M. A. Leroy-Heaulieu a considérés, et il s'en contente, 
yu'il demande l'avis des fidu-icants de soierie et des <- canuts ■■ 
lyonnais, et il verra quelle action incessante ils sont obligés 
d'exercer par eux-mêmes auprès du l'arlemenl. auprès des 
députés, qui ne sont plus ainsi que leurs commissionnaires. 

Kn somme, il ne sullil pas que telle ou telle industrie, tel ou 
tel commerce, etc., soit l'apanage d'une région pour en con- 
clure à une application intégrale de In repi-éseulation des 
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intérêts dans celle région, soit que Ton cherche les groupes A 
représenter, soit que l'on considère les élus de la région. Une 
certaine oi^anisation est nécessaire à la représentation des 
intérêts et cette que possède acluellenient le suffrage universel 
n'y correspond pas et ne saurait la remplacer. 

Pille ne peut laisser place qu'à une fomie pour ainsi dire 
monstrueuse de la représentation des intérêts, monstrueuse 
en ce qu'elle ne profite qu'à un groupe et dans des proportions 
qui la rendent écrasante pour tout ce qui n'est pas ce groupe. 
En Amérique, on a pu voir certaines grandes compagnies ou 
de véritables syndicats d'accaparement, les Trusts, sous la 
pression de leur puissance matérielle, faire îi leur guise les 
élections d'une région entière. Ce danger est-il cependant une 
condamnation de la réforme .' Non, certes. Bien au conlraire, 
il milite fortement en sa faveur. Il faut bien remarquer, en 
effet, qu'il résulte d'une organisation d'un groupe spécial 
d'intérêts qui existe sans rencontrer autour d'elle d'autres 
organisations analogues. Elle a, dès lors, ses coudées franches, 
son influence exagérée n'est pas combattue et ne peut l'être 
par des individus isolés. Si. au conlraire, tous les groupes du 
pays sont organisés en vue de la représentation des intérêts, 
ils seront de taille à lutter, et l'envahissement de la Compagnie, 
de la Société, du Syndicat, sera aussi réfréné. Si bien qu'on 
peut dire aux adversaires même de la représentation des inté- 
rêts, qu'en l'appliquant de façon générale, ils maintiennent 
l'équilibre nécessaire, préviennent les accaparements de la 
représentation locale et même régionale en un mot, qu'il leur 
faut subir un mal pour en écarter un plus grand. 

M. A. Leroy-lïeaulieu, au lieu de se réjouir de la main-mise 
sur la députation de telle région par l'industrie prépondérante, 
devrait, au contraire, s'en effrayer à la pensée de ce qui a pu 
se produire dans de semblables conditions en .\mérique où, il 
est vrai, les mœurs électorales s'y prêtaient beaucoup mieux 
qu'en France. Cela ne veut pas dire, au reste, que la France 
ne soit pas aussi exposée, à un moment donné, à de pareilles 
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onlrepnMnt; l'évolution économique peut l'y amener d'un 
jour à l'aiitro. Qu'on se rappelle et les bouilleurs de cru du 
Midi. •*! leH rafHneurâ du Nord. 

II ent i-té Ipop facile de ne débarrasser de la représentation des 
intérèln en donnant en hochet à ses partisans les apparences 
Imm peiiî«e!4 que relève M. A. Leroy- Beaiilieu; aussi des esprits 
moin;* Mtiafaits ont-ils voulu aller plus avant dans la critique. 

M. Esmein, qui tient essentiellemeiU à la souveraineté du 
peuple et particulièrement de chaque individu du peuple, 
e^ime qu'en classant les citoyens par inlérèls. il se produi- 
rait une différenciation trop nette entre les détenteurs de 
fractions de souveraineté '. Dès lors, ces fractions étant 
employées, non plus par des citoyens seulement et rien que 
des citoyens- unités, mais par des ciloyens-agriculleurs, 
citoyens-industriels, etc.. prendraient des caractères divers 
dans leur exercice ; le fractionnement de la souveraineté 
nationale dénaturerait celle-ci. car « les fractions ne restent 
telles qu'autant qu'elles possèdent les qualités de l'entier^ m. Il 
faut avouer que, sous l'opposition des mots, la formule n'est 
guère nette. Mais, en l'analysant, ou y troH\-c une cooeeption 
de la souveraineté nationale qui touche » la haute métaphy- 
sique. Qu'est-ce donc que ce peuplequiest souTerain en dehors 
de ses occupations, de sa profession, de s#s lolérètf divers? 
Quelle autre volonté peut-îl bien avoir qae ccAe tendant au 
bien général de 
est vrai, que la s 
quelque chose qui 
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peuple et sa souveraineté participent de sa vie et de ses intérêts 
et peuvent fort bien, dans leurs fractions, contenir en outre du 
quelque chose de général qui sera commun à toutes les fractions 
mises aux mains de loules les unités électorales, quelque chose 
de spécial à des groupes de ces unités. Jamais on n'obtiendra 
d'un boulanger, d'un cultivateur, d'un militaire, etc.. qu'il se 
conlenle d'être souverain comme citoyen dépouillé de son 
four, de sa bêche ou de son épée. 11 a dans le sang quelque 
chose de son métier qui ne s'exclut jamais. Ne peut-on, à 
chaque pas dans la société, reconnaître presque immédiate- 
ment, à la conversation, aux idées, à l'allure, au physique 
même, de quelle profession relève tel ou tel?.,. I/objeclion 
de M. Esmein repose sur la conception du mandat réel. Elle 
tombe dès qu'on ne morcelle plus la souveraineté entre les 
membres du corps électoral, à plus forte raison, lorsqu'avec 
la théorie de la Délégation parla Constitution, on considère 
que la souveraineté est aux mains de quelqu'un de plus élevé, 
de plus plein de majesté que le peuple. l'Etat, être moral. A 
la souveraineté fractionnée du mandat réel s'oppose la souve- 
raineté collective; c'est elle que l'on retrouve dans les autres 
conceptions de la représentation politique; comme le remar- 
que M, A. Besson. elle «■ est uniquement basée sur des argu- 
ments historiques' ". Or, il est bon de se rappeler ici que la 
représentation des intérêts trouve sa meilleure justification et 
sa raison d'être dans la réalité d'une \ie nationale qui, certes, 
est bien un fait d'essence historique. 

M. Esmein repousse cependant encore la représentation des 
intérêts au nom du mandat fictif général, bien qu'elle existe 
en Espagne conjointement avec ce dernier. " ...C'est abuser 
d'une fiction légale qui, légitime lorsqu'elle sert à exalter la 
vérité, devient insoutenable lorsqu'elle contredit le principe 
dont elle sort : ici le principe de la souveraineté nationale -, » 
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On a déjà vu que la souverainelé nationale peut fort bien 
s'entendre avec la représentation des inlérélB, même si on la 
suppose au\ mains du peuple, qui n'est pas uniquement un 
amas d'unités sans caractères. Quant à l'argument tiré de 
l'extension de la liction, il est vraiment déconcertant. La 
fiction est aussi bizarre lorsqu'en vertu d'elle la nation confie 
à des sections électorales administratives le droit d'élire, en 
son nom et pour elle, un certain nombre de députés, que 
lorsqu'elle confie ce même droit à des groupes basés sur les 
intérêts. Et même avec cette liction, il y aura, dans le second 
cas, quelque chose de moins fictif, arbitraire, que dans le pre- 
mier. C'est le sectionnement du corps électoral. 

Enfin, M, Esmein voit dans ce seclionnemenl lui-même une 
reconstitution des classes, chose essentiellement contraire à 
la souverainelé nationale qui nivelle, qui rend tous les citoyens 
égaux. Il La souverainelé nationale, c'est en droit la négation 
de tout système de classes', >i 

Qu'il soit permis de spécifier immédiatement ce que 
M. Esmein semble entendre ici par classes. Ce sont, sauf 
erreur, des groupes dilférenls, et différenls surlout parce qu'il 
est établi à leur profit, ou même au profit seulement de cer- 
tains d'entre eux, des privilèges entre lesquels on ne saurait 
établirde compensation. Or. dans la représentation désintérêts, 
qu'aura-l-on? Des privilèges? — Mais non; simplement la 
répartition de justice égale pour tous les groupes, en ce que 
chacun d'eux pourra faire valoir ses revendications et agir 
pour son propre développement, mais sans jamais avoir le 
droit de sacrifier à ses intérêts, soit l'intérêt général, soit celui 
d'un autre groupe. Il y aura harmonie au sein de l'émulation 
et non lutte dans la rivalité. Quant à la constitution même de 
ces groupes, elle ne ferait guère que consacrer, d'une façon 
un peu plus ordonnée, légale et officielle, ce qui existe en fait. 
Dire, écrire dans la loi électorale qu'il y a une section élec- 
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lorale des agriculteurs n'ajoutera pas grand'chose à ce qui 
existe. On parle journellement de l'Agriculture, avec un grand 
A, du Commerce avec un grand C, etc. ; on n'aura donc pas 
plus que maintenant des classes. On aura des groupes, des 
sections électorales dont un rayon territorial ne sera pas seul 
la base. 

II faudrait surtout se rendre compte que ces unions, qu'on 
les appelle classes, groupes ou autrement, passent actuel- 
lement de la forme vague et latente à une existence effective 
bien nette. Il se crée, remarque M. La Cour-Grandmaison', 
des Chambres de commerce, des Sociétés d'agriculteurs de 
France, Syndicats, etc. 

Leur rôle devient prépondérant : parfois certains de ces 
organismes participent à des élections au second degré. Les 
Conseils supérieurs se multiplient; les lois sont, en grande 
partie, préparées par les Associations professionnelles surtout 
celles qui sont composées de patrons. Lyon offre un exemple 
frappant des initiatives qu'osent prendre les Chambres de 
commerce ; elle recueille à cette heure les bénéfices de l'envoi 
d'une mission en Chine. 

Voilà ce qui prend force et vie chaque jour. Voilà aussi 
toute la trame de la représentation des intérêts. Celle-ci n'aura 
donc pas besoin d'une mesure législative pour venir au jour. 
Sur ces auxiliaires de réforme, M, A. Leroy- Beaulieu ne veut 
pas compter^. Il préfère qu'avant tout on réforme les idées. 
Mais, la réforme dans ce domaine est laite ou bien près de 
l'être. La loi peut intervenir pour la constater et lui donner 
l'organisation dernière , surtout pour lui donner droit de cité 
dans le droit électoral. Craindre que du même coup les Cham- 
bres ne soient amoindries, c'est ne pas se rendre compte qu'au 
mécanisme actuel peut en être substitué un autre dans lequel, 
certes, on ne songera pas à conserver des organes inutiles, mais 
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laisser subsister dans le régime législatif et parlemeiilaire 
un ou plusieurs organes serrant â tracer la voie du gouver- 
nement et de placer à côté d'eux des ot^nes qui assure- 
ront ia représentation des intérêts. Mais il va sans dire que 
tous ces oi^anes seraient en rapports conslants. On verra plus 
loin, dans l'organisation pratique de la représentation des 
intérêts, comment pourrait s'effectuer cette combinaison où 
les corps formés par représentation des intérêts seraient inspi- 
rateurs des autres corps du pouvoir législatif. II sufËl d'en 
noter ici l'idée qui permettrait d'éviter le danger sérieux, il 
ne faut pas se le dissimuler, que signale M. P. Lalitle. 

Reste la question de fond, celle de I antagonisme entre l'inté- 
rêt général et les intérêts particuliers de groupes. M, 1*. Lafitle, 
qui l'avait d'abord étudiée dans l'action parlementaire seule, 
l'a prise ensuite dans son ensemble: il s'effraie d'une réforme 
dont te résultat est que « la politique des idées fait place à la 
politique des intérêts* ■>. Il ne conçoit pas que ceux-ci puissent 
être liés plus ou moins étroitement à l'intérêt général qu'il 
estime basé sur des idées, tandis que des intérêts particuliers 
ne sont point d'origine aussi noble. Ils n'ont pas cette sérénité 
qui fait la continuité : ils n'ont pas la majesté qui donne à une 
nation « quelque prestige et quelque intluence ". Certes, ils 
ne s'élèvent pas à l'envolée de la « Déclaration des Droits de 
l'Homme et du Citoyen ». Mais encore ces intérêts divers 
' ne sont'ils pas toujours aussi mesquins que le prétend 
M. P. Lafitte. Il les accuse d'amener à <• abandonner les tra- 
ditions^ '». Pourtant, à ne considérer déjà que ces intérêts 
locaux, régionaux, provinciaux qu'englobe la représentation 
des intérêts, il semble bien qu'il y ait là un premier degré de 
[ la tradition nationale, des éléments certains de cette tradition. 
Au reste, M. P. Lalîtte croit-il qu'il y ail vraiment de nos 
■ Jours une politique des idées? Toute la politique repose sur le 
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siilTrage universel et l'éleclton. Dans celle dernière opération 
l'électeur se préoccupe beaucoup plus de la personne du can- 
didat que de son prof^ramme; en quoi du reste il est dans le 
vrai, s'il veut, en considérant le candidat, non point rechercher 
s'il lui sera plus ou moins utile personnellement, mais si oui 
ou non il est de capacité supérieure. C'est là un rôle qu'il est 
sang doute possible de faire accepter par les électeurs. Il faut 
inculquer au peuple le sentiment non plus qu'il est souverain 
infaillible et omnipotent, mais qu'il est fait pour choisir les 
meilleurs parmi ses membres. Ceux-ci, par leur réunion, 
constitueront un organe le plus parfait possible de la souve- 
raineté de l'Ktat. Cette tâche est plus modeste en apparence, 
elle soulève moins de flots d'éloquence; mais, en réalité, 
elle est d'une belle grandeur, elle laisse peser sur le corps 
électoral une énorme responsabilité. Le vice qui met en 
opposition les intérêts particuliers du groupe et l'intérêt 
général tient donc plutôt an régime électoral. M. Paul Leroy- 
Beaulieu le reconnaît: ■• Par suite de son origine, qui est 
l'élection incessante, toujours disputée, indécise, l'Etal mo- 
derne ne conçoit presque jamais les intérêts sociaux sous 
leur forme synthétique; il ne les aperçoit que morcelés dans 
la situation d'antagonisme les uns avec les autres. Il n'a, 
pour ainsi dire, jamais en vue que des intérêts particuliers; 
l'intérél absolument collectif lui échappe'. ■■ Si ce vice tient 
au régime électoral, le régime électoral lui-même découle des 
idées de la Révolution. Qu'on relise ce passage du rapport de 
Chapelier sur le projet de loi qui fut voté les 14-17 j"in '79' ■ 
« Il doit sans doute être permis à tous les citoyens de s'as- 
sembler, mais il ne doit pas être permis aux citoyens de 
certaines professions de s'assembler pour leurs prétendus 
intérêts communs. Il n'y a plus de corporation dans t'Ktal, 
il n'y a plus que l'intérêt particulier de chaque individuel 
l'intérêt tfénérul. Il n'est permis â personne d'inspirer aux 
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pti un înlérÈt intermédiaire, de les séparer de la chose 
ne par un esprit de corporation'. » Là est la clef de 
[Oniâme dès inlérêls. On s"est persuadé qu'il devait 
r; on n'a cherché que le point de divergence entre les 

«rélB. On n'a jamais voulu examiner s'ils pouvaient fusion- 
' ner ou tout au moins s'harmoniser. 

Jusqu'à présent, les expériences n'ont guère porté que sur 
des partis politiques, pour lesquels l'avènement au pouvoir 
était un but ou, ce but une fois atteint, un moyen de satisfaire 
des ambitions. « Maintenant, écrit John-Stuarl Mill, c'est un 
faitunivei'sellemcnl observé : les deux mauvaises dispositions 
dont il s agit — par où nous préférons nos intérêts égoïstes à 
ceux qui nous sont communs avec d'autres, et nos intérêts 
immédiats et directs à ceux qui sont indirects et éloignés — 
sont des traits caractéristiques qu'engendre et développe tout 
particulièrement la possession du pouvoir. Dès qu'un homme 
OU une classe d'hommes se trouve posséder le pouvoir, l'in- 
lérêt individuel de l'homme ou l'intérêt séparé de la classe 
prend à ses yeux un degré d'importance tout nouveau*. » Mais, 
la représentation des intérêts donnant des garanties que les 
intérêts les plus immédiats des individus groupés par intérêts 
recevTont satisfaction, après toutefois avoir été soumis à un 
contrôle, le pouvoir prendra moins de valeur ; on pourra 
songer â l'intérêt général puisque la satisfaction des intérêts 
particulier:) des groupes sera plus aisément réaUsée et n'absor- 
bera plus toutes les facultés, ni tous les instincts". 

It est possible d'instituer parallèlement et avec des rapports 
étroits entre eux des organes du pouvoir législatif qui, ayant 
plus spécialement pour mission de s'occuper : les uns, des inté- 
rêts des groupes économiques, sociaux, les autres, des intérêts 
des groupes territoriaux, les derniers, enlin, des intérêts géné- 



' Vie. Trailé éli'nienlaire de légisUlion induilrieUe, t. 1, 
■ John-Slusrt Mill, le Gounfrnemenl rejirétenlatif, p. il 
* A. Prina, U Déinoi-ralie el If régime repi-énenlalîf, \i, 3 
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suiVraj^e universel et l'éleclion. Dans celle clon 
rélecleur se préoccupe beaucoup plus de la |>' 
(lidat que de son programme; en quoi du ii - 
vrai, s'il veut, en considérant le candidat, no - 
s'il lui sera plus ou moins utile personnellv 
ou non il est de capacité supérieure. (Vos! 
sans doute possible de faire accepter pai ' 
inculquerai! peuple le sentiment non ]»]i. 
infaillible et omnipotent, mais qu'il e<' 
meilleurs parmi ses membres. (ami\ 
constitueront un organe le plus parlai 
raineté de TKtal. Cette tâche est plu> 
elle soidève moins de flots d'éb^p 
elle esl d'une belle grandeur, elK- 
électoral une énorme responsabili 
opposition les intérêts particulioi 
général tient donc plutôt au régin: 
Heaulieu le reconnaît : « Par su 
l'élection incessante, toujours di 
derne ne conçoit presque jamn 
leur forme synthétique; il ne h 
la situation d'antagonisme l« - 
pour ainsi dire, jamais en vu< 
l'intérêt absolument collectif ! 
au régime électoral, le régiin» 
idées de la Révolution. Qu'tr 
Chapelier sur le projet de b»' 
Il doit sans doute être i. 
sembler, mais il ne doii 
cerfaines professions de 
în(e''èi:s communs. Il i 
il n'v a plus que Vinli 
Vritert( ijenéml. Il 
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• \ 'Icvfloppeineiit des inlc-rc-ts de> autres, lU acquièienl 

.;< à ce que ces autres travaillent au développement de 

î^lcrets et que de cetttr extension de tous les intrrt*ts 

' M*a la prospérité de rintérêt général qui, à son tour, frra 

♦'levés et plus forts les intérêts divers qui s agitent au sein 

't nation*. 

^''e^t-ce point là l'harmonie préétttLlie des intérêts quentre- 
■ s ait Adam Smith, mais avec un seul tort, que partage Bas- 
I iat , de ne voir dans l'intérêt général que la somme des intérêts 
particuliers. Si cela était rétrllement. la politique interne serait 
bien aisée : on n'aurait aucun sacritice à demander aux inté- 
rêts particuliers. Ils se développeraient pour eux seuls, et il se 
trouverait quen tin de compte l'intérêt général en aurait été 
grandi. Mais là n'est point la vérité. Il y a dans Tintérêt 
général plus que dans la somme des intérêts particuliers. Il s'y 
trouve de plus, en tout cas. le renoncement qu'il exige des 
intérêts particuliers, alîn qu'ils ne se ;iêntnl pas entre eux et 
ne le gênent pas lui-même. Puis il renferme t-ncore toute 
l'orientation des divers intérêts particuliers et leur discipline. 
Pour Saint-Simon, le problème étudié de tous temps par les 
moralistes " consiste à mettre un homme dans une position 
telle que son intérêt personnel et l'intérêt général se trouvent 
constamment dans la même direction- ». 

Cet intérêt ^{énéral vers lequel toutes les forces de la nation. 
sans cesser de s'accroître et de se perfectionner elles-mêmes. 
doivent être tournées, est confié aux ortranes de l'Ktat souverain 
constitués par les meilleurs d'entre les citoyens, grâce à ladop- 

* C/\ Izouiet. U t^kt^ mo*Ietn-. \.. ^a?» v .1/^* 'iei'Ar* efiv^rs autrui lu* >oui 
autre cho^e au foii'l que «i in'j.:i-;i^ 'I*",jir!k ent^r^ moi. — Lf'. «ie LavoIfVf, 
Essais sur l^^f formr* '!•• g'j!iK^rn^ttï>'nt. \t. ii8. « Lo trou^orDement démocra- 
li'|ut' veut si*iil»,*nri«'rit '{•:•■ '.•■ pt-upi»* -soU .'«-.soz cclairê j-our ■iiïoeiniT >on vitî- 
labl«: intérêt, (je go>i'< er ii'-:iitij? iv{v>oe 'ioLC s'Jr l'cgoïsmo i.>ii-n entendu dans 
le son:» complet 'lu u\*A. S'il 'i^rvait coinptvr n\ii l'esprit de sacrifice, il ne 
durerait pa^ un jour. 9 

* Saint-Simon. LeUret 'i'un finhUant de Gen^K'?. « tuvres choisie», t. I. p. la, 
note. Cf. Bentham. 
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tà«M (i«» pr<t»c<èil^» ^It*cloraux propices, lela que la représeD- 
>> > iw<i propurtutuncllc, le vole plural ba&é sur l'âge, et à une 
■islw>fttkuut \i\\ pctipli'qui le ramène et le prépare à jouer dans la 
XW ^«titiquc inlorne un nMe en rapport avec ses capacités el 
<AlM» l<Ft|U*pl ilpoMldfljouren jour se perfectionner. L'élite ainsi 
'kifgtigi » portprn t'inlér^l général ol le maintiendra au-dessus 
4«s tttt<^rvti> individuels des citoyens et spéciaux des groupes'. 

Il vA urypnt qu'il soit eu de telles mains ; étant plus que la 
focumv de» inléK-l» particuliers, il est chose délicate, n L'idée 
d« l'inlèrtH générât n'est pas aussi simple que quelques-uns se 
W ligurent: ce qui convient au plus grand nombre est un de« 
èlèiDenl$du problème, non le problème tout entier. L'immense 
majonlé de no* concitoyens ne mettra jamais les pieds au Col- 
lège de Fmnce, ni au Musée du Louvre : cependant l'inlérèt 
féttértti rvul qu'il y ait un Musée du Louvre et un Collège de 
FnACv... Il peut arriver que l'intérêt général soit dans l'avenir 
Iptvsqae dans le présent... L'intérêt général n'est pas ce qui 
maTWQt k une majorité d'un jour : c'est ce qui fait que la 
société se développe el accomplit sesîestinées^ » On retrouve 
là l'idée de permanence déjà relevée dans la notion de l'Etal 
soaterain. L'intérêl général est le guide de l'évolution, comme 
b loi. et par suite ils se confondent, la loi étant faite en vue 
de rÎDiérél générai, et puisant dans cette source son autorité. 

Le$ individus el les groupes en ont conscience: le senti- 
ment de l'inlérèt collectif nait en eux, ainsi que le constate 
M. PaulUfilteV 

• Le respect d'autrui, c'est-à-dire de mon associé, loin 
d'attenter à mon intérêt, le garantit au contraire : loin de le 
limiter, l'étend ; loin de le resserrer, le dilate inespérément 
et l'épanouit*, n C'est dire en somme que l'intérêt de l'individu 



■ Cf. J. NoTicow, l'Elite inteUectuelk- el l'Arlblocrittie (Bnar polUkfut tt 
fmritmtmtairt, ■■> mai 1896, p. 343}. 
' ^nd Lafiltr, le Suffrage aaieertel el le régime parUmenUirt. p. iS i ij, 

•i»«_p. .(. 

* lao«lH, U au moilerne, p. fa^. 
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ou du groupe, c'est-à-dire lu soumission à l'instinct, mais à 
l'instinct renfermé dans les limite:? que lui h-aceni la morale et 
le droit, n'es) point en antagonisme avec rinlérét général, mais 
au contraire est en conformité pai'faite avec lui. Il devient 
Ainsi le plus éner^que ressort de raclivilé humaine et donne 
l'impulsion nécessaire pour l'accom plissement d'une œuvre 
féconde pour le particulier el le général à la fois. 

Il s'établit un équilibre et il est certain qu'il s'établit d'autant 
plus facilement que le suffrage universel est mieux organisé, 
ne permet â aucun des intérêts particuliers d'écraser les autres 
sans raison plausible et l'oblige à i-ester en accord avec rin- 
lérét général idenfifié par M. Izoulet avec ta justice'. Tout 
«^stème qui tendra à répondre aux divers intérêts particuliers, 
supprimera une cause primordiale de litige entre eux et l'Etat : 
le mépris de ces mêmes intérêts. Appelés tous à se manifester 
et à recevoir telle satisfaction raisonnable qu'il sera possible 
de leur donner, ils seront prêts pour l'entente et la tolérance 
réciproque. Ainsi sera écarté, ou du moins atténué, l'élé- 
ment de nombre, irritant par son implacable el souvent injuste 
simplicité-. 

Ce nombre, avec la majorité, est arbitraire et absolu; il 
est impropre à détenir seul le pouvoir, « parce que loflice du 
pouvoir esl d'opérer une transaction entre les difi'éreuls inté- 
rêts, el non pas seulement de reconnaître rintérèl du plus grand 
nombre', n Le nombre, réduit à un rôle secondaire, c'est la 
porte ouverte, non seulement à la représeiilntiun proportion- 
nelle qui introduit l'ingérence de tous les partis dans le gou- 
vernement, mais eu outre à la représentation des intérêts qui 
ne compte plus les citoyens comme des entjlés abstraites, mais 
comme des individus ayant une activité particulière. La fonc- 
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tion législative passe à des assemblées consliluées. au moins 
pour certaines, sur de nouvelles bases et peut ainsi répondre 
au besoin pour lequel elle e?l faite, besoin de conciliation el 
d'équilibre de TintiTêt collectif h el de l'intérêt individuel qui 
coexistent dans toute société' «. Avec infiniment de raison 
M, Léon Duguil ajoute : »( La représentation des intérêts qui 
reconnaît, entre l'individu et la nation, le groupe, aide à la 
conciliation el ;i l'équilibre. Le groupe, troisième terme, est 
intermédiaire ; il accoutume l'individu au sacrifice pour une 
communauté, et il permet, d'autre part, a l'Ktat de donner 
déjà satisfaction à certains intérêts de l'individu, en s'occupant, 
dans un cbamp plus large et qui lui est plus accessible, du 
groupe auquel appartient l'individu. " 

Enfin, le groupe par sa force d'association, répond û des 
aspirations de l'individu : et, pour celles qu'il est hors de son 
pouvoir de satisfaire, il use de son influence plus grande que 
celle de l'individu isolé, afin de les recommander à la solli- 
citude de l'Etat. En face de l'Etat, le groupe est un organisme 
plus puissant que l'individu, il peut donc lui rendre de grands 
services et concourir ainsi indirectement au bien de l'intérêt 
générai'. A envisager le groupe dans son véritable rôle, on 
comprend que M. H. Denis préfère au terme de b représen- 
tation des intérêts » celui de « représentation fonctionnelle el 
organique ii qui rappelle le caractère organique de la société 
el montre la solidarité des intérêts particuliers et de l'intérél 
général'. 

Tout est là : ne pas perdre de vue que l'intérél général s'im- 
pose de lui-m^me et qu'ime harmonie s'établit entre lui el les 
intérêts particuliers et entre les intérêts particuliers eux- 
mêmes, si l'on sait organiser te suffrage universel el le gouver- 
nement représentatif, en tenant compte de l'existence simul- 



> Léoa Dafoil, le& Fonctions juridiijues de l'ÉUI moderne (Itcrat 
liomah de ntemlogù, I. Il, p. 197). 
■ La Uj/ilimité, aoBéc 1894. 
* H. Denis. Aerae aocùfe «f potiU^iit, tanit 1891, n* S, p. 309. 
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tanée de tous ces intérêts. Sans doule, on aboutira dans cette 
voie à un pouvoir central plus complexe, moins concentré et 
unifié. C'est ce qu'admettait parfaitement Guizot, qui écrivait 
en 1849 • ^^ Non, certainement, la société n*est point une fédé- 
ration de professions, de classes, d'opinions, qui traitent 
ensemble, parleurs mandataires distincts, les affaires qui leur 
sont communes. Pas plus qu'elle n'est une masse uniforme 
d'éléments identiques qui n'auraient leurs représentants au 
centre de TEtat que parce qu'ils ne sauraient s'y rendre tous 
eux-mêmes, et pour se réduire à un nombre qui puisse se 
réunir dans un même lieu et délibérer en commun. L'unité 
sociale veut qu'il n'y ait qu'un gouvernement. La diversité 
des éléments même veut que ce gouvernement ne soit pas un 
pouvoir unique *. » 

* Guizot, De la Démocratie en FtHmc, p. m. 
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Les revendications portant sur la représentation des intérêts 
ne remontent pas à une époque très ancienne. On en peut 
retrouver des vestiges d'application au cours de Thistoire ; 
mais ils ne se rattachent pas à un système mûrement raisonné, 
puis adopté; ils sont dus au hasard seul. 

Quelques auteurs dont, par exemple, Sismondi, ont entrevu 
la réforme, mais, jusqu'à ces dernières années, elle n'avait 
point rencontré un apôtre aux vues nettes et à la conviction 
ardente. Il a fallu que les méthodes d'observation de l'Ecole 
positiviste et, plus particulièrement, de l'Ecole historique^ 
dans le domaine économique et social, prissent tout leur 
empire pour amener des esprits, appartenant à des partis et à 
des écoles diverses, à constater certains faits, puis, les trou- 
vant intéressants el féconds, à en déduire, avec une logique 
(|ui n'abandonnait rien à l'arl, l'introduction nécessaire du 
principe de la représentation des intérêts. C'est ainsi que peu 
à peu s'est révélé le mouvement vers l'association, dont la loi 
de 1884 sur les syndicats professionnels est la preuve saisis- 
sable. Des organismes nouveaux, émanations de ces groupe- 
ments qui se sont formés d'eux-mêmes, qui ont été antérieurs 
à la loi. qui ont tenu d'elle non pas la naissance^ mais la con- 
statation de leur existence, ont apparu. Tels sont les Conseils 
supérieurs, les Chambres de Commerce, la Société des Agri-» 



culteurs de France, les divers syndicats eux-mèraes, etc., 
qui tendent à réduire les Chambres au rôle de bureaux d'en- 
registrement'. 

L'organisation que l'on estimait nécessaire comme assises 
du régime électoral nouveau existait ainsi en germe; elle 
appelait l'attention sur la réforme el devait aider à sa réalisa- 
tion. C'était là un fait sérieux ; car il est bien certain que, sur 
les divisions électorales existantes, la représentation désinté- 
rêts ne pourrait être édifiée. Le suffrage universel y revêt une 
forme par trop simpliste. Le " Comité social belge i>, lors de 
sa réunion de 1891, votait donc la résolution suivanle : « Grâce 
à la représentation des intérêts, le suffrage universel, pratiqué 
dans les unions professionnelles, rendrai! des services qu'on 
attendrait vainement en le prenant comme base exclusive d'un 
système élecloral-' ». 

On voit apparaître là le désir d'une première organisation 
de la masse électorale et d'une éducation du suffrage universeL 
d'où découle ensuite une organisation d'un degré supérieur, 
celle du corps dirigeant. On aboutit ainsi à " l'élite organisée •> 
que M. Izoulet considère devoir être une clarté permanente, 
« un jour stable », un » astre fixe », et qui sera la tête future 
tf de l'animal politique^ ». Et on arrive à ce résultat sans 
effort. A prendre des hommes vivant de la même vie, ayant 
les mêmes occupations, le même but, les mêmes aspirations, 
les mêmes besoins et les mêmes intérêts, on se trouve en pré- 
sence de gens qui ont une facilité exirême à prendre dans leur 
groupe un délégué qui les représente bien. Que le groupe soit 
composé de militaires ou d'agriculteurs, d'avocats ou d'arti- 
sans, l'accord se fera immédiatement. 

Que devient dès lors la marche de la nation organisée sui- 
vant les principes de sa vie économique, sociale el territoriale. 



' './. Lu Cour-Grand maison, la Réforme tocialr. 
' L'AiioeUlion catholique, I. XXXI, p. Tiuj el ha 
' Itdulel, UCilé moderne, p. laa. 
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conduite par une élite (jiii en est l 'expression brillanle, résit- I 
niée et comme condensée? Il semble que de cette organisalion j 
8Î logique et en même temps si souple doit se dégager un, 
mouvemenl logique el souple à la fois, o Les collectivités I 
onl... des traditions, des habitudes el une sorte d'esprit quï^ 
leur sont propres, qui les éclairenl et les dirigent vers uit 1 
but proposé ou les empêchent de s'en éloigner avec précipî- ^ 
talion * » . 

M. le comte Catta insiste sur le mouvement orienlé et régu- 
lier dont la certitude se trouve dans le caractère qui vient 
d'ôtre signalé des groupements, Quant à la souplesse, elle 
provient de la décentralisation qui. nécessaire aux yeux de 
tous en théorie, s'est heurtée jusqu'ici à de grosses difficultés 
pratiques. La représentation des intérêts la rend aisée ; ce sont 
deux réformes qui vont de pair. L'KLat, qui aura permis el 
même favorisé les groupements, sera tout porté â s'appuyer 
sur eux, à les engager ii prendre quelque initiative. Aussi 
M. desCilleuls* voit-il dans la représentation des intérêts un 
remède â la déviation delà tutelle administrative eu France, 
déviation qui a amené cette tutelle â être vraiment la substi- 
tution de l'administration dans des acies où elle ne devrait que 
contrôler. " Au contraire, dit M. Hauriou, une fois )a société 
organisée coopérativenient, comme l'ICtal doit partager avec 
elle l'administration et l'aclion coUeclive, en même temps que 
la liberté d'association, il convient de réclamer dès maintenant 
deux réformes qui prépareront le partage : une décentralisa- 
tion plus grande et la représentation des intérêts spéciaux 
dans les assemblées politiques^, n 

El, en effet, il y a dans la partici[»ation au gouvernement 
général deux ordre» de représentation, Dans l'un, cette parli- 
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cipation s'exerce par la faculté naturelle qu'ont les collectivités 
intéressées d'administrer librement, suivant leur compétence, 
les choses publiques sous le contrôle du gouvernement; dans 
l'autre, par la fonction propre à ces mêmes colIectiviles.de se 
mêler à l'action du gouvernement pour lui servir de conseiller. 

Notion dont on a pris conscience depuis fort peu de temps, 
la représentation des intérêts a excité bien des curiosités ; on 
a dégagé de sa nature même des caractères qui la rendent 
attrayante, Klle ne heurte point toutes les théories sur les fon- 
dements juridiques do la représentation politique ; elle peut 
vivre en bonne harmonie avec la notion de souveraineté ; elle 
est intimement unie à la vie et à la tradition nationales dans 
le domaine économique et social ; elle répond aux divisions 
territoriales qui se dégagent de l'histoire; elle est du même 
genre que le mouvement vers les associations professionnelles ; 
elle est comme le couronnement de ce mouvement ; elle aide 
à la décentralisation dont tout le monde est actuellement épris. 

Il n'en fallait pas tant pour séduire, dans les divers pays 
d'Europe, bien des hommes qui s'occupent de droit public 
interne. Kn .\ngleterre. c'est le comte Grey ', c'est I.orinier^ ; 
en Allemagne, c'est .\hrens'. ce sont von Mohl*. Kratise^. 
Liebe", de Levita^; en France, c'est M. de Mun *, c'est l'abbé 
Lemire", c'est Henry Maret"*, c'est M, Ch. lienoist; en Bel- 
gique, c'est Prins, c'est Ilellepulte ", etc. 



' Grcy, l'arliamenlsry Gorfrnmenl, Londres, i8<H. 

I Lorimer, Conxlilalconaliim nf the Future, Londres, 18(7. 
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Lee écoleit el les partis eux-mèmeH a'migagenl dans le débal^ 
Si les socialistes acceptent la représentation des intérêts, aîni 
que le déclarait M. Galiment à la réunion contradictoire de^ 
socialistes et des socialistes chrétiens tenue en 1891, à Ve 
sftilles^ on voit la " Ligue ouvrière antisocialisle » de Gantt 
prendre une résolution dans le même sens en 1892. La repré- 
sentation des intérêts apparaît encore dans le programme 
publié en 1892 par la « Fédération des Associations ouvrières 
chrétiennes " de la province de Liège. La ■> Société des Agri- 
culteurs de France " la réclame à grands cris. Enfin, et sur- 
tout, elle est à la base des revendications de l'Ecole de « l'Ae- 
socialion catholique», qui s'y es) ralliée avec enthousiasme 
lors de ses assemblées provinciales de 1889, et de. l'assemblée 
générale de leurs délégués, la même année*. 

Ce n'esl là qu'une rapide revue des partisans de la 
représentation des intérêts. -Mais elle sudit pour montrer 
qu'elle embrasse des hommes de tous les pays et de tous 
les partis. Sur le principe, en tout cas, ils marchent unis, 
et il y a loule .«orle d'evcellenles raisons pour se joindre A 
eux. 

Le» vraies objections, les inconvénienLs sérieux î*e rencon- 
trent lorsqu'on aborde la pratique du système. Avec eux sur- 
gissent les divergences, parce que chacun s'cfl'orce de (i-onver 
et croit avoir Irouvé le meilleur moyen d'introduire la repré- 
sentation des intérêts dans le droit électoral. 

Les idées générales de l'auteur, l'état de l'opinion dans sou 
pays, le degré d'évolution de la législation électorale, le soin 
qu'il a apporté à éviter lel inoonvénieul plutôt que tel autre, 
parce qu'il le jugeait seul sérieux, autant do facteurs qui on! 
l'ait que du principe unique sont sorties bien des propositions 
différentes d'applicaliim. El c'est de oelle application qu'il va 



■ L'Aii'ieialioit catholique, I. XXXll, |i. yui el 70,1. 
- L'Auncialian enlholiqut, t, X.KIX, p. ^jj. 
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être question, maintenant que le principe a été étudié et 
adopté. 

Peut-être ne trouvera-t-on aucune de ces propositions 
satisfaisantes, et faudra-t-il faire encore un effort, et le dernier, 
pour en concevoir, exposer et justifier une nouvelle. 



DEUXIEME PARTIE 

LA PRATIQUE 



I TITRE 1. — D é te rmi nation des corps d'ordre administratir ou politique 
qu'il est nécessaire de conserver, supprimer, modifier ou instituer. 



Les plus beaux raisoiinenienla du monde ne sauraient mililer 
en faveur d'un principe avec la puissance convaincante 
d'exemples pratiques. Sera-L-il possible de s'appuyer sur cer- 
tains de ces exemples au profit du principe de la représentation 
des intérêls? La trace d'expt-riences éparseset souvent informes 
se relève dans le passé ou le présent. Les simples projets sont 
plus nombreux et plus précis ; de leur étude peut ressortir un 
enseignement, .\ussi les examinera-t-on tous, qu'ils concernent 
l'une ou l'autre Chambre, les Assemblées départementales el 
communales, les Comités el Conseils consultatifs à Ions les 
degrés. Il faudra faire un choix parmi les règles d'application 
proposées; puis, ce choix opéré, s'occuper des détails de la 
pratique : sectionnement du corps électoral, électorat, éligi- 
bilité, vote plural, féminisme, etc. De toute celte étude on 
tentera de déduire une modification dans les organes adminis- 
tratifs el politiques, leur origine, leur composition, leurs attri- 
butions. Tel est encore le chemin à parcourir. 



CHAPITRE PREMIER 



APF.B*;!) HISTOBIOl-'F. 



Si l'on envisage la répartilion dei^ ImbitanU sur un territoire,]! 
on constate que deux grandes catégories d'intérêts dominent è 
peu près parLoiit; ce sont ceux des villes d'une part et ceus^ 
des campagnes de l'autre. 

L'Angleterre avait un représentation des bourgs et une dei 
comtés, Jl laquelle correspondait une division de la population^ 
HU point de vue social. Les villes étaient le séjour des artisans" 
el de la bourgeoisie; les campagnes de la noblesse, des 
soigneurs guerriers et cultivateurs. Puis vint la division entre 
K's soigneurs laïques el les seigneurs ecclésiastiques, el il y eut 
trois classes représentées : la noblesse, le clergé, la bourgeoisie, 
Entln la science occupe un rang supérieur ; elle conquit le droit 
dv former une classe spéciale dont les intérêts furent contiésjl 
() do» <lélé({uéB des Universités. L'évolution est très nette en 
Anglotorro et ses résultats apparaissent encore aujourd'hui | 
Iti Chambre des Lords représente l'aristocratie laïque el ecclé; 
viRMtique, In (Chambre des Communes la bourgeoisie, les arliH 
ttut et loit Universités. Cependant, cette évolution n'est |^ 
^Arllculi^re ft la Grande-Bretagne, Le Grand-Duché de Badél 
l'« connue. 

Km Uftvière encore, si la première Chambre est aristocra-^ 
lique, la ««H-oude est populaire. 



APERÇU HISTORieUF. 

La Saxe possède, dans sii Chambre Haute, iicôté des membres 
désignés par leur situaliun personnelle, des élus de corpora- 
(îonaou ordres privilégiés : Chapitres, Universités, Seigneuries, 
Collège des propriétaires de biens équestres et d'autres grands 
domaines ruraux, tout autant de corps bases sur la religion, 
la science ou la terre noble. 

Les trois ordres de l'Europe du xvi' siècle, clergé, uoblesse 
el tiers élat des villes et des campagnes se retrouve au parle- 
ment wurlembergeois'. 

Mais ce sont là autant de formes surannées; elles cadrent 
avec des classifications spéciales: elles se fondent sur des 
privilèges disparus dans une foule de pays el sérieusement 
menacés dans les autres. Si, dans ces vieilles formes, il est 
tenu compte de groupements économiques, c'est comme par 
hasard et sans qu'on y pr^'le altenlion. La distinction des 
bourgs et des comtés anglais ne résulte pas du désir d'assurer 
une représentation spéciale â rindustrie, au commerce et à 
l'agriculture. 

La seconde forme de représentation des intérêts brise un 
cadre aussi étroit et mal adapté ; elle reconnait plus d'intérêts 
distincts et de gens les possédant. Elle se fait vraiment écono- 
mique ; ai elle reste sociale, elle bannit les privilèges ; si elle 
est enfin territoriale, ce n'est point au profit de gros délenteurs 
du sol, mais bien de la population entière de circonscriptions 
formées par une existence historique commune et dans un 
milieu spécial. 

Aussi les constitutions notées tout à l'heure ne peuvent-elles 
plus servir de modèles aux Constituantes modernes. Les 
classes, en droit public, ont disparu; elles se sont pénétrées 
sous la poussée des iniluences économiques. S'il en existe 
encore, elles n'ont plus d'analogies avec les ainiennes. Elles 
ont, en elfet, surtout une origine économique. 



Pour le le»lp 



lu Comlilalioni modtrnt». 



s diverses ConeLitu lions donl il est ici <]uestion, 
■,,le»Conililulionê d'Europt tl d'AniMi/ue; el Dâreste, 



Kaudra-l-il cependant, désespérer de trouver quelque pari 
une trace de la forme actuelle de la représentation des intérêts? 
Non pas. La véritable représentation des intérêts est en germe 
dans certaines conslilutions. A peine apparait-elle en Norvège, 
en Suède, en Finlande, dans les Pays-Bas, en Hongrie, Italie, 
Portugal, en Houmaiiie^. pays oii on relève seulement certains 
privilèges électoraux attachés h la fonction sociale, soit pour 
l'èlectorat, soit pour réligibilitê, F*ar contre, elle s'accuse avec 
netteté en Aulriclif, en Espagne eldansles villes hanséatiques. 
L'industrie et le commerce y ont une représentation spéciale. 
C'est le seul Irait caractéristique de la constitution autri- 
cliiennc'. La constitution espagnole' est plus curieuse par la 
dépulation qu'elle accorde aux intérêts intellectuels et moraux 
et à laquelle pourvoient d'une part les archevêques, évêques de 
chapitres de chacune des provinces, et, d'autre part, les diverses 
Académies d'histoire, de sciences exactes physiques ei natu- 
relles, de beaux-arts, de médecine, de sciences morales el 
politiques el les L'niversîLés. Lubeck, Hambourg el Brème 
donnent également une représentation aux Universités*. 

Si des assemblées nationales on passe aux assemblées com- 
munales, ou retrouve des fragments de représentation des 
intérêts. 

Dans les collèges d'êchevins de Belgique et de Hollande', 
les Vorxtânde autrichiens'', les Conseils exécutifs de la Suisse', 
les Tmutcs de Hongrie'^. En Italie, les assesseurs^ sont pris 
parmi les diverses professions. En Allemagne, existe le 



' l'our le U'»tc lie ces Cuiistilutions, v. ; Lafcrciéi'i; i-l Balliie, lei Comlilu- 
liont ri'EuruiHr ri il'Amérîqut; el Uiireslo. te» ContlîloliQni moderne'. 

* CI». Bonoiftl, h Cri»e de l' Élal moderne, p. »i3, 
" tbid..p. >%■>. 

' Ihid., p. ai7 A aai). 

*■ ?. I>0*clinncl, U Décenlrah»ati»ii, \>. it. 

■"Ibid^p. u. 

^ Ihid., p. >4 

• Ibid.. p. M' 
" /Ail/., p. 1:1. 
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Magistrat' auquel le Conseil municipal peut élire des gens qui 
ne sortent pas de son sein et qui sont des citoyens à connais- 
sances spéciales. 

En somme, nulle organisation générale de la représentation 
des intérêls, des restes d'une division par classes qui n'a plus 
de base réelle ou durable aujourd'hui ; s'il est des catégories 
nouvelles favorisées d'une dépulation spéciale, il en est d'autres 
qui en sont privées sans raison. Ce sont surtout des corps 
particuliers, déjà constitués par une sélection, qui sont appelés 
à fournir des représentants. Les législateurs ont plutôt en vue 
le choix des capacités qu'une large représentation des intérêts. 



A l'évolution qui se produisit en Angleterre, correspondit 
un mouvement parallèle en France. Les Assemblées, les 
Conseils furent d'abord formés de gens qui devaient à leur 
naissance ou à une situation spéciale dans le pays d'être appelés 
à un pareil honneur. Mais, dt-s les xii° et xm^ siècles, à côté de 
la noblesse et du clergé, la population prend peu à peu con- 
science de son droit à élever la voix dans les affaires publiques. 
Afin de gagner des forces, elle constitue des groupements. 

L'histoire des Communes est la page la plus glorieuse des 
chroniques de l'époque; et dans le sein de ces Communes la 
tendance vers le groupement professionnel s'accentue. " Toutes 
les institutions sont inspirées par le principe de l'association*. » 
Le désir de posséder quelque intluencc dans les assemblées 
nationales, désir très légitime, gagna ces groupes nouveaux, 
si bien que vers le milieu du xiv" siècle, k la faveur du déve- 
loppement des mœurs publiques, siéger aux Etats ne fut plus 
un droit pour personne, el les députés sortirent tous de l'élec- 



' P. Deschanel, ta UécentraCittiion, \>. ù\. 

"■ P. de P.TScal, le Suirrflge iiniversul el lii 

(iWitocMion catholique, janvier i88«, p, ag). 
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lion. L'influeDce des Corpâ d*^ mêtter» se fit tîvenient £«Btjr 
dans ccUe-ci. non ^eulemeot dans le» limiter de la commune, 
mais encore dans celles de Ja provioce e( même de l'Elat. 

Dan» le» ElaU généraux el dans les Elalî^ provincianx. b 
façon dont les délégués êlaïent élui* el le» cahiers rédigé;; asau- 
rait une assez grande inOuetice â de~ groupemenU à ba?e 
écoDoiniqae. Ainsi, par e\emple. les délégué» do tier§ pour 
nne même sénécbaussée venaient de lu nlle ou de la campagne 
ft apportaient leurvcahierî) spéciaux rjiii étaifol ensuite fondu 
en un <ieul. De même, dans les villes, entre les corporalioDfi. 
Toutefoiii.par'de^uv cette r<'préflenlat ion des intérêts, subsistait 
celle des nrdrc<, celle qui. dans (oui l'ancien régime, fui vrai- 
ment nelle dan» \eé assemblée-' de la province et de la nation*. 

La vraie représentation des inlérèls apparaissait dans le* 
(^mmune;^. Klle était surtout professionnelle et «on existence 
d'alors est un argument en faveur d'une représentation pro- 
fessionnelle dans les limites delà Commune moderne. Lescorp» 
élos des diverses villes d'autrefois n'étaient pas composés de 
même d'une ville à l'autre. Le mode d'élection n'était pas non 
pins uniforme; il était surtout établi par les coutumes locales. 
Meislecaractèrc-représentatifétait toujours fortement constitué. 
L'organisme corporatif était le principe fondamental de l'orgs- 
nisme communal. Ceux qui dirigeaient les atl'aires publiques 
étaient lei) délégués non pas d'un certain nombre d'individus, 
mais de groupes, de collectivités, de forces sociales. " Sous 
l'ancien régime, écrit M. de Broglie..., dans les villes dont la 
population excédait 2000 Ame?, les électeurs étaient élus dans 
le sein des diverses corpoi-alions d'où le corps des notable» 
devait être tiré'. -* 

Aux xin'^ et xiv'^ siècles, la \'ille de Montpellier est admi- 
niftlrée par un consulat formé à la suite d'une série d'opérations 
de choix et de tirages au sort. Il y avait sept échelles de métier» 



■ Cf. Uaïquel, Inêlilulioni de /a France, |>. 101. 

' De Broglie, Vue* tur U gouaernement de la Fi-anet. \i. 34. 
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dont les chefs se réunissaient pour nommer cinq priid" hommes 
par échelle. Parmi ces Irente-cinq élus, le sorl en désignait 
sept qui s'adjoignaient les douze consuls sorLanIs à l'elTet de 
choisir soi\ante citoyens capables de remplir les fonctions con- 
sulaires. Un cinquième de celle liste était pris par tirage au 
sort pour former le corps municipal. Depuis laôi, les douze 
sièges consulaires furent répartis entre les divers métiers. 
Mais en i453 le Conseil de ville cessa de sortir de l'élection 
pour être nommé par le roi', 

Nîmes eut une organisation très semblable à celle de Mont- 
pellier*. A Marseille, cent chefs de métier étaient élus chaque 
année par leurs pairs et avaient la direction des affaires corpo- 
ratives, la police des rues et des établissements publics. Six 
d'entre eux étaient délégués hebdomadairement pour admi- 
nistrer les alfaires de la ville. Quant au pouvoir législatif, il 
était dévolu à un corps composé des trois syndics et des trois 
clavaires de la ville, plus soixante-onze citoyens pris parmi 
les bourgeois et les commerçants notables'. 

Les villes du Nord el de l'Kst, comme Abbeville*. Saint- 
Omer^, Troyes', Strasbourg '■ formaient leurs collèges électo- 
raux des corps de métiers. Si certains de ceux-ci avaient une 
réelle prépondérance économique, ils la conservaient dans 
l'administration municipale. 

Lors du renouvellemenl annuel du collège des échevins de 
la ville de Pans, une place sur douze revenait aux marchands; 
six corps de mùlier^ : drapiert^. épiciers-apothicaires, merciers. 



' Goriiioiii, llisl-.ire de la rommuneth Monlpellier. I. i, j., i(i:'. 

* De la Karelte, Étude xur le Consulat et les intlilutiorti iiuiiiieipalef île 
Nfme», p. t4 h 3i. 

* Mdry el Gnindoii, tlislaire aitalyliqur el chronologiqiir iIihi uf/iw H ilèlibi-rA- 
lions du Oorps et </u Cansfil ite U Municipalité d« Marseille, depuia h x' sii^ch 
jatqa'à nos jour». 

* yiati\n-^a\a\.'V.éon, Histoire dfs Corpornfinn* d<- luétifrs. p. i8g. 

* Giry, Hisluire lie SMint-Omer, p. i5S. 

' Martin- Sain t-Liïon, Uisloiiv des Corporslion^ di' iiirli-Tx, ]>. iHi. 
T tbid., p. aSt. 

-IniMlM. .V, .s.. II. 1.1. 11 
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pelleUers, bonnetiei'S. orfèvres, veillaient à ce qu'il iie fiU pas 
dérogé à cetusage. tin 1700. ils réclamaient même l'entrée de 
deux de leuis membres au Conseil supérieur du commerce qui 
venait d'être créé'. 

Knfin, à Lyon, les métiers affranchirent la ville de l'autorité 
de rarchevèque et, en i320, on trouve à sa tète le guardiateur 
qui est un délégué royal et un Conseil de ji membres issu de 
l'élection dans les corps de métier'. Cependant la prédomi- 
nance de l'arislocratie marchande amène, en i4o2,une révolte 
des artisans, qui d'ailleurs échoua. Un nouveau statut fut 
édicté, en vertu duquel, le ar décembre, le corps de ville, 
composé du prévôt des marchands et de 12 échevins, se 
réunissait et nommait dans chacun des 72 métiers deux maîtres 
qui en devenaient les magistrats. A leur tour et le lendemain, 
ces 144 chefs de communautés, maîtres-gardes, se réunissaient 
pour élire 6 nouveaux échevins, le renouvelle ment du Conseil 
de ville se faisant par moitié, sans rééligibilité immédiate. 

Une modiOcation saillante fut apportée en i595; alors 
s'ouvre la période prévôtale. 11 y avait i prévôt et 4 échevins. 
Nouvelle réforme saillante en vertu des lettres patentes du 
3i août 1764'- La municipalité lyonnaise comprenait 1 pré- 
vôt des marchands, 4 échevins, i procureur, 1 secrélaire- 
greflicr, i receveur et 1 trésorier. Pour la délibération, il, 
leur était adjoint 12 conseillers (art. 1). Dans des cas déter^ 
minés, le corps de ville se transformait en une assemblée d 
notables avec, en plus, 2 magistrats de la Cour des Monnaies^ 
et sénéchaussée et 17 personnes élues : i dans le chapitre, 
1 dans le reste du clergé, 1 dans la noblesse, i dans les Iréso-J 
reries de France, i dans le siège de l'élection, 1 dans la coni'*j 
munauté des notaires, 1 dans l'ordre des avocats, 1 parmi tei 
procureurs, 5 parmi les commerçants et 4 dans les arts 1 
méliera (art. 14}. 



' Mirlin-Suinl-LOon, llûloîre dec Carpnralhnt de milier», p. 3j4 et SsC. 

* Ihid.. p. a6g et ija, 

» Arrhiveii miinicipalvt île là Ville de Lyon, Iiiventaii'c Cliappc, t. X. p. 33. M 
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Kii prenanl une à une cl de période en période les diverses 
organisations communales des villes de France sous l'ancien 
régime, on trouverait encore bien des exemples dune repré- 
sentation surtout professionnelle, mais oii se glissent certains 
éléments de la représentation des intérêts. M. Huhert-Valle- 
roux, auquel on ne peut que renvoyer sans cesse en pareille 
matière, reste surpris, après avoir approfondi les constitutions 
des villes du moyen âge « de la place que tiennent les corps 
de marchands et d'artisans dans leur organisation politique* ». 

Malgré l'amoindrissement de leur rôle, ils tiennent encore 
une large place dans les élections aux Etals généraux de 178g, 
Dans les grandes villes, les habitants se réunissent par corpo- 
rations d'arts et métiers, d'arts libéraux, de négociants, d'ar- 
mateurs pour choisir desdéputés qui rédigeaient leurs cahiers. 

A leur tour, ces premiers délégués en choisissaient d'autres 
dans leur sein. Ces délégués de second degré se joignaient à 
ceux des villes peu importantes et des communes rurales. Tous 
ensemble procédaient, au chef-lieu, à l'élection de délégués de 
troisième degré qui étaient les députés aux Ktals généraux. En 
même temps, on rédigeait le cahier*. 

Ce n'est ni sous les constitutions de la Hévolulion, ni sous 
celles de l'Empire qu'il faut songer à retrouver trace de la 
représentation des intérêts. Pendant toute cette période, les 
associations, qui seules peuvent servir de base à une pareille 
représentation, étaient exclues, soit en vertu de principes ultra- 
individualistes et. par une bizarre contradiction, au nom de la 
suprématie de l'Etat, soit par besoin de ne créer aucune force 
compacte qui put attenter à l'omnipotence du gouvernement 
impérial. Cependant Napoléon devait donner en 1814 l'Acte 
additionnel aux constitutions de l'Erupire, en vertu duquel, 
CI par une heureuse innovation, l'industrie et la propriété 



' HubcrI-Vallcroux, les Corporaliom il'nrls el inèHirs, p. 9. 
* Cf. comte Catta, le Hégiinc représentatif en France (llei: 
ih» IimlHutinn» ri da Droit, année i8go, 1" sorie, p. 453). 
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manufactunère cl commerciale devaicnl avoir une représen- 
tation âpi-ciale' ■>. Cette représentation était réservée à la 
Chambre. •< Mais c'élail encore te collège du département qui 
devait étire les représentants des intérêts commerciaux, sur 
une liste d'éligibilité dressée par les Chambres de commerce*". 
23 sièges sur 629 étaient ainsi afTectés, ce qui représente une 
bien faible proporlion. La France était divisée en arrondisse- 
ments commerciaux, et l'élection se faisait à deux degré) 
Cette organisation présente une certaine analogie avec cel 
qui existe acluellemenl en Autriche. 

Les Bourbons ne surent donner â la France qu'une repré- 
sentation des intérêts basée sur un système censitaire*. Cette 
prépondérance vicieuse d'inlérêls spéciaux et restreints, oc- 
troyée par la charte de 1814. fut maintenue par celle de i83o. 
CJuelle opposition saisissante avec les vues de Saint-Simon 
qui, à la même époque, ne désirait rien tant qu'un corps 
législatif élu d'après les principes de la « capacité positive et 
du travail" '•. et voulait que tout projet de loi, élaboré en Con- 
seil d'Klal. fût au sein du corps léj^islalif soumis au nouvel 
examen d' « une (lommission nommée par ce corps et formée 
d'hommes entendus sur la matière" » I 

A peine relève-t-on une trace de représentation profession- 
nelle sous le second Empire, encore s'agil-il d'un cas tout 
cial et unique. Les délégués ouvriers â l'Kxposilinn de Londi 
en 1862 furent élus au sulfrage universel dans chaque 
de métier. 
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' 11. l'ascniid. /" Su/lrui/r iinii'rruet '7ic; /l'u /ir. 
p. 173. 

* ihi-i. 

' (iras, Ips Cliambies dv (^omnic 
poliliijuv», miaée 1895, p. 718), 

* V,f. comto Cnlto, If ni'Kime rcprûsenlatif en Frante (iipi'uc eutkoliqiu 
li'-s Inililulionii et du Droit, niiuée 1890, 1" série, p, Soi et 3*3). 

'- Rnligion Saint -Siinanii-nn': A liiut ! p. 18; Osslirnenl : G. Weil, Saiat-'im 
(■<■, p. iGo, 161, 18B et 18g. 

* fMiyitin S«in/-Sitiion«nnc. A (ous .' p. 18. 
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La tradition suivie depuis par l'Ecole de l'Association 
catholique, fut inaugurée en iSyî par la Commission des Neuf 
(|ui mentionnait au second paragraphe de rarticle 2 du projet 
de résolution quelle songeait à soumetlre â l'Assemblée 
nationale " l'organisation du suH'rage universel « parmi les 
bases des lois constitutionnelles. Le centre droit el une frac- 
lion de la droite voyaient là un engagement d'obtenir la repré- 
sentation des intérèls concurremment avec celle du nombre*. 
Ces beaux projets tombèrent avec la tentative de restauration 
monarchique. Ils ne semblent pas avoir séduit les législateurs 
de la troisième Itépublique. Il n'est cependant pas douteux 
qu'en 1875 et 1884 les Chambres ont voulu représenter au 
Sénat des groupes sociaux*. Seulement elles ont estimé qu'il 
n'y en avait qu'un qui Mt suffisamment intégré par son long 
passé : la commune administrative, Dans l'application de 
cette idée elles se trompèrent; elles ne donnèrent pas l'élection 
des sénateurs aux groupes sociaux qu'elles voulaient faire 
représenter. Les électeurs sénatoriaux sont les députés, les 
conseillers généraux, les conseillers d'arrondissement qui 
représentent les personnes, les départements, les arrondisse- 
ments et cantons. Les délégués des communes n'étant plus 
seuls, voient diminuer leur importance, â ce titre. S'il s'agis- 
sait de faire représenter les communes, il n'y aurait point de 
représentants des autres divisions administratives. Les délé- 
gués des communes y perdent en autorité. 

Au reste une distinction essentielle est négligée, celle qui 
porte sur la nature urbaine ou rurale de la commune. Enfin, il 
n'est nullement tenu compte de la population de cette dernière. 
Par conséquent, en 1875 el en 1884 le législateur a fail fausse 
route; il n'a pas eu assez de hardiesse pour tenter une repré- 
sentation de tous les intérêts, mais s'en est tenu à la représen- 
tation de certains seulement. 



' C lies II el oui;, lu Campagne iiiunarchique di' iS73. \i. lij. 
* r.f. Léon Uiiguil, riCleclion «les sénateurs ffl-TO'- i.i.liliqiif 
taire, n' ilu 10 septembre iS^S, p. H65 el <((''<>)■ 



i» LA PRATIQUE 

L*évolulîon hiâtorique de la notion de représentation des 
intérêts a fort heureusement un présent plus glorieux que son 
passé, soit en France, soit ailleurs. D'ailleurs elle s'est dégagée 
nettement, ensuite elle a captivé beaucoup d'esprits ; des pro- 
jets d'organisation dont elle serait Tâme ont vu le jour. Ces 
projets, on les rencontrera au fur et à mesure que Ton avancera 
dans la recherche d'une application à la France de la représen- 
tation des intérêts. 



CHAPÏTHE II 



r.A RKPRÉSENTATION DRS D'TÉBÉTS DANS LKS COBPS CANTONAUX 



Le moment est venu d'aborder résolument l'es&ai d'une 
application, dans le régime électoral français, de la représen- 
tation des intérêts. Deux façons de procéder se présentent 
aussitôt. L'une, par demi-mesure, timide, conserve les cir- 
conscriptions, les assemblées el les corps adminislralifsacluels 
pour plier aux exigences de celte organisation la représenta- 
tion des intérêts. L'autre, hardie, vraiment novatrice, conçoil 
la représentation des intérêts sous la forme la plus parfaite 
possible et lui asservit l'organisation électorale, législative et 
executive ; elle garde des groupements el des corps existants 
ce qui ne la gêne pas et, pour le reste, elle modifie, remplace 
ou supprime purement et simplement. 

A cette seconde façon d'opérer se rallachc intimement la 
question de la décentralisation. Elle a fait l'objet de bien des 
éludes; elle conduit à quelques concessions infimes du pou- 
voir central. Mais tant qu'on ne voudra pas marcher hardiment 
de l'avant, c'est-à-dire renoncer à une structure officielle sans 
souplesse, il n'y aura pas de vraie décentralisation. 

Dans le sein de l'Etal, il existe des collectivités qui peuvent 
avoir une action â la fois utile et bien délimitée. Ces collecti- 
vités, pour M. Hauriou, consLiluent l'organisme national, 
autrement dit « la société positive », qui est •< la société des 
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inlérèlsetdes sentiiiiciils naturels '. » Aussi," une fois la société 
opganisi'ecoopérativement. comme l'Klat doit partager avec elle 
l'administralion et l'action collective, en même temps que la 
liberté d'association, il convient de réclamer dès maintenant 
deux réformes qui prépareront le partage ; une décentralisa- 
tion plus grande et la représentation des intérêts spéciaux dans 
les assemblées politiques* ". Kt, en effet, reconnaître, donner 
corps aux intérêts spéciaux en dehors de l'inlérét général, c'est 
vouloir permettre le développement de ces intérêts dans leur 
Bplière, leur accorder l'aclion et en même temps ne point les 
gêner dans l'exercice de celle-ci. Un simple contrôle suftit. 
Alors 11 la vraie décentralisation, ce serait de ressusciter en 
France la vie locale, la vie régionale ; ce serait d'organiser uu 
certain nombre de grands centres universitaires, militaires, 
judiciaires, économiques, qui seraient capables de faire con- 
trepoids M Paris; ce serait enlln d'instituer des assemblées 
régionales, comme Prévost-Paradol le demandait, il y a trente 
ans. où se rénniniienl les conseillers généraux de plusieurs 
départements^. •> 



L'augmentation d'indépendance, le .self-i/orertimenf par- 
tiel, que la décentralisation créerait en France, profiteraient- 
ils aux divisions administratives acluelles? Ou bien, au 
contraire, de nouvelles seraient-elles appelées fi en bénéficier 
el, dans ce cas, quelles seraient-elles? ^'oilâ la question qu'il 
s'agit de résoudre en commençant par le bas de l'éclielle 
administrative. 

Les avis, en ce qui concerne le maintien de la commune. 



(Itff 



» J.-P, LafiUe, li< 
(6 octotire lAp?), 



sont 1res partagés. Si quelques-uns, comme MM. Charles 
Maurras', Clavé"^, Séverin de la Chapelle^, de Broglie*, etc., 
ne pensent pas qu'elle puisse être supprimée, ni remplacée, 
d'autres, au contraire, en font bon marché, tels MM. Léon 
Donnai'', Emile Faguef, P. DeschaneP. 

Le critérium, qui doit permettre de prendre parti, ne sera 
jamais autre que l'existence ou l'absence d'un ensemble 
d'intérêts apparus au cours de l'histoire, soit à la suite des 
événements, soit spontanément. Ces intérêts sont ou secon- 
daires ou primordiaux. Jamais ils ne peuvent être négligés. 

« La communauté ne peut pas tout se permettre, et, tout 

d'abord, ellt; doit respecter, dans un pays libre, certains 
groupements historiques ou naturels*. » Des agglomérations 
se sont formées, dont les origines ont été diverses. Tantôt elles 
étaient dues à la multiplication et it l'extension dune famille 
souche, laiilôt aux conditions d'exploitation du sol, tantôt 
enfin, et c'est là la caractéristiquedu moyen Age, par un' besoin 
essentiel de protection. Leur noyau a été un foyer, la terre, 
le château ou l'établissement religieux. Des intérêts purement 
communaux se sont dégagés qui, la plupart du temps, ont 
ensuite changé de nature jusqu'à ne plus garder le moindre 
trait qui pût rappeler l'origine du groupement. Maïs (uus ont 
été marqués plus ou moins du signedu particularisme et d'asso- 
ciation tout à la fois qui les dislingue des intérêts généraux. 

Ils sont demeurés l'apanage d'associations particulières 



' Chai'lcï .Muuniis, Déceiilrnlisnti'-ii, brocliuie. 

■ Clavi-, la Ri^rorrae ndrainislralive im Fraiitf (Journal i/fs hcc 
août 'H;!). 

' BûvcrJn île lu (Ihapellc. Sriuvel 'ii'tjaHii>iif ilr In Siiavcrainetê natinnalv r 
l-ranrr, p. g5. 

* Do Ri'ogllo, Vurmur le yuuvfrwiHfnl ilf la f>n«cc. |> lîcl i^ 

* Léon Doiiriiil, la PulUtquf rxpMmcntale, p. (oJ, 

" Emile Fa^uet , DccentruI Isa tours et l'*c'<lifraliali<s (Keetu' ilii l'aliiin 
m.i .Ss5). 
■' P, Deaohnnel, h Ufci-nlraliialinit. 

* A DcBJnrdios. De In liberté palili'/iH- Jans l'État mnilmip. |i, il. 
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englobées par l'ensemble du pays, et, là, ils ont gardé une 

physionomie propre '. 

Mais est-ce bien à la commune telle qu'elle existe aujour- 
d'hui qu'on peut reconnaître un pareil avantage? Il faudrait 
pour cela que ces organismes n'eussent subi aucnne action 
arbitraire; que, sous prétexte de nécessités administratives, 
on n'eut point louché à leur constitution. En réalité (et ici 
encore, hi liévolulion n'est pas restée inaclive), le législateur 
a coupé, morcelé, si bien que près des 4/5 des communes de 
France n'ont pas tnoo habitants j la moitié en a moins de 
5oo; 8.521 n'en renferment que 3oo. el même 653 n'en 
comptent pas loo'. 

« N'est-il pas manifeste, s'écrie M. Léon Donnât, à qui ces 
chiffres sont empruntés, qu'on s'est fourvoyé en transformant 
en corps politiques de si chélives aggloméralions^? " Sont-ce 
bien là des centres d'intérêts? Ces quelques gens peuvent-ils 
avoir fine vie commune intense, s'efforcer vers quelque 
résultat sérieux ? Lorsque M. Séverin de la Chapelle prétend 
voir en ces communes des personnes civiles ou morales qui ont 
a tout ce qui fait l'unilé morale parmi les hommes: une origine, 
un centre, une langue, des souvenirs, une loi, des intérêts com- 
muns* 11, c'est qu'il les examine avec une loupe. Où voit-il un 
centre antique et solide? Ni l'église, ni la mairie ne sauraient 
lui suffire et pas davantage le plancher de danse. Les souve- 
nirs? L'n vieux pan de mur? La foire dernière? Ah! qu'ils 
sont mesquins! Et la langue, et la loi? Mais ce sont celles des 
communes voisines et même de tout nn pays ; ce ne sont 



"De BrogliP, Vup» >ur h gourrrnrtinfnt de U France. [>. lilel i^. 

! a II y a en France des communes si faibles qu'on s'imposnnt eu maximum 
& perpétuilé, elles ne parviendront jamais A amortir le capitol ni'cessair*' i la 
construction d'une maison d'école, » (J. nievnal, le^ Cahii-rs de 4ft71, 
p. 1.3) 

' Léon Donnât, (a Pnlitiqne expérimentale, p, 4u3. — E, Faguet, l>écen- 
Iraliitateurs el Fédéralistes (Ueviie du PalaU, mai TSgtl, p. 'Gg). 

' Si'ïfrln de lu Gliapclle. Nnnvei orgAniiimf de la tnuvrvainelé iialhinale i-n 
Franee, p. pS. 
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point de ces choses de propriété locale qui puissent faire 
l'originalité d'un groupement communal. 

C'est donc par manque d'envergure que pèche l'organisation 
communale française, La condensation des communes s'im- 
pose; elle sera plus que le syndicat de communes créé par la 
loi de 1890; car à une fédération k peine liée par une admi- 
nistration d'ensemble mais fragile, elle substituera une unifi- 
cation permanente. 

M. Emile Faguet trouve aimable de transformer en innovant 
le moins possible. Sentant toute l'insuffisance de la com- 
mune comme organe d'administration et de représentation 
des intérêts, M. K. Faguet regarde aulour de lui et acquiert 
la persuasion que le canton est bien autrement qualifié pour 
une semblable fonction. Le canton est « la grande commune, 
le municipe ' ». n Le syndicat des communes, c'est le canton à 
l'étal de nébuleuse" m, et le canton est r, le véritable élément 
de centralisation », « la véritable cellule provinciale, c'est- 
à-dire nationale * ■> , A son chef-lieu se passent une foule d'évé- 
nements Importants de la vie urbaine ou rurale : les foires, les 
comices agricoles, la conscription militaire. La justice de paix 
y siège. On y a institué des Commissions pour les écoles, les 
chemins, l'aasislance. C'est un centre d'où l'on peut rayonner 
facilement à la circonférence et atteindre celle-ci dans un lapa 
de temps réduit. Il est assez peuplé pour qu'on trouve dans son 
sein les éléments d'une bonne administration ; il n'est pas assez 
étendu pour que tous ses habitants n'aient pas les mêmes 
intérêts. 

Les intérêts ont grandi en proportion de l'étendue territo- 
riale ; ils se sont en même temps élevés; ils ont acquis la 
netteté désirable pour qu'il soit possible de leur faire jouer un 
rôle dans la vie politique et administrative. Les corps que l'on 



' E. Kaguel, Décentralisa tours et Fédéralistes (Hi-vitr- lia Pahh, mai 1898. 
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placera à la lêle du canton seront assez considérables pour 
embrasser la représentation de tous les intéréls saillanls. Toule 
ville, dotée d'une certaine population, lo.ooo habitante, par 
exemple, sera à elle seule un canton, un canton urbain essen- 
tiellement, tandis (|iril v aura des canton? essentiellement 
ruraux et d'autres à ta fois urbains et ruraux. Dans les uns. le» 
intérêts dégagés seront surtout industriels, commerciaux et 
intellectuels ; dans les autres, ils seront surtout agricoles: dans 
les troisièmes enfin, ils seront de toutes natures. 

Voilà donc un territoire délimité et des intérêts s'y agitant. 
Il faut une administration à ce territoire et une représentation 
à ces intérêts. L'administration appartiendrai! à un Maire. 
assisté d'un Comité cantonal et entouré de Cntisei/s canto- 
naux, dont ils sera question un peu plus loin. La représenta- 
tion des intérêts serait réalisée dans la Chiinibre cantonale. 
dont il s'agit maintenant d'étudier la composition. 



Le propre des intérêts cantonaux est d'être relativement peu 
étendus; par contre, ils sont multiples; on peut presque dire 
que chaque corps de métier a le droit de mettre les siens suffi- 
samment en avant pour qu'ils se présentent comme essentiel-s 
dans le canlon. Cette diversité ne se relève guère que dans les 
cantons urbains; dans les cantons ruraux, c'est l'agriculture 
d'une façon générale qui est la grosse affaire ; il n'y a pour 
ainsi dire qu'un intérêt unique. 

Il peut se faire cependant qu'un, deux ou même plusieurs 
genres de culture l'emportent sur tous les autres et qu'à leur 
développemenl soient attachées des questions spéciales. Dans 
le Midi, la vigne ; dans le Nord, la betterave; en Beauce, les 
céréales ; clans le Nivernais, les forêts se présentent avec ce 
caractère de prédominance d'une culture sur une autre. Il 
semble bien alors que ces genres spéciaux aient droit à une 
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représenta lion spéciale. Il en serait de même pour In pèche, 
pour l'élevage, la laiterie; en un mot, les industries fermières. 
Ainsi le plus souvent la Chambre cantonale des districts ruraux 
offrira l'aspect d'une Chambre à la formation de laquelle a pré- 
sidé un principe de représentation des intérêts dans le domaine 
de l'agriculture. 

Dès que l'on passe aux cantons semi-ruraux el semi-urbains 
ce principe s'impose davantage encore; il conduit à assurer 
(oui d'abord une influence tant aux campagnes qu'aux villes ; 
puis dans les premières des représentants aux culfures prédo- 
minantes; enfin.dans les secondes, des représentants aux grou- 
pements industriels, commerciaux, sociaux, etc., qui sont d'une 
importance suffisante. 

Et celte dernière opération aura lieu lout comme dans les 
cantons exclusivement urbains. Là ce n'est pas tant la repré- 
sentation des intérêts elle-même que la forme de représentation 
à la fois plus primitive et plus complexe qu'est la représen- 
tation professionnelle dont il y a lieu de faire l'application. 
Autrefois déjà, bien que la formation des corps communaux 
dépendît des coulumes locales, sa vraie base était cependant 
partout un régime représentatif non pas tant des individus que 
des groupes ; ceux qui dirigeaient les all'aires publiques étaient 
les délégués non pas d'un certain nombre d'individus, mais de 
groupes, de collectivités, de forces sociales'. <• Jusqu'à la fin 
de l'ancien régime, dit Gasquet, les corps de métiers formèrent 
la masse du corps électoral et les cadres de l'éligibilité"', » Le 
désir d'assurer la représentai ion des intérêts et le choix des 
plus capables conduisait à des combinaisons multiples et sou- 
vent étranges. C'est ainsi qu'à Gaillac le premier consul devait 
être noble, le second bourgeois, le iroisième marchand ou 
notaire, le quatrième artisan on paysan*. L'uniformité, qui 
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3»eUue 


*• cUw 


.y cUue 


.Uaals, 


Professeor», 


JoD ma listes. 


Avoués, 


lastiluleurs. 


LitUratean, 


NoUire*, 


Clergé. 


PeiDlres, 


lluisâien. 


Etc. 


Uessitiateurs, 


Syndics. 




tj faveurs. 


Maf,-isUats, elt. 




Sculpteurs, elc. 



Heslenl l'indaslrie et le commerce. Il y a pre&qtie toujours 
correspondance entre eux. celui-ci étant comme le prolonge- 
ment de cellv-là. C'est donc par groupes renfermant à la fois 
une industrie et le commerce qui en dépend, qu'il est possible 
de morceler le corps électoral économique, II est vrai que dans 
un canton l'on rencontre des industries qui envoient ait dehoi*» 
leurs produits ou des commerces qui porlent sur des objets 
venus du dehors, qui n'ont donc pas leur correspondant com- 
merce ou industrie dans les limites de leur canton. Ce ne sera 
point une raison pour les traiter en quantités négligeables. 
Bien au contraire on les organisera, s'ils en valent la peine, 
en groupes électoraux particuliers, ou bien on les réunira à 
d'autres groupes avec lesquels ils présentent de sérieuses ana- 
logies. Par exemple, les banquiers, courtiers et agents de 
change. 

Ces annexions porteront souvent sur des industries et des 
commerces correspondant entre eux; mais de trop minime 
envergure pour avoir droit â constituera eux deux un groupe. 
On les rattachera donc à un groupe voisin. Le morcellement 
exagéré sera évité el cependant les inlérèlsde tous les membres 
de ces nouveaux groupes seront sauvegardés, parce qu'ils se 
tiennent de fort près cl peuvent être pris en mains par un seul 
el même représentant, Sur ces règles générales on peut établir, 
pour le cas le plus large, la liste des groupes électoraux sui- 
vants' : 



' On a'est inspiré de la divisloa adoptée paur le cUst 
(Bullelin .h /'Office i/ii Tmrail. mni iHi,B, p. 361 cl siiiv 
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I. ProduilsulinienLaircs. 
a. Industrie de l'imprimerie el du 
cartonnage. 

3. [iiduslric du vétenienl. 

4. Industrie du bàlimenl. 

5. Iiiduslpiù do rameubleniciil eL 

des arii(;les de mén3(;e. 
fi. Industrie des Icrres au feu. 
7- Induslne du oui]'. 



8, luduslric du bois. 

9. Industriedcsobjelsde luxeet 

dort et (les articles de Paris* 

10. Industrie des métaux. 

1 1. Industrie des transports. 

12. Industrie d'extraction. 
.3. Produits chimiques. 
i4. Pêche. 



Il est à reuiHi-qutjr que. sauf peul-élre dans les très grande» 
villes, ces groupes ne se pi'éseiiteronl pas lous à la fois el que 
leur doniU'i' en principe iicliacun une représenlalion n'entraîne 
donc pas à former une Chambre cantonale trop uombreuse. 
S'il en est qui doivent ne pas exister dans tel ou tel canton, il 
en est d'autres qui s'y présenteront comme si peu importante 
que leur fusion s'imposera avec d'autres dont ils seront très 
rapprochés. Tel sera fréquemment le cas pour l'ameublement, 
les articles de ménage, les articles de Paris, les objets d'art et 
et de luxe. 

D'autre part, cependant, il pourra se faire que, dans tel ou 
tel groupe, il faille faire une subdivision en raison de l'impor- 
tance d'une industrie ou d'un commerce. Aucun exemple ne 
serait plus probant que celui de la soierie lyonnaise qui serait 
détachée du groupe des vêtements pour former un groupe à 
part. Dans un port, distinction serait faite entre les transports 
par eau et les transports par voie de terre. Très souvent encore 
on sera forcé de séparer les industries de chauffage et d'éclai- 
rage des industries de produits chimiques. Ces fractionne- 
ments divers auront parfois pour conséquence d'élever assez 
sensiblement le nombre des conseillei-s cantonaux dans les 
grandes villes, mais sans que cependant il y ait une réelle 
exagération. 

Envisagée jusqu'ici au point de vue des intérêts et plus 
Filemenl au point de vue professionnek la représentation 
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à hi Chai7ibre cantonale peut, dès le bas de la hiénirchie des 



corps élas. «usciter une question sociale impartanle au 
premier cbef. Etant donné la division entre emploveurs el 
emplo^'ês. patrons et ouvriers, faut-il leur donner des repré^ 
senlanU différente? La discussion de cette grave (|ue^lion 
demanderait de nombreux développemenU, On peut du 
moins en indiquer une solution. Dans l'étal actuel de la 
société, il faut (jue le» ouvriers et employée aient une repré- 
sentation spéciale- Tel était bien l'avis de MM (joblet 
d'Alviella. Buis c( Amoutd, quand, au cours de la discuseion 
sur la réforme électorale à la Chambre belge, en i883. ils 
déposaient un projet de loi instituant ta représentation des 
inlèrétsau communal et au provincial sur ta triple base du 
travail, du capital et de l'intelligence '. 

On pourrait de cliaque groupe économique en faire deux, 
l'un composé de la réunion des patrons et des hauts emploTés, 
et l'autre de celle de$ ouvriers et employés subalternes. 
Chacun de ces groupes aurait droit à deux représentante. Par 
cnnséquenl. à >up{Hrt>er. dans un canlon urbain, la lisle des 
grtiupcs économiques complète, on aurait, û 2 conseiller? [>ar 
groupe, un total de 56. i'^n fait, jamais celle liste ne comptera 
plus d'environ ibgroupes. car toutes les branches de l'indus- 
Irie. du commerce el de l'agriculture ne sont Jamais réunies 
en un même lieu. Le nombre approximatif des délégués 
s'élévei-a à 32. A ce chiffre, il convient d'ajouter les deux 
représentants des gens de service qui formei-ont toujours un 
groupe assez fort et ne correspond» ni à aucun de ceux déjà 
énumérés. Il comprendra non seulement les ilonusliques 
proprement dits. m;iis encore les garçons de ciifé. les saule- 
ruisseaux, concierges, etc. Keslerait à élablii- ime pj-oporlioD 
entre le nombre des élecleurs des groupes écononiii|ues el 
le nombre des éleclfiirs des professions libérales d'une part, 
des rentiers de l'autre, afin d'avoir un premier facteur d'appré- 
ciation pour déterminer le nombre des représentants qui 
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reviendrail aux uns el aux iiulres. Enfin les siëgefi des profes- 
sions libt'rales seraient répartis, toujours suivant proportion, 
entre lescintj classes qui forment une subdivision de ce grand 
groupement. 11 arriverai! bien rarement que le Conseil 
cantonal, envisagé ainsi dans les conditions d extension même 
les plus larges, dépassât soixante membres. Cesl un chifli'e 
qu'atteignent presque les Conseils municipaux actuels des 
grandes villes de France. Lyon, par t-xemple, compte cin- 
quante-cinq conseillers. 

Il y aurait cependant une correction qui s'imposerait dans 
ces calculs de proportionnalilé et de répartition, Toutd'abord. 
parmi les groupes commerciaux el industriels il en esl doni 
l'importance ne <loit pas être évaluée par le nombre de leurs 
membres uniquement'. Puis, la même remarque est de ligueur, 
si l'on envisage lanl la catégorie des rentiers que celle des 
professions libérales ■' vis-à-vis l'une de l'autre, ou en regard 
de celle de l'industrie et du commerce. A cbifFre égal de 
membres, le groupe des ingénieurs, chimistes, architec- 
tes, etc., devra être plus fortement représenté que celui des 
médecins, pharmaciens, dentistes el même que celui des 
professeurs, ecclésiastiques, etc. Autre exemple : le groupe 
du bâtiment est plus important, loule question de ifuanturu 
d'électeurs à part, que celui de l'imprimerie et du cartonnage. 
Kn d'autres termes l'iinporlance de la fonction sociale ne doit 
pas se mesurer au iiombie des gens qui remplissent celle 
fonction, mais à la place qu'elle lient dans la société. Ei c'esl 



' < L'im|ioi'lHiici.' ite» inti'iêls n'e^l; i^ii ollel. iiiillenieriE |iro|'Ui'tiuiinellc nu 
nomlire 'les électeurs, u (beeruuerl, Cliamiirc des rejnéseiilunl» bolge. séunce 
«lu 7 juin rSglt. Ses. inil, iHga-iSy:!. Annules parleiiifiilaîrfs. 0>. iif*^i'\<-. 
p. i(}<i3).CoiilrB: let l'rinripes i/« la rt^pr^nenlalhn nalionah. ]>»r F. P., p. ï^. 

' On u<! jioiit L'Iiililii* d'i'galiU' ciilre les iirofessions pas plus iprentre les 
indiïitlua. n Ainsi ilf ce que les prorcssions libéralcis, par exemple, no rcpiV- 
seiilont que (! pnur lo» de In popnlslion, il ne s'onfiuit pas qu'elles ne dolvenl 
entrer (jue pour 6 pour loo dans la repri^scnlulioa nalionalo (Haniuis de la 
Tour-du-Piii-Cliiimlily, Df l'orgniiisntion du MilTras'- universel, I ".A «or m lu m 
callfillquf. BvpU-'ml)i,-e i8<»6, [>. %M.j 
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•-;; •:- j^j'i'^'' <' '-- :!]jr' M* xi«j- fuur- c ui. piUr îiau' vm. le- 
jii^*rjji*'wi - '.'ij'ïi:** •-- *-•.- qu-r r autr*^ uari oi: i?*: "priverai 
i^j«j" ui- jj».-iij*rj' O' *>i»i'jiiii<f::— qu- r^ un* «ai»naLK»i.. louionrr 
-»i, -rtij A*r- iii*-Mj*-- iO«-»-' ^ ''* UD* iafoi iTfii^rciK î: ^* ê ion 

^uijj- t^ ^Ai^inu\» ':<iuirriiii»* î H«r '/uiui^Tisaiioi ai. mom- 
^Aàr'A^'\i* |yvi»'< *-'!• ij'.-'.oj-^j'r* dn; aiii!*f- :rfinii>tfnFeiii- ûan-* 

Mii*i-ii i.t'lii qu *ri ii.-iKiii '«mipu (il ijuiiii»?-» cât^ mcmiirt^ 
l'iii.-îM «'1 imjA»ri>iij«.» j»r- ciîv*-»' ;^'f*uiii»»'iii*Mii* . -^fjoiici^iii^ni 
i.rléi <ju. <,oM i^i-i«ii ji l'iiifl»* o»." -j».':jf iit^riiiurr t. chanut 
;mo««)/* ii»*'ii .-iJ'^iiii' >'.H :iiijA'r".aiit**. ♦*! u^Uav*- Qt loilii 
<]•-( .-'.oii <i<' liViiJbM <i* Jli^Ml.o!■«r^ iiiat- C apî*-^ ?»ui. iniiii»rîaiiL'f 

Jli>J ;ïir>t UIK .\f!i.-. ^^'i ;^'lVi ;).#•: J#»-il? *-••. L'-'-j-iM»- niCUllr iniJKïT- 
ldlH m ^oti/ 1 4'Oy i^\^i .i-i ifu'j». jiiitih. (il'!] «iUl:*. '"^'it . virt trf»i* 

loir J^^Jur )njj>OJ*U«l'l 0<«lJ^ li* Xi*; dujiiiW i/l Ill'^rrirl êilIlS: UUt 
ijJlJ/f^i'Utljl 4jU<: JUJ. ilJilJ.- iilOMir IiOJubj * lî X . i. UJ*<* UD** Ifjll'l— 

lioiiibjv *i<'r m^-uAnir i'\ J jfjjj/oj''xiii' <r <•< oijoîijjuuf '.'U r^ocihlt- 
rc'joijl ijjulljpJtrr. Hh^it ajM'iijfjil l^^jlt'r d apjf- de? coii^LaLatic»ii5 
^■Oll^a^•|•^'4'^ un*' loi^ j/oui' 1/;uti> |/ai' la Joi. 

I^ii i/>ijiii^. I iijr(jluij</n d<' ia dianibrecaiitonalf serait faite 
|;4;iii- doiiii4'i- ^;J(i^^;itf•4ioli aux div<-i> jfjl^'rrél- de la circon- 
H'i-i|/hoij. rJI^* îi^^lJ|4 rail a«i^^i l<r d<?vi^l€>|ijK'jnejjt de? intrrêl^ 
(^/.'iMiaiiX. ^ia<e il Aojj iii<>de d<' rojjualiofi qui ;^roupe des 
liojijjijeft a j i?:»jH'il oiivcj't >iir d<'h liori/ouh variéï^. mais en 
lui'Hïi: li'lll|l^, frinoM d iiiie !>rii«iir<', dii fijoilis d Mlle iiilelligence 

\)ùt^ loi'to on |ioijiTa driniindera la (iliaiiibre cantonale d être 
\\\ï or({iint' ronconrani a Ti'lertion dcH ri*|>réKenfunls du can~ 
Ion iniilii lui'j'iloriidi^ r'fHt-ii-diri^ ii Tclection des corps de 
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degrés supérieurs, au départemenlal, au provincial ou au 
régional. 

De ce que la représentation professionnelle a été admise ici, 
il ne s'ensuit pas qu'elle doive l'être dans les antres corps 
représenlalifs du pays. Les raisons qui militaient en sa faveur 
quand il s'agissait de la Chambre cantonale, timitalion de la 
circonscription, importance relative prise par les intérêts pro- 
fessionnels, se retournent contre elle lorsqu'il est question 
d'aulres assemblées. Déjà tout le monde n'est pas convaincu 
de son efficacité dans le premier cas'^ 

II s'agit maintenant de l'abandonner pour revenir à la repré- 
sentation des intérêts, chercher où il faut l'introduire et de 
quelle manière dans les divers degrés de la représentation du 
pays, 



C. — Le» C'nn«(la ranl 



ta. — Le t'omllé enntoa*!. 



L'administration de la commune est actuellement confiée 
au maire et à ses adjoints. Dans les grands centres, une répar- 
tition des services est opérée entre eux ; ces services prennent 
chacun une importance capitale, puisqu'ils s'adressent à une 
population nombreuse. Or, ai le canton venait à être substitué 
à la commune tontes les municipalités correspondraient à des 
agglomérations aussi fortes que celles des principales villes 
actuelles. L'extension des services publics surviendrait donc 
et, par suite, la nécessité de les distinguer, de les faire gérer 
par des administrations distinctes. Le Iravail s'êlant élargi 
obéirait aussilôl à sa loi de division. 

Voilti doue un point acquis pour l'avenir. Mais à l'extension 
des services, à leur séparation, ne faudni-l-il pas ajouter une 
réorganisation? 

Il ne saurait être question d'augmenter dans In même pro- 



• Cf. Arnaud, la Bfvm' 

* Vandervplde, lierue si 



I beige, |>. 'jô, 

•iah el politique, nnnéi' 1S91. n" 5. ji. 



y^jr*'.jfjh à*: U'jiiâUir ot^ i>uj*auï. < t*5ii-i*-di!*t de? ioucboii- 
juaue-* ; hi J hypLjau'jii 6t ir. i-rrî.»r*^î*LL«iljt»u dt^ intérel* devait 
pfr/dujj*r »jîj t»eTiii>i<-ij»i*- rtsuiLal. eiie rerfermeraii un vice ?nf- 
?j*^ij' po'jj i<t Ihiir <**Jî-!-ji^V r:'<*r;rî- M«ar. h îiijTeist*. elle y^eut 
i*:<3'j.jrr j^ i'^!jc*!i*>ijTi«'r-*Tn*: : uQe: l*tj *. fil jeu et que c-onn a iraient 
jy/'-Tj j*r» ■•::^yv-fu-. c-e «jUi j^îi» lieuî h v*'Kuî. Jt-uj^ iDU-i-t-ls. elle 
peut i^^!» 6*'mhuà*Ti J*ruj lOU ■■.•ujr i»c»ui l«i vie pult]iqoe sans 
'jïj jj* ;ii/<iijdoiiijrriJl corjjpieleuieiil irui vie privre. Kn r'c»ccu- 
p;<nl de ; uije. jJ- coïjUJiueu: i^drvel-jppei J'iuiie. el.de même. 
de cette denjjei-e. il* uiei ont lexpr-rience voulue pour bien 
•^;*c/pjitter de Jeur t-àche d<«n* ia pi-emiêre. 

^>la lie %eul p;«- dire que Je* bui^eaux disparaîtront. Ils 
•^'joul e^euleuieut léduitî? au strict iiéfiessaire et cc»nserveront 
cet avantage d a^^urerJa continuité dans la marche du service 
lore/pj il y aura chan::emeni dan?? la personne de l'adjoint titu- 
laire, ï'Ai oulre. il e»t évident que Lien de? partie? de l'admi- 
uiMralion ne [>eiiveiil être exercée* utilement que par eux. qu'ils 
doiveul *^iijla;:er leur chef dan? la l>e50fi:ne de chaque jour, et 
préparer le traxail de? eorp? élu? qui pourront leur être spé- 
cialement réuni». 

Comment, tout d*al><>rd. dé?igner le chef de chaque ?ervice, 
l'adjoint titulaire/ 

Si la (chambre cantonale est élue en vertu d'une représen- 
tation presque pj'ofe??ionnelle, il devient facile de circonscrire 
la i'iîU*\iovï*t de-i repré?entants parmi le?quels il pourra être 
défti}(né, 

l'ar (fxcuiple l'adjoint â la Voirie et aux autres branche? ?*v 
ralla('li;int. telle? que les trani»pr>rt?. réciairajj:e, etc.. sera pris 
dauH i<; groiqie des inj^énieur?. dont on sera sur de rencontrer 
quelque membre dauïs la (Chambre cantonale. Sur ce point, 
aucune diflienllé; une •imiile règle découlant tout naturelle- 
menl du |>rinei|i(* de Hpr'cialisation des .services et des indi- 
vidus, d ii|i|diealion rendue iiisée par le mode même de for- 
mation du eorp'^ rjonl doivent Korlir les titulaires des divers 
Hcrvicen. 
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L'adjoint cependant doil î'tre secondé; il le resle en quelque 
mesure par bureaux, c'esl-;i-dire pour ce qui est de pure exé- 
culion des décisions de la Chambre cantonale. Mais ces déci- 
sions ont souvent une allure générale; il y a toute une pari 
d'initiative dans le détail qui revient au service intéressé. Les 
bureaux n'auront plus rien à faire dans ce domaine qui 
deviendra celui du groupe de citoyens de bonne volonté placé 
auprès de chaque adjoinl, Ces groupes s'appelleront Conseils 
cantonauj" . 

Ils seront formés de citoyens non seulement de bonne 
volonté, mais encore d'expérience et de capacités spéciales 
pour le service auquel ils seront rattachés. Ils oll'rironl par 
conséquent des garanties de gestion rélléchie des affaires 
publiques. 

Ce seront là de véritables instruments de décentralisation, 
puisqu'en présence d'organes aussi complets la tutelle provin- 
ciale ou de l'Etat aura moins besoin de s'exercer. Les commu- 
nautés cantonales puiseront leur vie non plus dans l'appui 
d'autres communautés qui risquent de les écraser, mais dans les 
concours de forces individuelles'. 

A Stockiiolm, Golhborg, Malmoë existent déjà des institu- 
tions analogues, des Commissions nommées par les Conseils 
municipaux et composées partie de membres du Conseil, partie 
de citoyens éligibles aux fonctions municipales. M. Paul Des- 
chanel se montre fort séduit par cet exemple et par d'autres, 
qui s'en rapproclient. et (ju'il trouve en Allemagne', eu Italie', 
en Autriche*, etc. 

Il demande d'abui'd qu'on institue, <• à côté de l'agent qui 
exécute, un Conseil qui non seulement décide et contrôle. 



' n l)n ne renconlrern JainBÎs. quoi iju'oo (asso, lii- vérilHble puisesDce 
ptrmi les liommea. (|up duiis Je concours libre des voJonléB. a (A. de Tocqut- 
Ville. Uf la Dfmocialh en AmMiut; t t, [i. iS6.) 

• t'. Desclinnel. la DArenlralixalinn. \>. i3. 
' Ibid. 

* Ibid., p. 14. 



uuii» qui jutiiàpe aux aet«# imporianto de la ge»lîon quoti- 
dienne, coBinie chez nous jadis et comaie à l'étranger' ■. 
« Il eaflîrait, dil-îl piu!' loin, d'étendre, de généraliser ce 
qui se fait déjà dans otn grandes Wlle$ et d'attribuer au 
nuire et aui adjointe — en augmentant, au besoin, le nombre 
de c«ux-<:i — ce que la loi attribue au maire seul; le maire 
deviendrait le einiplt- président de la muoicipalitê: chaque 
adjoint serait chargé spécialement d'un servîee'. <' Le service 
aurait de» bureaux autt»! réduîtît que possible et un Con&4.>îI 
constitué aintti qu'il a été exposé sommairement plus haut^. 

M. Ut^Hclianc'l !t encore raii^oii quand il demande la mullt- 
plicalion dcr< adjointe. Lvoii. par i-xeraple. ne compte que six 
divieiouK dettaffairet» municipales; il s'ensuit un mélan;^'c d'at- 
Iribiitiomi (le!> plu» bizarres. Aux beaux-arls font rallacbés 
b« iiyndicatH professionnels, les sociétés de secours mutuels. 
leK conflciU de prud'hommes: â l'cnsei^'nemenl les all'atres 
miliLaireM, cLc. Or, fti les (Conseils cantonaux nedi)i\eiit plus 
être der* facleurH de rcpréscululion professionnelle, du moins 
«ont-iU fait» pour représenter de^ groupes d'intérêts identiques 
ou véritablcmenl connexes, lui parlant de celte idée, on pour- 
rait établir la clnMidcalion suivante : 

• i'. Do-cliHiifll, /.1 n^crnlrulUalùm. p. ;,, 

"Ibid., p. in. 

* 9 [iD biii'cnii u intmo (ibiorvt^ ijn'il y eiirtiit peiit-èlrc h dislinguoi' les 
AMOinbiéo» ileatliu'cB A (liîpulcr cl ci-lli's drslini^cs A adminislivr, que Ic» 
AiiK'mbliit'i(li^|juloiiloa ne ptiuvaienl i\vt \va\i iiomlircuses, ni les Assemblées 
adratniilruiiteii (l'U]! i'éduitoK,(jiiela dislinclion dv ces deux objets des Assem- 
tilédl pu roi M in 11! > jiourrail toiiriiir l'idi^c d'une griidatiûii d'Assemblées, et 
d'iino loi'lo da rornuliim ilo di-partoments potii' les dilTi.'i'entes parlles 
il'iidrninl"lratlonconOi}c<ii A c«h ,\!>scmbli'os, cjn'il.v nvnJL mémo quelques-unes 
d« ce» ptirtiVB d'iidminislrnlion qui no rnmportaieiil pas d'ôlre Irnîli^es nbso- 
luiiieiil pur le* iiiômeii porsounos que les autres, étant, par exempte, iria 
(Idroiidu |uir lu* r^itlemuiiU nux Seigneurs de paroisse et Genli]sb«mme& do 
prandri^ nut'utie iunut'iicc sur la réparliliiin des Inilles. tondis qu'ils peuvent 
niaurdincnl inlluer tn^ ulilenient sur Xfi nuli-cs parties des admînislinlioits 
paroUiinlo*. » fOinffm/i'on) iirfu'nl^n au iti'i psf If* Laifauj: rfc l'Aitriiiblff 
tl¥ nuULlM. »ur Im m^nvUrM i;;ni« i lAwmU.'e oniT/r pur (-■ /f.ii. ;< OrsaiV/c», 
\t%3 Mvrii-r 1787-) 
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i" Conseil de l'Iiidustric el du Commerce : Douanes, Marchés, etc. 

a° Conseil du Travail : Coopéralives, Syndicats, Conseils de prud'hom- 
mes, Sociétés de secours mutuels, Assistance, elc. 

3" Conseil des Finances : Octroi, Redevances, SubvenLlons, elc, 

4° Conseil du Conlcnlieus el des .Affaires relatives aux personnes : Pro- 
cès, Dons et Legs, Klat civil, .Affaires mililaires. Inhumations. 
Statistiques, KlectionB, clo, 

5° Conseil de l'Instruction publique et des Cultes. 

6" Conseil de l'Hygiène : Alimentation, Salubrité, etc. 

7* Conseil des Beaus-.Arls : Théâtres, Établissemenls publics, Musées, 
Bibliothèques, Têtes, etc., Arcbiteclure. 

8" Conseil de la Voirie et des grands Services publies : Postes, Télé- 
graphes, Gares, Promenarles, Voies publiqueï<, etc., Éclairage, 
Eaux, Transports, Sapeurs-pompiers, etc. 

Dans les canlon^ où ragriciillure joue un rôle plus ou moius 
important, un Conseil spécial lui serait naturellement dévolu; 
il pourrait même y en avoir d'autres particulièrement affeclésà 
des cultures très répandues, ainsi la vigne dans le Languedoc. 
Ces derniers Conseils répondraient au désir de M. Jaurès el 
tiendraient la place de l'organisalion qu'il esquisse. « Il faut. 

écril-il, s'appliquer à l'amélioralion systématique du »ol. 

A cet effet, les cultivateurs de chaque canton, propriétaires 
grands et petits, fermiers, salariés, devraient être invités à 
élire un Conseil de perfectionnement agricole. Et l'Etal, de 
son côté, déviait instituer un corps d'ingénieurs agronomes 
chargea d'étudier dans chaque département, dans chaque 
canton, les moyens d'enrichir la terre cl de favoriser la 
culture ' " 

Chaque Conseil pourrait être complété par des hommes 
d'autres professions que celle de ses membres ordinaires. 
Par exemple, le Conseil de l'enseignement et des cultes 
comprendrait des médecins, des magistrats et même des 
artistes. Le Conseil de la \'oirie et des grands services 
publics compterait dans son scindes ingénieurs de diverses 



ivril. p. -IGS), 



branches, des archilecles, îles entrepreneurs, des chimis- 
t«s, elc. 

Si ces adjoDctions n'étaient pas suflîsantes, lee Conseil» 
auraient toujours la faculté de se réunir a deux ou à plusieurs, 
aiin de poursuivre en commun l'éLude dune mesure les inté- 
ressant également. 

La nomination àei^ membres spéciaux d'un Conseil cantonal 
serait impartie à ce rpi'on pourrait appeler le Comité cantonal, 
c'est à dire à la réunion du Maire et de ses adjoints. Il sera 
toujours nécessaire, en eiïel, qu'il vait entre le Maire et ?es 
adjoints un contact incessant, alin que l'unité subsiste dans 
l'adminislration cantonale. Ils s'assembleront pour conférer sur 
les questions générales et même ^nr les questions plus particu- 
lières à chacun de leurs départements, lisse meliront récipro- 
quement au courant des activités respectives de leurs services 
et s'entendront pour les coordonner. Ils formeront ainsi le 
véritable pouvoir administratif et exécutif du canton. 

Lors de la conslilution des Conseils cantonaux, le Comité 
cantonal clioisiraiL les membres spéciaux en s'adressanl à des 
citoyens de bonne volonté et remplissant des conditions d'éli- 
gibilité lises. Pour le» autres membres des Conseils, ceux 
qui formeraient ce qu'on pourrait appeler le noyau du 
Conseil, il serait bon que le choix fùl partagé entre le Comité 
cantonal et la Chambre cantonale. Celle-ci en éliraîl les deux 
tiers sur une liste dressée par le Cnmlli' qui. à son tour, dési- 
gnerait le dernier tiers. La liste sérail toujours formée des 
noms de citoyens de bonne volonté. Les fonctioimaires 
seraient admis i\ se présenter: mai? on limiterait leur nombre 
dans les Conseils. 

Une des prérogatives des membres des Conseils cantonaux 
serait de contribuer conjointement avec la Chambre k la nomi- 
nation des délégués du canton à la Chambre provinciale, à 
laquelle, du reste, ils seraient éligibles. 

Quel serait maintenant le rôle des Conseils dans l'adminis- 
tration du canton? II serait double : éclairer les adjoints dans 
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leur activité propre, éclairer (l'autre part la Chambre canlo- 
nale dans ses délibéralioiis, influer ainsi beaucoup sur ses 
résolutions. 

Dans le premier cas, ils sont des Conseils délibérants, sous 
la présidence des adjoints qui exécutent ensuite leurs décisions, 
comme, dans d'aulres proportions, celles de la Chambre 
oantonale. Si un conflit s'élève, on ])eiil. ainsi que le propose 
M. P. Ileschanel', porter la question devant la Chambre qui, 
dans ces matières d'administration , serait apte h se prononcev. 
les parties ayant été dûment entendues. 

Dans la seconde situation, le Conseil cantonal est un corps 
consultatif à l'examen duquel doivent être soumises toutes 
les propositions issuessoit de l'administration, soit de l'un de 
ses propres membres, soil des membres de la Chambre canlo- 
nale. Il examine le cas, vote, et son président, l'adjoint, fait 
connaître les observations et l'opinion du Conseil au cours du 
débat qui s'ouvre devant la Chambre cantonale, Celle-ci se 
trouve ainsi dispensée de se former en commissions. La seconde 
lâche des Conseils cantonaux se rapproche de celle que 
M. Greulich veut donner, dans des limites plus restreintes, 
aux (Ihumbres influ.i(rietfes ctin/on.iles dont il propose 
l'organisation en Suisse. Ces Chambres auraient l'examen de 
toutes les questions et de toutes les lois et ordonnances rcla- 
lives à l'industrie cl aux métiers*. 

Les Conseils cantonaux auraient l'immense avantage de 
mêler plus de citoyens a la vie commune et d'augmenter 
l'inlensîlé de celle-ci tout en la canalisant. Ils lui donneraient 
un mouvement très large en préposant spécialement à l'élude 
(le groupes de questions des hommes déterminés et choisis 
parmi les plus compélenls. 

L'ensemble des grands intérêts cantonauv gai'deiait son 

> 1>. DesclianL'I, la U.^ci-nlralanlùin, p. 37. 

'Congrus ouvrier d'Ollen, i8go, Qu»lriémi' fl eii'iuitiiie m/i/iorts annui-h 
ilu Cnmil^ iliiivipur <)<■ h f^-'n/hn Qarriire miinte. iioiir Ipb anni'-es 1890 et 
1H91. p. 34 et fluir. 
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importance grâce aux Conseils et, d'autre part, les multiples 
intérêts des professions que la Chambre cantonale ne pourrait 
plus, à tort, mettre au tout premier rang, seraient envisagés 
avec toute la sollicitude qu'ils méritent dans un organe admi- 
nistratif restreint. 

Plus intense, la A^e cantonale serait aussi plus pondérée ; 
les Conseils cantonaux mûriraient les décisions qu'une cen- 
tralisation locale accentuée donnerait ait canton le droit de 
prendre ; comme réciproque, on serait amené à donner plus 
d'autonomie aux organes locaux dont Taction serait plus 
réglée etplussrtre. 



CHAPITRE III 

LA RF-I-RÉSESTATION DF.S I.NTÉRÎiTS DANS LUS COUPS l'KOVIKCIAUX. 



A. — La l*ratlace aulMUtapc ■■• dépai 

Si duns le domaine reprtsoiitalil' on étend lestimiles 6v hi 
commune jusqu'à les confondre avec celles du canlon, lo 
déparlemenl tleWent aussilôl une division Irop restreinte. 
L'espace qui existe entre le centre el lui n'est plus en propor- 
tion de celui qui le sépare du canton. Maïs à ciîtte première 
raison, qui a sa valeur, s'en ajoute une seconde bien autrement 
importante pour pousser à l'institution des provinces. Des liens 
de mœurs, d'habitudes, de Iraditions et de souvenirs, des 
nécessités économiques ont existé et existent encore entre des 
régions entières de la France et il semble qu'il serait à la fois 
juste et utile de les respccler de nouveau le plus possible. 

C'est donc encore dans l'antrefois qu'il faut chercher les 
bases d'une division nouvelle et qui donnera satisfaction à 
cette part des intérêts qui est celle des intérêts territoriaux. 
Il n'y a pas lien de s'etl'rayer d'un léger retour en arrière, car 
" le progrès humain et social ne marche point en ligne droite; 
il décrit une courbeouverte de forme spiraloïde' ■>. 

Il va sans dire que les provinces nouvelles ne pourraieni 
êlre des organismes assez puissants pour eulruinerla marche 

' De lu Ginsscric, l'Llil féiléralif. p. i4i 
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de la nation entière et tendre à ruiner son unité. Mais du 
moins pourraienl-ils, à l'inverse, èlre doués d'une force suffi- 
sante pour résister aux envahissements de TElat et à Técrase- 
ment des individus ou des groupes particuliers. Ils seraient les 
éléments d'une double représentation des intérêts territoriaux 
en ce qu'ils grouperaient ceux des cantons pour les étudier et 
les développer par les ressources de l'action commune ; puis 
en ce qu'ils délégueraient auprès du pouvoir central des députés 
qui s'occuperaient de leurs besoins et de leurs aspirations et 
formeraient enfin, en tant que représentants des groupes terri- 
toriaux, une Chambre du Parlement national dont la formation 
et les pouvoirs seront définis plus loin. 

La véritable nécessité d'une organisation régionale est évi- 
dente ' en présence des provinces réelles que chaque ministère 
est obligé de créer dans son ressort. C'est ainsi que la France 
continentale renferme : i8 corps d'armée, 26 cours d'appel, 
17 archevêchés, 16 universités, 16 inspections générales des 
ponts-et-chaussées, 12 circonscriptions agricoles pour les 
concours régionaux. C'est une moyenne de 17 a 18 subdivisions 
territoriales intermédiaires entre le déparlement et l'Ktat. Et 
encore les unions de syndicats agricoles, qui prennent souvent 
les noms des anciennes provinces, groupent chacune plusieurs 
départements. On trouve ainsi ^: 

l'iiiou du Sud-Est cmbrassanl to clcpartemeiits. 

— du Nord — 5 — 

— de Normandie — 5 — 

— de Bourgogne et Franche-Comté — 4 — 

— du Centre — 10 — 

— de Brelagne — 5 — 

— d'Anjou, Maine et N'endée ... — 6 — 

— du Sud-Ouest — 9 — 

— des Alpes et Provence, ... — 7 — 



* (If, Léon Donnât, la Politique expérinienlalr. p. 410. 
^ L'Assnrifition cfithnlif/iin, mai 1897, p. ^71. 
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Les at'ls et la liUéralurti pratiquent ^i leur loiir la décenlra- 
lisation provinciale. Ils n'étudient plus, ne montrent plus le 
paysan en généi'al, par exemple, mais des paysans de pays 
particuliers ^ 

Voilà donc autantdt! yermes d'une organisation provinciale-. 
Et cependant elle reste tout entière à modeler en vue d'un 
usage pratique Mais qu'il soit hien entendu qu'il s'agitavant 
tout de délimiter les groupements devant servir à la représen- 
tation des intérêts territoriaux. Les purs intérêts économiques 
et sociaux dégagés de toute localisation n'entrent pas ici en 
ligne de compte. 

Les intérêts territoriaux, on s'en souvient', ressortent de 
tout un ensemble de faits historiques, de particularités écono- 
miques, de conditions de climat qui en arrivent à constituera 
une population un caractère propre, joint au caractère national 
qui lui est commun avec la totali té du pays. Le premier de ces 
caractères est comme une nuance ii une couleur; il se difl'é- 
rencie de lui, tout en restant de sa nature. C'est ainsi qu'un 
Breton n'est semblable ni à un Picard, ni à un Frovenval; et 
cependant tous trois réunissent en eux les traits essentiels qui 
les font français. Peut-être y a-t-il dans les inlérêts territoriaux 
des réminiscences des intérêts économiques et sociaux, ou 
mieux ceux-ci entrent-ils comme éléments dans ceux-là. Ce qui 
est certain cependant, c'est qu'ils ne sont pas une même chose . 
La première question qui se pose est celle-ci : peut-on revenir 
exactement aux divisions provinciales de l'ancien régime? 
L'at'lirmalive semble être l'opinion de toute l'Ecole de l'.Xsso- 
cîation catholique, altaclièe avec une sombre énergie aux 
institutions du passé*. Pour avoir la note contraire, il suflil^ 

' Julc» l.i'iuiiilix'. les Luntemfioriin'. 3* siirie. \i. i^li. 

* Urbain Guérîn, U Héfanne sociale, n" du iC décembre iSya, p. StJii. 

' V. : i" parLic, chsp. i, A, 

^ l.s HouvemcDl provincial (l' Astocial'uin catholique, 1891. 1" sem., 
[ t. X.XXI, p. iSietsuiv). 

» Cf. J. CIdVé, la R^toL-mi' adiiiiiiislraUvL- ,.u 1-L-a.ite .Journal ./™ licoiw- 
t iHÛli-K, uuûl ifyi, p, aoi). 
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de lire M. E. Faguel qui ne veul pas plus d'une provinciali- 
sufion que d'une régionalisation, celle-ci formée d'après la 
di^'ision de la France en cinq régions : Ouest, Nord, Esl, 
Midi, Centre. Ce système qui serait parlait pour un cours de 
géographie, est vraiment trop simpliste en matière électorale. 
Il serait difficile de distinguer pour chacune de ces régions des 
intérêts suffisamment spéciaux et différents de l'intérêt général 
pour justifier leur organisation k part. 

Quant aux anciennes provinces, M. E. Faguel* leur dénie 
le mérite d'avoir réuni des agglomérations à intérêts vraiment 
semblahles. 

Il reproche ;i la Bourgogne d'avoir englobé la liresse au 
détriment du Lyonnais, â Bordeaux d'avoir gouverné Rodes. 

Ces raisons sutïisenl-elles pour légitimer une rupture absolue 
avec l'ancienne organisation provinciale? Klles sont plulôl 
failes pour éclairer sur les quelques réformes â introduire ; 
mais elles ne détruisent pas ce fait indéniable, à savoir que les 
divisions territoriales de l'ancien régime étaient vraiment his- 
toriques et que rien depuis lors n'est venu les remplacer ou 
leur enlever de leur caractère vivant. Sans aller aussi loin que 
M. de la Grasserie qui ne veul " ni reprendre l'ancienne pro- 
vince, ni conserver le département actuel^ », sans croire avec 
M. Léon Donnai qu' « une circonscription loule nouvelle 
naîtra spontanément pour répondre à des besoins nouveaux ", 
circonscription qui n sera intermédiaire entre le département 
cl l'Etat^ )i, du moins peut-on admettre qu'il y a CL'rtaines 
corrections k faire subir aux limites provinciales anciennes. 
Ces corrections, quand les événements, quand des modifications 
dans le régime des diverses parties du territoire tes rendent 
nécessaires, n'enlèvent rien au caractère historique des pro- 



'• Ue lu GrnsaiM'ie, l'EUI fidôralif. p. 177, 

» Lcon T><,nna\,U PulUuiut e.Tiiéiimriiiah\ p. \..'. 
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vincea, mais au contraire le renforcent, car l'Iiisloire l'sI tailc 
d'évolution. 

Conserver les dénominations, conserver les provinces 
mêmes, tel est en gros le programme à suivre. L'idée qui aura 
guidé dans le Lracû de cette esquisse sera celle de Mirabeau ; 
« Je voudrais une division malérielle et de fait, propre aux 
localités, aux circonstances et non point une division malhé- 
malique presque idéale' ». 

Et les départements ? Disparaîtraient-ils ? Certains admettent 
qu'ils pourraient subsister concurremment avec les provinces. 
Ils seraient alors purement administratifs et serviraient, en 
matière de finances entre autres, pour la répartition des impôts, 
Mais il est probable que leur utilité ne se ferait pas vraiment 
sentir et qu'ils subiraient bien vile les mêmes attaques que 
- les arrondissements actuels. 

Les corps représentatifs et administratifs de la province 
correspondraient sensiblement à ceux du canton, mais avec 
une différence notable, il est vrai, dans la composition delà 
Chambre provinciale qu'il s'agit maintenant de constituer. 

H. - Va Chnmlirr pratlaclBlc. 

M. Vandervelde estime qu'il serait diflicile do créer une 
représentation locale des intérêts dans les provinces et dans 
les communes*. Peut-être ne serait-il pas mauvais de distin- 
guer d'abord entre les diverses sortes d'intérêts, puis entre 
le cantonal et le provincial. Dans le canton, qui est lui-même 
le premier élément territorial constitué et qui s'occupe de ses 
intérêts territoriaux pour les faire représenter dans les corps 
provinciaux, il ne peut être question que d'intérêts écono- 
miques et sociaux et, dans un précédent paragraphe, on s'est 



' Ciilleeliini eumplèlr des lrnp*ux dr M. Mirabi-aii l'niiié à IWxs 
Htilionale : sùiace du :i novembre [7S9. t. Il, \i. 3l>i. 

* Vuiiderveltlc, lUviie imlitiqat <•! mx-iale, niinéc iHiji, 11" .">, |>. <.>:!. 
A»niilt., fl/. S.. 11. f. a. I 
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efforcé de monlrer qu'il est bon de les faire représenter et dans 
quelles conditions'. Dans la province, les intérêts économiques 
et sociaux existent toiijoui-s, mais ils sont déjà plus généraiiN , 
avec des lignes moins nombreuses, mais embrassant plus de 
choses et de personnes. Ces intérêts onl droit à toute la solli- 
citude des pouvoirs publics, mais en eux n'est plus concentrée 
toute la vie de la circonscription territoriale. Au-dessous d'eux 
s'ngitent mille autres intérêts «ju'ils n'ont pas le droit de faire 
oublier; concurremment avec eux se manifestent les intérêts 
des communaulés qui sont les canlons, intérêts territoriaux, 
intérêts qui résultent des événenienls passés et aussi de ces 
divers éléments qui sont le cliniaL, les habitudes, les mœurs, 
les occupations, où il entre des faits économiques et sociaux, 
mais aussi d'autres choses, si bien qu'un ensemble de citoyens 
pris sur un coin un peu vaste du territoire se présente avec 
des allures, des tendances propres. Par conséquent, les intérêts 
économiques et sociaux ne doivent pas absorber toute la repré- 
sentation provinciale. Une part de celle représentation revient 
aux intérêts territoriaux, et c'est à la Chambre provinciale 
qu'on les pourrait confier. 

Quant aux intérêts économiques et sociaux, ils seraient aux 
mains des Conseils placés auprès de l'administration provin- 
ciale et émanant des Conseils a peu près analogues adjoints à 
l'administration cantonale. 

La composition el le rôle de ces divers Conseils doivent être 
étudiés à part, car c'est en eux, à tous les degrés de l'adminis- 
tration , qu'il semble nécessaire de concentrer la représentation 
des intérêts économiques el sociaux. 

Cependant, au provincial, on a pu songer à mettre la repré- 
sentation de ces intérêts à la base de la formation de la 
Chambre. Autrefois, dans les corps qui correspondaient â peu 
près à celle-ci, ils tenaient une certaine place à côté de la 
représentation des ordres : i- Les corporations furent toujours 






U REPRÉSESTATIOH DES INTÉRÊTS DANS tES CORPS PROVIHCIAUX iî9 
représentées par des délégués aux États provinciaux et aux 
Etats généraux'. » 

Les députés des bonnes villes siégeaient auprès des ecclc- 
siasliques, titulaires des évéchés et des abbayes, et des nobles 
ayant fief. 

Hanté par ces souvenirs, le Congrès décentralisiilfiir d'An- 
gers (1892) émettait le vœu " tju'il soit constitué des Assem- 
blées provinciales comprenant des corps et associations pro- 
fessionnelles',.. ». L'Ecole de TAssociaiion catholique inarche 
dans la même voie. Un de ses membres les plus autorisés, 
M, le marquis de la Tour-du-Pin-Cliambly, propose^ qu'il se 
tienne annuellement des Etats de l;i province formés par la 
réunion des Chambres corporatives. Quant â l'organisme 
permanent, il serait constitué par les Chambres corpnralifes 
provinciales au nombre de quatre. La première comprendrait 
les délégués des corps constitués, des professions libérales, des 
élablissemenls d'utililé publique, des sociétés libres d'ensei- 
gnement, de bienfaisance, de toutes les associations consacrées 
au bien commun. Les trois autres Chambres réuniraient les 
députés dos unions provinciales de syndicats professionnels, 
i< suivant des proportions a déterminer selon l'importance des 
professions et des groupes respectifs, importance qui varie 
naturellement suivant la région' •>. 

.\bandonnant ces formes par trop professionnelles, MM. Go- 
blct d'Alviella,Iîuls et Arnoulddemandent au provincial, comme 
ilsl'avaient déjà réclamé au communal, une représentation des 
intérêts, mais avec les seuls groupes qu'ils considèrent comme 
à peu près nets : le travail, le capital et l'intelligence'". 



' I'. tif l'uhcul, Ktuilc liislun<]ue sur li- rcgiuio t'i'[iii'>ieii(Btirf/'.la9>i<*(.'if;<,. 
<:alholiiiae, I. XXXIl, p. 3Si). 

» La Béfoi;i,e lociale, 16 décciiihic iB^a, p 891. 

' De la Toui^du-Pin-Ctiumbly. lastilulionfi (k'nioci'Hlii|ucs (l'AssociatUi 
callioliqur, gvlobre iSoS, ji. .IVjJ. 

* L'AifHirialwn eallmlique, iTi dvi'cmbru i8g(i, jj. -"ij^. 

^ tieruf aaeiale rt [mlilique, nnni'e tKgi, ti* 5, p. H^'A, 
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Ces quelques exemples peuvunl suffire pour prouver ] 
tendance iissez fréquente vers une représentation des înlérêâ 
professionnels ou économiques et sociaux au centre de la 
pi'ovince. Cependant, il y " trente ans, Prévost- Paradol 
demandait l'institittion d'Assemlilées régionales où seraiei 
réunis les Conseillers généraux de plusieurs dcpartements'g 
c'était là une véritable représentation d'intérêts territoriauîB 
On y tend de nouveau ici même, mais il ne s'agit plus que dfll 
délégués des cantons. Ce seraient eux qui formeraient 
Chambre provinciale. Chaque canton en enverrait deux i 
trois chargés de le représenter en tant que personne morale, 
de veiller à ce que toute mesure prise pour l'ensemble de la 
province ne le gêne pas dans son expansion, ne lèse pas t 
droits les plus essentiels. 

Les délégués seraient en nombre égal pour chaque cantoi)f 
puisqu'ils représenteraient non pas la population, mais l'éti 
moral qu'est lecanlon. Lecbiffrfe pourrait être de deux ou Iroîi 
au plus'. Leur réunion consLiLueraiL comme un petit parti|| 
ment fédéral, analogue au Conseil des Klals suisse qui" 
composé de deux députés par canton. Pourraient être élus à 1 
Chambre provinciale tout membre, soit de la Chambre cani 
tonale, soit d'un Conseil cantonal et les adjoints cantonaux. 

Quant à la nomination des repi'éscntants provinciaux, 
aurait lieu par moitié tous les quatre ans, elle pourrait i 
confiée à la Chambre cantonale, ne serait-ce que pour i 
de lasser le corps électoral par de trop fréquentes électiont^ 
n ne serait même pas mauvais de réunir pour cette opêratîa 
tous les hommes qui concourent à l'administration cantonala 
c' est-il-dire de faire participer au choix des délégués canU 
naux les adjoints cl conseillers cantonaux de concert avec 
Chambre. Cela donnerait encore mieux l'idée que la repri 
sentation à la Chambre provinciale est bien celle du canloi 



personne 



morale. 
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La Chambre provinciale serait appelée à prendre, apri'S 
mûre préparalion dans les Conseils provinciaux, loiiles les 
décisions iutéressanl la province. 

Elle ferait donc acte de souverainett-, de même que pour les 
décisions relatives au canton tait acte de souveraineté la 
Chambre cantonale. Serait-ce qu'il y aurait concentriquemenl 
disposées des souverainetés cantonales, provinciales, enfin 
nationale? L'admettre serait tombei- en plein fédéralisme. 
Non, la souveraineté reste une et indivisible aux mains de 
l'Etat qui garde tous droits de contrôle sur les décisions des 
cantons etdes provinces, se contentant, il est vrai, d'examiner 
si ces décisions ne sont pas contraires a l'intérêt général. 
Ainsi les corps cantonaux et provinciaux demeurent des 
organes vivants de la souveraineté de l'Etat. Les résolutions 
adoptées par les corps locaux sont, ou proposées effectivement 
à l'agrément du pouvoir central, ou ratillées tacitement; c'est 
dans la multiplication des cas de cette seconde catégorie que 
se développe la décentralisation, d'abord en ce que le corps 
électoral a pu prendre une résolution, puis en ce qu'elle n'est 
pas i/»so /■;(£/« soumise au contrôle de l'administration supé- 
rieure. Même parmi les décisions locales soustraites à une 
ralilication expresse du pouvoir central, il ne serait peut-être 
pas mauvais que le représentant de ce pouvoir, le préfet de 
la province, ait la faculté, s'il le juge à propos, de déférer 
certaines d'entre elles à l'appréciation d'un corps supérieur qui 
serait le Conseil d'Elat'. On pourrait cependant l'obliger 
auparavant à présenter ses observations aux corps locaux en 
les invitant à délibérer à nouveau sur leurs résolutions. 
Ce ne serait que sur un nouveau vote dans le même sens, et 
son opinion personnelle restant la même, qu'il pourrait déférer 
les décisions prises k la sanction du pouvoir central. 

L'agrément de l'Etat interviendrait donc toujours, soit 
expressément, soit tacitement ; l'Etat resterait souverain et lui 



iafr. 



I* partie, titre I, chap. \ 
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neiil (.•xcrcerail la souveraineté. Décentraliser n'esl poioL 
morceler la souveraineté ; ce n'est pas davantage écarter, dans 
certains câ<t de plus en plus nombreux, la vigilance de l'Elat, 
mairi faire seulement que celle-ci ne ^îl ni trop pressante, ni 
trop lourde. 

Comme le canton, la province est un centre d'intérêts 
économi(]ue» cl sociaux, oii se concentrent justement ceux de» 
divcr» cantons, mai» oii peuvent en apparaître d'autres 
encore. 

S'c(tl-oii Jusqu'ici pn-occupé de leur existence cl de quelle 
façon ! 

Qu'a-t-il clé fait notamment pour l'agricuUuie et le 
commerce ? 

I*ar le décret du aS mars i852, l'agriculture tut duLéc des 
Chambres consultatives d'arrondissement qui existent encore 
aujourd'hui, conliluécs par le Préfet ù raison d'un membre 
par canton (au miiiinuiin six membres). Klles sont de pures 
agences du pouvoir central qui leur a conféré uniquement des 
ultributiorm consullulives. Leur origine el leur rôle les con- 
damnent il n'être que des inutilités et, du fait, quaiul se sont- 
elles jamais réunies? 

L'initiative privée s'est émue de cette siluiilion au point 
d'étendre sur tout le pays les ramifications de la Société 
(les Aç/riciilfcurs de Fntnce dont l'autorité est aujourd'hui 
incontestée et va grandissant '. Toutefois le besoin d'une 
organisation régulitM'e se fait sentir; les vœux tendent à la 
constitution de Chambres d'agriculture départementales ou 
régionale;*, vu-uv se manifestant ordinairement sous la 



' Lu Cuur-Gi-aDdmniaon, ObservntionB sur k s 
^(a Wforinf nociitli; t" juin 189!!. |>. K9» et 894). 
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forme de celui qu'énicltaient le a3 novembre 1890, dans leur 
réunion de Lyon, les df'légués des Syndicats agricoles de la 

région du Sud-Est: « Qu'il soit donné à l'agriculture, 

dans le plus bref délai possible, une représentation profession- 
nelle égale à celle du commerce par la ci'éation des Chambres 
d'agriculture consliluéf* et élues comme les Chambres de coni- 

uiepoe ' . ') Désirs modesles, car le» Chambres de commerce 

sont encore bien peu de chose en lanl (ju'organes représenlnlifs 
des inlérèts. 

En tout cas, ce qu'il faut pour que l'action des Conseils 
d'agriculture soit efficace, c'est de ne pas permetli-e qu'ils 
soient envahis ni par des politiciens, ni par des fonction- 
naires et que leur besogne leur aoil dictée parles préfets et les 
BOUs-préfets, L'initiative des gens de la profession est seule 
puissante; aucune preuve n'en est plus convaincante que 
l'action qu'ont déjà eue les syndicats agricoles; ils forment 
une sorte de représentation. Kn tout cas, ils resteront toujours 
comme le milieu éducateur de délégués futurs aux Conseils 
d'agriculture. 

Sous le bénéfice de ces observations, on ne s'arrêtera pas au 
projet Bouthier de Rochefort qui crée des Chambres d'agri- 
culture par canton, leur donne pour membres de droit les 
conseillers généraux, les conseillers d'arrondissement, les 
députés el les sénateurs domiciliés dans le canton, et pour 
membres élus des délégués nommés par les Conseils muni- 
cipaux. Le projet, déposé à nouveau par M. Méline au mois 
de juillet 1898, a l'immense avantage de faire constituer, à 
raison de deux délégués par canton, les Chambres d'agriculture 
d'arrondissement par le suffrage universel des agriculteurs, 
ouvriers agricoles et propriétaires. Les Chambres d'arron- 
dissement sont autorisées, dans certains cas, à se réunir par 

' L'Afaociation cafh'ilii/ui'. t. XXX. p, 73i. Cf. Syndicat agricole d'Anjou ; 
réunion générale de Cholct (iHqi) (l'AmtiriHlîon cal/ioliqur, l. XXXll, p. 70!)). 
Cf. Prograoïme déinocrBlii|uo cbrétien (France fibre (Lyon), n" du iS avil 
1898). 



déparfemeul. M, de la Doacette conseno ce# éli-meiiU : mai» 
pour lui le plus impotlani sera la (Cambre dtfparlPDienlale 
d*agiiculture. Là où esl son erreur, c'esl lorsqu'il (-carte 
les professeurs d'agricuUure. les inslituleurs. les ouvriers 
agricoles. 

Le dernier projet soumis: au Parlementes! à peu prés aussi 
exclusif, car il demande aux propriétaire*, usufruitier?, 
usagers, locataires, fermiers, colons parliaires on métayers, 
régisseurs mêmes que leur titre corresponde à leur profession 
unique ou principale, pour qu'ils puissent faire partie du corps 
électoral. Quant aux ressources, le? Chambres d'agriculture 
prévues resteraient dépendantes du bon vouloir des Conseils 
généraux. 

Toutes ces entraves ne vont à nen moins qu'à mettre les 
Chambres d'agriculture projetées dans une situation aussi 
misérable que celle des Chambrer consultatives organisées 
en i852. 

Peut-être ne serait-il pas mauvais de jeter un coupd'œilsur 
ce qui se passe au dehors cl tout particulièrement de méditer 
Tarlicle i*' et l'article 4 de l'avant-projet de loi présenté par 
un iielge, M. de Ghellink d'Elseghem, aprêâ délibération 
du Comité central des ligues agricoles belges : 

1' Arlicle i"". Mission. — Il est institué dans tout canton oii 
l'utilité esl constatée une Chambre d'agriculture, ayant pour 
mission de délibérer sur les intérêts communs de? propriétaires. 
di'9 locataires-l'ermiers el des ouvriers agricoles; de prévenir et 
au betiotn d'aplanir, par voie de conciliation, les ditréiends qui 
peuvent naître en eux •> 



(1 Article 4- Section. — Les Chambres d'agriculture se divi- 
sent eu Iroi» sections, savoir : celle de propriétaires, celle 
de# locataires- fermiers el celle des ouvriers agricoles. Elles se 
réunissent séparément, ou deux, ou trois, suivant les intérêts 
engagés. .. 

L'hintoire des corps locaux représentatifs (hi commerce est 
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pins ancienne que celle de la reprOaenlation de l'agriculture. 
Avant le xviii^ siècle, il est vrai, cea corps sont infînimenl 
rares. Marseille, cependant, en avait un. Les villes li-aversaienl 
alors une période de self-government, et presque partout le 
pouvoir communal était aux mains des marchands et des cor- 
porations qui l'exerçaient avec une grande indépendance. 
Les intérêts commerciaux restèrent donc liés à tons les 
autres et n'éprouvèrent guère le besoin d'une représenlaLion 
spéciale. 

Un arrêté du 3o amit lyoi crée des Chambres locales', et 
celle de Lyon, par exemple, fut organisée dès 1702. Les mem- 
bres étaient , ou élus, ou nommés et devaient remplir certaines 
eondilions. Les premières nominations furent généralement 
faites par le roi ; le recrutement eut lieu ensuite par cooptation. 
A Houen, à Bordeaux, à Amiens, àToulouse et ft Montpellier, 
les membres de la Chambre du commerce devaient èlre des 
marchands ou d'anciens négociants. A Dnnkerque, à Lyon et à 
Bayonne on les choisissait parmi les membres du corps éche- 
vinal ou consulaire, ou bien parmi les meinbres des corpo- 
rations*. 

La représentation spéciale du commerce ne s'étendit pas 
plus loin, et ce fut en vain, qu'en 1789. les Chambres .de com- 
merce réclamèrent le droit d'envoyer des députés aux Elats- 
Généranx. On leur objecta que la représentation industrielle 
el commerciale était assurée par les délégués des corpora- 
tions^. 

Un décret de la ConstiluanLe ( 1791 ) leur ùta même le droit 
d'exister. Mais elles étaient d'une si grande nécessité qu'on dut 
tolérer certaines d'entre elles qui persistèrent à se réunir el à 



' L. Poinsii-J, les Climnbres de t 

^ Grsft, les Clinmbros de commor 
politique», ann^e iSgri, p. Sjit). 

^ Qran. les Cbamliros 
politiquet, année i8y5, p. 5Sg). 
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Agir'. Enfin, art décret dn 3 aivose aa \I rélabttfi I 
hre» d# ftommaree*. JDf^f CftMnbrcM eoiuut/aSivetdg» a 
tare-t, fuhrirfnnt, »rU et miitien lettr furent nt^oînb»: t 
*tai*T»t ronutifaée» »or 1* même modèle, mai* réduit. 
vilflHté fut Â prê« nnlle'. 

La principe (Ia l'él^^ction ans Chambre» de commerce date 
d« la monarchie de .Iiiiltet ; cependant le* baàe« furent tout 
d'abord infinimenl étroHe». ¥.a 1848. elles s'êlargireot d'une 
façon bniKqiie et absoloe. Ce fut le suffrage universel; toal 
commerçant patenté, éfahli depuis an an, fut électeur, à moins 
An failltle déclarée ntt de condamnation ponr infraction a la 
probité ou aux bonnes mrt-rir»''. Par la suite, une obligation de 
cinq années d't-lahti»!4^menl fut introduite dans la loi. Le 
scrond Kmpire rciitreignit le ooltège électoral à vingt-cinq 
néKoclantH, cliiffre qui cependant était un minimum : la Cham* 
brc de commerce comptait un délégué de plus par 1000 habî- 
lanh dan» lc« ville» d'nne population supérieure à iS.ooo âmes. 
L'action gouvernementale réapparaît très nette, puisqne la lislo 
dos électeur» était dresw-e par le préfet. 

Lu légi-'lalion i-épiiblicaine fut constituée pnr le décret du 
aa janvier 187a*'. Le reaaort d'une Chambre de commerce es! 
InniAl une frnclion de département, lanlAt un département en- 
tier, hinlôl pluwicurs départemenl?* réunis. 

Ou y fijiuplc dc(* incinbrort de droit et des membres élus. 
Li't pri'niicr!* «ont : le préft^t ou le soua-préfetet des membres 
corrcHpoudiiiil» quu la Cliainbre i^'adjoint, mais qui doivent 
nécTHnairement ôtre commerçnnls ou anciens commerçants. 

Le» nci'onf Ix, le» menii>ro9 élii^. ont roeueilli la majorité des 



' t, h>lilMii!, lus CliKinbir* .lp .■..miiicii-p (Annalts de IK.^!' lil.re dtt 

' Ume. li'î Cbamltn-* île commerce ^.tnna/«j <h l'Hrolt Ubre tles srienen 
fmliliifti**, aniuV iK^fi. p-tCi). 

* thift., |>. ^I>«. — lliid.. iinni'c t8<tA, |>. 9I-9S. 
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suffrages d'un corps élecloral 1res reslreinl. En elFet, le nom- 
bre des votants est limité au dixième des patentés, sans qu'il 
puisse être inférieur k 5o, ni supêrieurà tooo. Une statistique, 
arrêtée an 3i décembre 1891, donne des chitFres intéressanis 
à noter : 

Nombre des patentés compris dans les divers ressorts des 
Chambres de commerce. i.368.o33. 

Nombre de patentés payant les dépenses des Chambres de 
commerce, 200.321. 

Nombre des électeurs aux Chambres de commerce, 1 2 1 .998. 

Ces électeurs doivent être tous des négociants recomman- 
dables par leur probité, leur esprit d'ordre et d'économie, des 
directeurs des Compagnies de finances, de commerce, d'indus- 
trie, des agents de change, capitaines au long cours, maîtres 
en cabotage. 

Quant aux attributions des Chambres de commerce, elles ont 
le caractère strictement consultatif; tantôt il s'agit de répondre 
aux questionnaires du ministre, tantôt de prendre l'initiative 
d'observations à présenter au Couvemement. La loi nouvelle 
du (9 avril 1898' n'a point étendu leurs pouvoirs, bien qu'elle 
multiplie les Chambres de commerce jusqu'à en exiger une au 
moins par département. Ses dispositions les plus saillantes 
sont celles qui érigent de plein droit toute Chambre de 
commerce en établissement d'utilité publique, développent 
(art. 1 5) l'initiative accordée par la loi de 1870 aux Chambres 
de commerce dans les travaux publies, enfin autorisent les 
Chambres de commerce à correspondre entre elles et 11 con- 
clure des '< ententes » dans les bmilcs de leurs allribulions 
(art. 18). Une circulaire ministérielle interprète dans un sens 
lai^e ce mot " entente », admettant que, sous réserve de l'au- 
torisation ministérielle, les Chambres de commerce se l'éunis- 
sent en conférence pour la défense des intérêts qui seraient 
communs. 
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etquî seraient chargés de services divers. Ile st-raienl élus, piiis 
aidés dan» leur tâche par les Conseils provinciaux. Ces Conseils 
seraient élus par les Conseils des services correspondaiil s dans 
les divers canlon!>. Ainsi le Conseil provincial de l'agricuIUire 
.se composerait des déléguas des Conseils d'agriculture can- 
tonaux, a raison d'un délégué pris dans chacun de ces Con- 
seils cantonaux, dans la catégorie des membres que leur pro- 
fession rattache directement au service dont est chargé le 
Conseil cantonal. 

Cependant le Conseil provincial doit également contenir, 
pour un tiers au plus, de ces citoyens dont les occu])ations 
ont un rapport moins absolu avec le service dont il est chargé, 
mais qui peuvent être des auxiliaires précieux'. Le nouveau 
Conseil provincial sera appelé à les choisir lui-même, ces 
membres pour ainsi dire associés, sur la liste de tous ceux 
que renferment les Conseils cantonaux et suivant une propor- 
tion que la loi aura déterminée entre les divers genres de pro- 
fession . 

Tout Conseil provincial, comprenant ainsi cent trente 
membres au grand maximum, nommerait dans son sein le 
secrétaire général du service ; la continuité dans les affaires 
serait assurée par des bureaux à nombre de fonctionnaires 
très réduit. L'unité dans l'administration serait renforcée par 
la réunion des secrétaires généraux en Comité provincial sous 
la présidence du préfet. 

La nécessité de ce Comité est indiscutable. Déjà existe la 
Commission départementale qui est un premier germe de 
représentation permanente, mais qui reste aussi incomplète 
dans sa compétence que l'ont été ses devanciers : Commission 
intermédiaire des pays d'Ktat, Bureau (fadmim'sfra/ion de 
i787 , Dirccloire-i déparienienfaux de la Hévolulion ; enfin, au 



< Il faul, ]i3r exem[ile, des médecins dans li; Conseil d'enseigounieiil. Celle 
prnëtralian îles divers Coiisfits entre eux a di-jù ëli; rcspodi/e dans In for- 
mnlloti df» Conseils caiilonaux. f.S'u/'/a, a* puilio, lilru I, cliap. u. C) 
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denl d'iibord que les Chambres de travail Beroni divisées par 
aeclions. chacune étanl formét; de membres de la même pro- 
fession et comprenant, en nombre égal, des patrons et des 
ouvriers; puis que les ouvriers seront élus par les ouvriers et 
les patrons par les patrons ; enfin que les femmes seront élec- 
teurs. Ce projet n'aboutit pas'. L'idée qu'il contient n'est 
point déllnitivement écartée. L'accentuation du mouvement 
socialiste facilitera non seulement son retour, mais encore sa 
réalisation. Elle reste â l'ordre du jour de bien des Congrès, 
Résolument le programme démocratique chrétien l'a faite 
sienne*. Il est des nécessités impérieuses que l'on ne saurait 
méconnaître sans péril. 

L'esquisse rapide qui précède embrasse tout ce qui peut 
être considéré dans la vie départementale comme représenta- 
tion ou embryon de représentation des intérêts. D'une manière 
générale, ce sont les bureaux de préfecture qui condensent 
toute l'administration : le Conseil général intervient, mais avec 
des attributions incomplètes et peu à peu il se transforme en 
organe politique, Son intervention dans les élections sénato- 
riales l'y entraîne, comme sont entraînés aussi les Conseils 
municipaux, Aux uns comme aux aulres, ce rôle doit être 
enlevé pour les élections purement politiques, afin qu'ils res- 
tent bien ce qu'ils doivent être, des organes de gestion des 
affaires locales et qu'ainsi ils deviennent plus susceptibles de 
subir la transformation qu'apporte avec elle la représentation 
des intérêts. 

Que deviendra alors l'administration proviiiciule? Déjà on 
a vu que les intérêts territoriaux cantonaux trouvaient leur 
manifeslalion dans la Chamhre provinciale. En outre, il y aura 
autour du préfet, délégué par le pouvoir central, des adjoints 
auxquels on pourrait conserverie titre de Secrétaires généraux 



' Le i6juitlcl 1837, le ParleraenI allenin 
(l'nrlisans s i^-Iuhb par les tiurpurstlons et le» 
autres qui s'occu[ienl des înlÉrêts du millier. 

■' l'i-itnrc iihre (I.J'im), n"du iS ovril 189S, 



1 insliluL- des " Chambres. 
ociations prûffRsioiinclles et 
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Il ne semble pas que l'on puisi^c U'ouver leur nombre, el 
surloiil celui de leurs membre», trop grand. Il faul, en effel, se 
souvenir qu'il:* i-iduiront de beaucoup le personnel des fonc- 
tionnaires el que lus conseillers Lanl provinciaux qut* canto- 
naux renipliroiil des fonctions graluiles ou à peu près. 
« D'ailleuis, peul-on dire avec M. Ilellepulle, n'est-il pas 
certain qu'il est bond'inlèresiîer le plus grand nombre possible 
de citoyens au gouvernement de la chose publique? Ceux-là 
sont les adversaires les plus redoutables d'un gouvernement 
qui n'y ont aucune parL^ » 

Ce qui importe, c'est d'ériger chaque province en ressort de 
gouvernement doni l'action s'étende âtoutes Icsbranchesd in- 
térêts, de façon à dégager le pouvoir central de l'obligation 
de tout faire. Des agents qui exécutent et, auprès d'eux, des 
Conseils qui contrôlent el qui décident ou tout un moins pré- 
parent les décisions de la Chambre provinciale, n'est-ce pas 
là une organisation assez indépendante, simple el forte tout à 
la fois? 

Le travail législatif provincial s'efi'ectiiera comme au can- 
tonal. Les projets proviendront soil des membres de la 
Chambre provinciale, soit des Conseils provinciaux, soit des 
Secrétaires provinciaux et du Comité provincial ; mais chacun 
de ces projets sera mûrement étudié au sein du Conseil com- 
pétent qui, lors de la discussion devant la Chambre provinciale, 
déléguera un ou deux de ses membres a(in de faire valoir ses 
observations. 

On peut prétendre que les Conseils municipaux ou généraux 
actuels se forment en commissions qui se répartissent l'examen 
des diverses questions. Mais sans compter que ces Commis- 
sions ne sont point permarienles cl subissent la réélection et des 
modifications fré(|uentes, elles ne sont pas toujours composées 
d'hommes vraiment qualifiés pour les études spéciales qui 



, Ld^-e (l-A., 
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leur incombent. Elles ne peuvent donc apporter que des 
vues incomplètes ou imparfaites et il est temps de les rem- 
placer par des organes autonomes et étant formés en vue 
d'une mission déterminée avec des hommes aux capacités 
déterminées. 



Annales. i\. S.^ II, f. a. 14 
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Dari^ ijii pays où exisieni deux Chambres, la représentation 
iUih inU';r/ftH jR'Ul «'-tre appliquée : 

i'' DaiiH l'uiie et l'autre Chambre, à la fois: 

2'* l>arm la CJhanibre basse s^eulement: 

.'{" l)ariH la Chambre haute seulement. 

DaiiH ce dernier ras. la représentation des intérêts modifie 
Hoil les hriihfH coiidilioiis d'éligibilité, et, à vrai dire, elle n'est 
pliiH alors la vrrilable représentation des intérêts, soit les 
seuIeH (!oiidilioiit4 de* Télectorat, soit enfin les unes comme les 
HiiIroH. 

(a* HonI l/i aiilatil d'alleriialives à envisager, et le meilleur 
guider il prendre ohI, h coup nxiv, rensemble des documents et 
den débaU cpii ont iibouli ii la révision de la Constitution belge 
(Ml i8()H. IWi, le |»riiïeipe est diseulé à fond; il revêt la forme 
pralicpie de nombreux projets de loi ; ceux-ci sont sévèrement 
aiiulyHéH, iiiipiloyiiblernenl alUupiés, et défendus avec convie- 
lion el lalenl. Si le n'^HulUil est un échec de la réforme propo- 
soe, e'ofil Hurliuil 11 son «Miraclere de nouveauté qu'elle le doit, 
(1 HoH eonse(|ueneoH dans le sens de Toxlension du droit de suf- 
frage el du diMul de représentation. On s'est refusé à voir en 
t^lltMin heureux eorreelifde ce su IVragc universel inopinément 
iniroduil dans la Conslitulion. On s'est buté à Tidée qu'elle 
t^n êlail un renloiTeuieul dans oe quil pouvait avoir de plus 
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mauvais aux yeux des conservateurs belges : avènemeiiL à la 
vie politique des classes ouvrières, égalité de pouvoir des 
Chambres'. 

L'effort des partisans de la représentation des intérêts au 
Parlement belge porta surtout sur son introduction au Sénat. 

Si elle eut quelque chance de s'imposer, ce fut avec les pro- 
jets où elle n'était plus que l'ombre d'elle-même, f'est-à-dire 
où il était question de catégories nouvelles d'éligibles détermi- 
nées par la situation ou la fonction sociale, mais non de grou- 
pements nouveaux des électeurs en vertu des afiinilés sociales 
ou économiques. 



A. — l,e Sfnal. — Im r^préarnlntlun dr» Intéri'tii di'-lttriiilnailt 
leii condldoi» d'éllglbilllr. 

Au moment où fut abordée la revision de la Constitution 
belge, l'électorat au Sénat était conféré par le paiement d'un 
certain cens : réligibilité dépendait aussi du paiement do con- 
tributions, mais plus élevées'-. 

Si on voulait appliquer la représentation des intérêts, il y 
avait deux moyens : ou bîcii on l'introduisait comme base 
d'opération dans le corps électoral ; ou bien on tentait de 
la réaliser en édictanl certaines conditions nouvelles d'éli- 
gibilité. 

C'est à la seconde méthode ipie la majorité, dans le désir de 
transiger, se rallia. ICIle n'abandonnait pas le cens d'éligibilité, 
mais elle proposait de joindre à la catégorie des censitaires 
celle des capacilaire*. en raison des diplômes obtenus ou des 
fonctions remplies. 

M. Woeste déposa à la Chambre* utie proposition dans ce 
sens : 



' Arniud, lu Bevmon belge, i8go-i8g3, p. i 

' tltiil , p. «17, iiu cl aai, riolei. 

' S.-S, .jril., 1893- i8g3 lIK P., CM. Mej:, n» 
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I Pour èlre ùligible au Sénal, il faut : 



Etre Belge par la naissance, l'option ou la gran< 
naturalisation : 

" 2<* Jouir de ses droits civils et politiques ; 

" 3" tire domicilié en Belgique : 

a 4" t'ire âgé au moins de .^o ans : 

i< 5" Payer en Belf;iqueau moins i5oo francs d'impositions 
directes. 

1' Dans les provinces oii la liste des citoyens payant 
i5oo francs d'impositions directes n'atteint pas la proportion 
de 1 sur Sdoo âmes de population, elle est compliHée par tes 
plus imposés de la province, jusqu'à concurrence de cette 
proportion. 

Il Sont également éligibles, les citoyens qui, indépendam- 
ment des quatre premières conditions précitées, appartiennent 
aux catégories suivantes », et que voici en résumé : 

Les ministres, les anciens hommes politiques, les anciens 
diplomates, les hommes ayant occupé de hantes fonctions 
judiciaires, les anciens hauts fonctionnaires d'ordre adminis- 
tratif, les anciens hauts gradés de l'armée, les hommes émi- 
nents des sciences, lettres et arts, ainsi que de l'agriculture, de 
l'industrie, du commerce et des fmances. 

On peut considérer celle proposition comme le type de 
celles produites devant les Chambres belges ; d'oii vient qu'elle 
soit ici donnée à peu près in extenso. 

M. Heynen abandonna sa rédaction' pour se rallier à celle 
de M. Woesle, bien qu'il en trouvât l'ênumération insuffisante. 
Ce fut, du reste, sur la liste des capacitaires éligibles que por- 
tèrent surtout les différences entre les projets. 

Cependant, celui de M. Huysmans*, celui de M. Verbeke', 

' Ses. or<l. iMga-iSja (D. P., CU. Ke|>., u" U). 
' Cliniiibro des ReprëseiiLnnls belge, 
tSgi-iHgS (An. pari., Cb. Itcp.. p 
' Siinat licige, séance ilii lo noù 
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celui de MM. Decamps et consorls', celui, enfin, de M. Van- 
derkindere^ se rapprochenl beaucoup de la proposition de 
Woesle. 

Le projet de M. Van Put' mullipUe les catégories d'éligibles 
sans condition de cens, tout en excluant certains corps : bar- 
reau, académies, Iribunaux de commerce, etc.. qu'il importe 
de soustraire au virus politique*. Celait là. au demeurant, 
une critique directe de la proposition Monte flore- Le vi ^ qui, 
aux éligibles censitaires, ajoutait, pour être présentée au cboix 
des Conseils provinciaux, une liste dressée suivant la propor- 
tion de I sur looo, par : le Barreau, les Académies, les quatre 
Universités, le Conseil supérieur de l'agriculture, le Conseil 
supérieur de l'industrie, les Conseils de prud'liommes, les 
Tribunaux de commerce, le Conseil de l'industrie et du travail. 

Si M. Van Put est tout prêta rayer plusieurs des corpora- 
tions portées sur celle liste, le rapporteur chargé d'examiner 
la proposition se rallie à son avis, et, en outre, voudrait voir 
disparaître certains Conseils, parce qu'ils sont à la nomination 
du Gouvernement. 11 ae trouve ainsi d'accord avec M. Cogels 
qui voit dans la nomination de sénateurs par des corps consti- 
tués, dont les membres sont choisis par l'exécutif, une vraie 
confusion de pouvoirs'. 

En tout cas, l'énuméralion de M. Montefiore-Levi est incom- 
plète pour M. Legrand^. Il y remédie en élargissant les caté- 



' Sénat belge, séance ilu ii uoùt 1H93, ses. ord.. iHga-iHgS lAn. pari., S,, 
|,.lio3). 

'' Chnmbre des Représenlanls belge; séance du 36 jitillel iXtfil. ses cii'tl., 
iSgs-iegS (An. pari , Ch. Rcp , p. 1981). 

= Sénat belge, séance du 11 aoùl iSgil, ses. oi-d. .«ga-iSg!! ,.ln. /./ir/.. S.. 
1>. .177 et 578). 

* Ibid., p. 576 et 577. 

'■ Sëaal belge, séonce dti 4 aoùl itir,;i. ses. ord. i8gi-t8g;i f An. pari.. S,, 
p. 5<>9). 

•> Séuat belge, séance du 1 1 août i8g3, ses. uid., 1891-1893 (An. pari.. S., 
p SSi). 

' Sénat belge, séance du g aoiil 189a. ses. ord., iSgi'iSç.t (An. pari. S., 
p.5ii elSi:i , 



gories appelées à dresser les listes dVlif;ible». ICUes ne sonl 
plus que qualrt-, maie infinimenl plus compréhensivea ; cha- 
cune forme une lisie de cent noms. Ce sonl ; 

Les Académies des lettres, des sciences et des beaux-arls ; le 
Conseil supérieur de l'agriculture, de l'industrie et du com- 
merce, le Conseil supérieur du travail . et les Conseils de prud'- 
hommes . 

M. Legrand donne ainsi satisi'iiclioii, d'une part, à M. Ver- 
beke <]ui réclamait une représenlation agricole : d'autre pari, 
à MM. Dupont' et Dul'rane' qui estiment que les classes 
ouvrières doivent avoir quelque place dans un Sénat visant 
à représenter les intérèLs. 

Sur celte dernière idée, M. Féron insiste; il veut qu'aux 
éligibles censitaires soient adjoints, après huit années d'exer- 
cice, non seulement les anciens hommes politiques ou du haut 
enseignement, mais encore les présidents el vice-présideuts, 
ainsi que les anciens présidents et vice-présidents de» Conseils 
de prud'hommes et des Conseils de l'industrie et du travail, 
hommes qui ont l'ail leurs preuves^. 

Déjà les propositions MonlcHore-Levî et Legrand avaient 
débordé le ciidre des conditions d'éligibilité. Si elles créaient 
des catégories d'éligîbles, ressorlissant au moiuij à certains 
intérêts, elles laissaient la désignation de ces catégories, de 
ces listes à des gens ayant des intérêts spéciaux et correspon- 
dants. M. Dufrane accentue le mouvement dans cette voie*. 
Heprenant la division entre l'intelligence, le capital et le tra- 
vail, qu'un avait fait intervenir dans les projets moditicatifs 
des conditions de l'électoral, il s'en sert, :» son Lour, pour 
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* Chnmbri! des neprésenlnnls belge, siiance 
iSSî-iSg,! i'.Ih. pai'l.. Ch. Rep.. ]). i853). 

3 Chambre des Ri-iiriîstMitnnts litige, sésiiue 
1S1JI-1B93 (An. pnrL. Cli. Rep., p. i>)7-'> et tgS3). 

* Chambre des Heprésenlanla belge, séance du 
i»93 (An.p»rl.,C\i. Hep,, p. ifigï). 
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établir des listes d'éligibles en dehors de toute question de 
cens. li garde un corps électoral identique à celui adopté pour 
la Chambre des liéprésenlanls, c'est-à-dire composé de tous 
les citoyens âgés de aS ans, avec vote plural. Au choix de ce 
corps électoral, il présente un corps d'éligibles formé des can- 
didats présentés : 

1° Par 5o électeurs propriétaires, industriels, agriculteurs 
ou commerçants ; 

2" Par 5o travailleurs manuels ; 

3° Par aS élecleurs exerçant des professions libérales. 

Un tiers des sénateurs sera pris sur chacune des listes. 

Les avantages que M. Dufrane trouvait à sa proposition étaient 
de satisfaire au désir de ceux qui voulaient que la Chambre et 
le Sénat sortissent du même corps électoral, fonctionnant danf 
les mêmes conditions fondamentales, notamment avec le vole 
plural ; de rendre chaque sénateur l'élu, non d'un collège par- 
ticulier fonctionnel, mais du corps électoral entier, puisque 
propriétaires, industriels, commerçants votent sur les candi- 
dats présentés par les travailleurs manuels ou les gens des pro- 
fessions libérales, et ince versa. Cette collaboration conslanle 
écartait enfin tout danger de rétablissement des ordres et des 
classes, et laissait bien au Sénat le rôle général et politique 
que la majorité lui demandait de conserver. 

Le modèle des projets transactionnels est encore, sans 
doute, celui qui ne pénétra pas aux Chambres belges, mais 
que M. Félix de Breux exposa en 1892. dans le Journal de 
Bruxelles*. M. do Breux donne une pari, de droit, aux fonc- 
tions administratives, une part au lîoi, enfin une pari à l'élec- 
tion. Le cens subsiste pour la troisième catégorie dont le corps 
électoral est organisé suivant la diversité des intérêts et d'après 
tes bases suivantes : 
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Membres élus : 

il. DepréBenlanU du capital : 

1° J.a terre : a. Grande propriété (élus payani aooo frfincs d'im- 
pôt), I par province 9 

^. Pelile propriélé (l'Ius à 100 francs d'impûUI ( par pro- 
vince 9 

a' Iiidutitrie ; a. Grande industrie (élu* à 1000 francs d'împôll 

I par province 9 

p. l'élite industrie (élus à 5o francs d'impôt), 1 par province g 
3" Commerce: x. Grand commerce (ëlus à loo* francs d'impdt) 

I par province 9 

p. Petit cnmmerce(éluBii Sofiancs dirap6l).i par province. _f, 

Total 54 

b. Iteprésenlantsdu travail {travailleurs salaries à la journée) : 

I" La terre. . 18 

2" Lindustrie 18 

3" Le commerce 9 

ToTAT 4^ 



Il esl impossible de ne pas mellre ou parallèle avec ce projel 
celui que Uenan exposait clan» sa lie'forme infellectuelle et 
morale de /a France'. Ilenan entre dans moins de détail» que 
M. de iïreux ; il n'indique pas de si minutieuse fiiçon les divi- 
sions et subdivisions. Mais ses litres de catégories sont sem- 
blables et il fait désigner les représentants à peu près suivant 
les mêmes procédés. Il introduit cependant, en plus, des 
membres à vie élus par les Conseils généraux et des membres 
élus par la première Chambre, Son Sénat compte 36o membres 
environ, dont 120 à i3o représentant les corps nationaux et 
les fonctions sociales (armée, marine. Chambres de commerce, 
magistrature, clergé, corps enseignant, chaque classe de l'In- 
slituL, les corporations industrielles, les grandes villes de plus 
décent mille âmes). 

L'application de ayalèmes où la représentation des intérêts 
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n'est assurée que par certaines conditions d'éligibilité est im- 
possible dans UD pays républicain, car aile entraîne fatalement 
à donner au Gouvernemenl la haute main dans le choix des 
notables; c'est qu'une invincible méfiance subsistera à l'encon- 
tre de la capacité des électeurs ; ou bien, on trouvera plus 
simple, après le premier triage des gens aptes à entrer dans le 
corps représentatii" des intérêts, de faire procéder, sans autre 
mise en émoi de la nation, au choix définitif des représentants 
par les pouvoirs publics. 

Il ne saurait donc être question d'introduire de pareilles 
pratiques en France. Du reste, elles doivent être condamnées 
partout ailleurs. 

En effet, si la royaulé, le souverain, choisit tout ou partie 
des sénateurs, il intervient, pouvoir exécutif, dans la nomina- 
tion du pouvoir législatif.et une pareille confusion est contraire 
à loua les principes cônstilulionnels modernes. La même objec- 
tion se présente si le corps électoral choisit sur des listes d'éli- 
gibles appartenant à des corps constitués, ou si certains mem- 
bres de ceux-ci sont sénateurs de droit, puisque ces corps 
constitués sont encore formés par le pouvoir exécutif. 

Du reste, l'es catégories déterminées en vertu de ces notions 
plus que centralisatrices, le sont toujours arbitrairement. Leur 
liste poiirrrait être aussi bien diminuée qu'allongée ; il n'y 
aurait même aucune limite à ces opérations. Toujours la 
représentation obtenue sur ces bases sera incomplète, soit que 
les éligibles ne répondent pas en réalité aux espérances que 
l'on fondait sur leur intelligence, leur savoir et leur expérience, 
soit parce que la représentation n'est plus confiée qu'aux hautes 
classes de la nation. Le Sénat garde alors une tournure aristo- 
cratique, ce qui ne veut pas dire sans conteste supérieure. 

Il en résulte que son conUict avec la nation entière et avec les 
divers groupes basés sur les intérêts n'esl pas assez intime, 
surtout pas assez pratique ; les sénateurs ne vivent pas tes 
intérêts, ils les conçoivent el les raisonnent seulement. II leur 
est alors facile de commettre des non-sens quand il faut en 
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venir i\ l'applicalioii des mesures décidées superbemenl en 
Uiéorie. 

C'est donc an sein même du corps êlecloral qu'il est indis- 
pensable d'aller chercher les représenlanls des intérêts. Déli- 
miter ce champ de recherches en basant la représenlalion sur 
un corps êlecloral groupé par intérêls, chaque groupe choisis- 
sant dans son sein l'homme qu'il vent élire sans être autrement 
limité dans son choix par la nécessité d'un certain cens, de 
certains diplômes, de l'occupation d'une certaine fonction, c'est 
mêler aux conditions de l'électorat la représentation des inté- 
rêts. Voilk l'important. Et accessoirement, l'éligibilité tendra 
à la même représentation, puisque pour pouvoir poser sa can- 
didature dans un groupe d'intérêts, il faudra appartenir au 
groupe et partager ses intérêts. 



i" Le Sénat, kkpréseni"atio> uiîs imlkéts économiques 

ET SOCIAI-S. 

Assurer la représentation des intérêts par une modification 
dans les conditions d'éligibilité n'avait été, au cours des débats 
sur la revision de la Constitution belge (i8go-i8()3), qu'un 
moyen-terme mis en avant par ceux que le principe avait séduits, 
mai» qui avaient eu peur des diflîcullés pratiques. Ils n'abou- 
tirent pas davantage que les partisans déterminés de la réforme. 

Ceux-ci présentèrent des propositions en vue d'un remanie- 
ment du corps électoral sénatorial. 

Déjà, indirectement, le projet Dufrane voulait s'y employer, 
puisqu'il faisait sortir son groupe d'éligibles d'une élection à 
laquelle procédait nn corps électoral restreint, mais réparli 
suivant les professions et fonctions. Le corps électoral redeve- 
nait amorphe, cependant, sitôt qu'il s'agissait de procéder à 
l'élection définitive sur les listes précédemment confectionnées. 
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La complicalioii inème du procédé devait lui l»aprer In louU-. 
Kl puis, il ne pouvait satisfaire la gauche radicale lermeiiient 
attachée à son programme des 3 R : référendum, représenta- 
lion proportionnelle, représentation des intérêts'. Ce parli 
voulait d'une élection à un senl degré pour le Sénat et par un 
corps élecloral organisé swr la base des interdis. 11 se sentait 
encouragé dans sa campagne par la faveur dont on enlonrail, 
an Parlement belge, le principe même de la réforme, énoncé 
par M. Schollaert : « La représentation des inlérèls repose, 
comme l'indique son appellation, sur la répartition des élec- 
teurs par groupes professionnels plulôt que par division s lerrilo- 
riales. Elle évite l'égalité des votes et leur confusion ; elle veut 
que la valeur de chaque vote soit, autant que possible, propor- 
tionnée à rimporlauce de la fonction sociale de l'iiomuie qui 
le dépose: elle veut que chaque intérêt important soit repré- 
senté par nu mandataire chargé spécialement de le faire*. » 

Le gouvernement lui-même, qui repoussait neltement la 
[■eprésenlation des intérêts en 1891^ et qui était appuyé par la 
majorité de la Section centrale*, revenait peu à peu de son 
impression première, donnait comme argument eu favetu' de 
la représentation proportionnelle st chère à M. Beernaerl, chef 



' 1 En échange de la concession rH'CCssiiire, înéliiclable dusuffrag-e universel. 
nuusoiïrons au Gouvernement des gamuliesconservolrices d'une haule impor- 
Unce, qui ne sont oflerl«s pnr les radicaux O'iiucun pays et dont nous nvons, 
au prix rt'eiïorls dont on pourrail nous tenir coaiple, tnil comprendre l'ulilîlc 
à ceux de nos nmis qui y étalent d'abord peu favornbles ; IcrcrerL'ndum roy»l 
l'I populaire.... la représi-ntetinn piopoilionnclle..,, le mninlicn du Sénnl et 
sa réorganisation sur la lia.sc de In repn'sen talion des inli^réts. i'<^clRmée fiar 
tous les lioRinics éminenUdes parliN conservaleurt, et coostiluanl semble- 
t-il, ridénl même de^ catholiques intclliKeiili aussi bien que des socialislea 
de la cbaire. • (L.-, Héfurme. n" du i3 Tt-vrier x^ijA.) 

* Bvpport rail au nom de la Commission sur k revision des art, ■, iG. 
\^, etc., de la Consliintion, ses. ord.. (891-1693 (D. P.. Ch. Rep.. n' ii^'. 
P- '77)- 

' Ses. ord., i89.)-i8<,i (D. I'.. Ch.Hep..n" iB el 19). 

* Knpport do M.Sraetde Naeyer. ses. ord., 1 8*10-1891 '-^d'IUioti au^ l>. !• , 
Cb. Hep., n" 1). 



20i LA l'RATiyCF, 

du cabinet, qu'elle réalisait une représentation des inlérètfl 
enfin, en 1892, admettait l'éligibilité au Sénat pour toute 1 
série de gens ayant occupé une certaine situation ou de hautM 
fonctions déterminées'. 

Parmi les repri-sentanls belges, d'autre part, tes aveux d'en- 
gouement pour l'idée même sont nombreux '^ Le plus caracté- 
ristique par sa nelLeté.el aussi par la personnalité de celui qui 
le prononça, est celui de M. Woesle à la séance de la Ghambp^ 
des représentants du 27 avril 1892 : 

" Moi-même, j'ai déclaré plusieurs i'ois que. si l'on pou-' 
vait arriver à organiser un système de représentation des 
intérêts combiné avec la population, on aurait constitué 
le meilleur système électoral^. » Cependant il n'y avait ] 
vmanimité pour approuver le principe même. M. MeloU 
dans la séance de la Chambre des représentants du 21 juin 
i8g3*, s'élevait vivement contre la notion de représenls 
lion des intérêts el, le lendemain. M. Huysmans lui faisaifl 
écho *. 

Les arguments les plus divers furent dirigés contra 
la représentation des intérêts, dans les deux Chambrâj 
belge». 

On s'appuya tout d'abord sur la Constitution elle-mèmoj 
afin de poser comme une question préalable*. On reprit i 



■ Ses. ord., iSgs-tBçf^CD. P . Cb.Rep., n" 46 et 114).— Chambre des RepH 
sentants belge, Héance du 7 juin 1893, ses. ord.. iSga-i8g3 (An, pArl., ( 
Rep., p. i(>o3. t)iscoursde M.Beernaett). 

* DEscnut's de M. LanimenR. Sénat belge, séance du 17 mai iSg*. ses. < 
.«91-1891 (-.in, ;.ar/., S, p, :<^o). 

Discours du dut' d'Ursel, Sénat belge, séance du 18 m.ti 1S91. ses. 1 
1891-1892 (An. pari., S., p. 55i). 

Discours de H Vaucampa, Sénat belge, séance du lo août 1893, ses. 1 
iB9i-i893fX/..pBW,S.,p. .^59). 

'Ses. ord. 1891-189Ï (An. pari., Cil. Rep., [i. lu^n). 

' Ses, ord,, 1893-1893 (An. pari.. Ch. Rep.. p. 171a). 

^/iirf,. p. 17^4. 

* Discours de M. Ilonsseiis, Clismbre des Représentants belge, séanead 
iSjuin 1893, ses. ord., i8gî-i893(.An, paW., Ch, Rep., p. 1649). — P» ■ ' 
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premier paragraphe de l'article 6, ainsi conv" : « Il n'v a dans 
l'Etal aucune distinclioii d'ordres. » 

Or, M. Coremana* tuisaîl Irùs justement observer qu'il ne 
pouvait y avoir d'analogie entre les ordres visés par la prohi- 
bition de l'article 6 et les catégories électorales de citoyens 
qu'il s'agissait d'organiser. Ces dernières, en ePCel, n'établis- 
saient rien de plus qu'une distinction qui existait déj^ dans la 
nature des choses et ne pouvait pas être considérée comme 
plus inconslilutionnelle que les tribunaux de commerce créés 
par l'article io5 de la Conslilulion. Kl. comme M. Coremans 
rappelait que le Gouvernement s'était fait un argument du 
même article 6 contre la représentation désintérêts'-, M. de 
Burlel, ministre de l'Intérieur, reconnut qu'il ne pouvait pas 
être question d'interpréter ainsi cet article ^. 

Après l'objection constitutionnelle, en apparut une autre qui 
avail son origine dans le principe du droit public interne sur 
lequel est étayée toute la théorie du mandaf fictif (fénénil : 
loii! représentant est censé représenter le pays entier, bien 
qu'il n'ait été élu que dans une circonscription. Dès lors, 
prétendait M, Melol *. il faul que toutes les circonscriptions 
demeurent identiques, sinon le député de l'une d'elles à phy- 
sionomie toute spéciale ne pourra pas dire qu'il l'cprésente 
toutes les autres, celles-ci étant aussi de natures diverses el 



c6U', M. Beernaert l'eiioijUiil que le classement admis 
les trois ordres : 

La sciencir corres|iuiidaiil ;m dei-géi 
l.c capildl — i la noblesse; 

l.e trtivnil — au liei's-i'lat. 

Chanibi'c des Repri.'seiitanU belge, séance du lu 
iSgi'iSgS' Ali. ptrl.. Cli. Ilep.. |i. ifigS). 

■ Chambi'C des Ilejji'ëïeiiliinU ]>elge, ïijuiK'l' du i6 {i 
t*iji-i»9% (An. p.irl., Ch neii. p (li( el (iîj). 

* Happart du Gouvernemenl A la tfcHan mntrale, ito d 
'' Discoui'S i la r.hnmbi'C des Repri3 a entants, séance d 

ofd. 1891 iMyi f.lH.pa»-;., (;ii. Hcp-p. îi3). 

• CliHuibrc dus Repivseiituiils Mgv, ht-antu du n 
iHgi-iHo3f.t(i. imiL. Uli. Hup.. p. 1733). 
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1res tranchées. M. Féron avait répondu par avance, le i4juin 
1893 '. en faisant remarquer que, dansTétat actuel des choses, 
la transgression du principe du mandat fictif général était 
aussi bien pratiquée; que telle province nettement agricole, le 
Luxenil>ourg, par exemple, nommait cependant des représen- 
tanls qui étaient considérés comme ceux des régions indus- 
trielles ou minières, comme ceux de la nation entière. Pour- 
quoi dès lors ne pas substituer simplement aux circonscrip- 
tions territoriales des circonscriptions fonctionnelles, et con- 
tinuer à appliquer la même théorie ! 

L'uniformité des circonscriptions électorales pour le Sénat 
fut toutefois maintenue dans le texte revisé de Tarticle 53 que 
la Chambre des représentants votait le 25 juillet suivant : 

« Le Sénat se compose : 

(( 1^ De membres élus à raison de la population de chaque 
province, conformément à Tarticle 47; 

« 2** De membres élus par les Conseils provinciaux au 
nombre de 2 par province ayant au moins 5oo.ooo habitants, 
de 3 par province ayant de Soo.ooo à i million d'habitants et 
de 4 p<n' province ayant plus de 1 million d'habitants^. » 

Mais, au Sénal, l'idée de représentation des intérêts fut 
reprise, non dans toute son ampleur, mais du moins avec le 
désir sincère de doter la Chambre haute de forces nouvelles, 
en y faisant pénétrer les plus hautes capacités du pays et des 
délégués des organismes sociaux les plus importants^. 
M. Goblet dWlviella déposa donc, avec plusieurs de ses collè- 
gues, un amendemenl au texte que venait de leur envoyer la 
Chambre des Ueprésentants; àTélcction parles Conseils pro- 
vinciaux en était jointe une autre dans les conditions suivantes : 

* (Ihambrc des Hcprésentaiils belge, séance du 14 juin "^D^i î»es. ord., 
181)2-1891^ (An» pari., Ch Rep., p. i665). 

' Chambre des Représentants belge, séance du 25 juillet 1893, ses. ord., 
1892-1893 (An pnrl., Ch. Rep., p. 1964). 

3 Sénal belge, séance du 10 août 189.3, ses. ord., 1 899.-1 893 fAn, pnrh. S,, 
p. .'»()<»). 
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suivants : 

" A. 2 par les membie^ df \n Cour de cassation el les mem- 
bres des Cours d'appel ; 

" B. 2 par les autres niagistraU auxquels la loi ;it:oordf 
l'inamovibilité ; 

'i C. 2 par les prot'esseiii'w des Universités de l'Etat : 

u D. 2 par les prol'esseurs des Universités libres actuellemenl 
existantes ; 

« ïi. 2 par les membres lilulaires de l'Académie ro;j-ale de 
Belgique, de l'Académie royale de médecine el de l'Académie 
royale Hamande ; 

« F. 2 par les membres ouvriers des Conseils de l'industrie el 
du travail, les membres des Conseils de prud'hommes el les pré- 
sidents des sociétés ouvrières de secours mutuels reconnue? '. » 

MM. de Croq* etSolvay', signaUiii-es de l'amendement, le 
soutinrent avec la dernière énergie, et le rapporteur, M. le 
chevalier Descamps, dut lui reconnaîli'e un caractère élevé*. 
Mais il inlroduisail des éléments élecloraux en plus de ceux 
qui étaient chargés de l'élection de la Chambre, el on s'em- 
pressa de lui opposer la critique (pii. dès le début, avait été 
produite conlre la réforme. 

M. Frère Orbau traitait celle-ci de lautasuiagorie. Pour lui, 
la Chambre, avec la représentation proportionnelle, devait 
représenter tous les intérêts sociaux d'une certaine l'açon ; avec 
la représentation des intérêts, le Sénat les représentait d'une 
autre. Il s'ensuivait un antagonisme constant entre les deux 



* Sônut belge, si'ai 



p. 5i« 



■> S<^nat belge, séance du yaoïll i8g3, 

|.. 50)- 
' S,itT«t belpp, séaiici- «lu ii -loiU rHj)!, 



du icj notil i8g:i. s^■^. oi.l., i)S,rJ.- iS^i (An. i.url.. S., 

du 4 Boûl iKg^, ses. ord-, 1X91-189:1 (An. pari.. S,, 

ord., 189Î 1S93 (An. pari.. S., 

i, oi-{l., iKga-iHg:! (An. purl. S,, 
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Cliambn-s*. M. Ijeeniaert demandait alors (jue, si on se ral- 
liail à la réforme proposée, elle lïit appliquée au Parlement 
(oui entier'. 

Toutefois, les partisans d'un même corps électoral pour les 
deux Cliainbres se reudaieii! compte qu'ils amenaient le Sénat 
à nVlre qu'une doublure de la Chambre des Heprésentants. Ils 
concédaient alors une différence dans l'extension des pouvoirs 
de la Chambre haute, ou bien ils niodiriaienl les conditions 
d'éligibilité. Mais leurs elTurts tendaient loujoursâ conserverait 
Sénat un rôle de conservation, à en faire uniquement un frein. 

Pareille conception ne pouvait convenir aux libéraux. Le 
Sénat est plus qu'un modérateur puisqu'il jouit du droit d'ini- 
tiative, el M, Féron faisait observer, le i4 juin 1893, que la 
diversité des rôles entre les deux Chambres provient de ce 
qu'elles doivent juger à des points de vue différents el avec 
des compétences différentes non par leur importance, mais par 
leur nature. Les l'onction» des deux Chambres, en somme, se 
complètent par juxiaposition'. Or les deux points de vue soni 



> Cliuintii'Ë ilcï RL'[ii'i!senUiiU helge, sénnijo du al mars iHiiJ. sut», orO., 
iB9»-iBg3('.4n. par(., Cli. Hep., p. io35). 

^ CImmbre îles Repi'CNPiitsnts bel^c. séiiiici- du 7 juin i3<).1. sus. ord.. 1X91- 
1893 (Aii.p.irl.. Ch. lle|i.. [I. i(io3,) Cf. M, Wteste. Clinmljre des Reprôsen- 
UnU, séance Uu X juin iKgJ. ses. ord, iHgi-iHi»^ (An. pari., V.h. Itep.,p. 16 ti). 

M. Ilanssens, Chnmbre des Bcpréacnlnals. séance du i3 juin iB*)'. se*, ord., 
iKga-iHgS f.U. pari., Ch. Hep., p. 164g). 

M. do Mol, Chambre de» RepivseiilBnls, jiéBiice du i3 niara 1893, ses. ord., 
iSga-iSga (An. pari., Ch. Rep , p .jaS). 

* Cf. De .Sismondi, Klmie »ur leg conatUuliunK dex peuple» libre», p. i3g. — 
■ Des di'pulôs de toutes les t-oi'po relions exislanles sur le sol de l'Empire 
apporteraient an Si-nal iialiunal une opinion déjà mûrie par les di si* lissions, 
déjîi élaboréo, déjh soumise au choc d'oplnionit conlraires, et pr<^par^, par 
(.'onsi'cjueiit, II sul)ir des modiGcalioDs; mais il faut se souvenir que les pro- 
vinces, les villes, les villages ne sont pas les seules corporations que recon- 
naisse 1b toi. De grunds interdis nationaux, qui ne sont [loinl des inlrrêla de 
localiU, oui élé l'objet dex ûtudes spÉcîales ou des travaux d'Iiomntes réunis 
en tissoclnlions légales. Pour le bien de In nation, pour le progrès de iiiaUi- 
rilé de l'opinion publiiiue, il serait désirable qu'on les cntcndil. y — Cf. 
.\. Dcsjardiu, Wc lu tUn-rlf pnlilit/tir' itani l'Étal moileriie, \i. a:iB. 
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le territorial el rêconomique, " Les intérèls au Sénat, le terri- 
toire à la Chambre, c'est une division absolument ralionnelle 
qui correspond â deux ordres de vérités et de réalités. » Mieux 
vaut s'y tenir que de se complaire dans une différencia lion 
organisée par des moyens purement artificiels. 

Du resie n'arriverait-on pas, de cette manière. i\ posséder 
un Parlement véritablement démocratique parce qu'il émane- 
rait de tout ce qui existe, de façon plus ou moins nelle. soit, 
mais enfin de ce qui existe indéniablement dans la nation'. 
M. Pantaleoni voit même là le seul moyen de sauver les démo- 
craties modernes : il s'ensuivrait, en effet, pour lui, un pouvoir 
prédominant pour le Sénal. Il exprime cette idée dans une 
lellre à M. de Laveleye, partisan, lui aussi, d'une représen- 
tation des intérêts dans la Chambre Haute'. MM. Léon Ouguît', 
Haurion*. H. Pascaud'', Paul Lafilte" sont encore d'un avis 
semblable. II n'est pas jusqu'à M. Anatole Leroy-lieanlieu, que 
l'on a vu d'autre part s'insurger contre une application de la 
représentation des intérêts, qui ne finisse par admettre, à la 
rigueur, la constitution d'après elle du Sénat seul'. 

Ainsi aucun de ces auteurs, cependant familiers avec les 
problèmes du droit public interne, ne s'arrête devant l'idée 
qu'une différence dans l'origine des deux Chambres puisse 
être néfaste et entraver la marche dn pouvoir législatif. Bien 



' AbW Leinire, Chambre des <li-pulOs, sè«nce dti i(l m»rs i8.,4 (Journ. './/', 
iSg4. Dib. Pari., Charabiu Dt'p.. p. 5fia). 

• Le Soeiitlûme eonttmporain, \>. tan. — De Liivelcyc, A'iïar lur lex f'ormvn 
dé gùucerneinent , p. iSi. 

' Lioa Ditt'uil, l'ÈIccliou des W-notcnrs ; Ji propos di-s piop'isilions de MM. 
Maurice l'~Rurc el Guillemet (lievue polilii/ue el /larlemenUire, lo scpLenibi'i' 
tUgi. p.4(i:l). 

* lI:»urioii, lu Liniilalion de l'Ktnl (Hrriie polilii/ne pI jiiirlemfnlaif-, m 
mars 1896, p. SBg, noie). 

^H, Pasciiud, U Sii/fr!i;/e p'ilili'/iir chei Un pritidiiauj- penplficiviliiêi.ii.ji 

et 75. 

= Paid LaFfiUe, le Suffraije universel cl te ràyinie parUmenlaîre, p. i35, 
' .^iinlolc Lci'oy-Duuulieu, Observnliona sur le système i-lecturui autrichien 

(Utformt lociale, 1" juin t»g(l, p. 8«fi). 

Annale; \. S., il, f. a. IB 
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au conlraîrc, ils eâlimenL néceï 
loi sous deux jugements rendus à des points de vue divergeant»^ 
Il fauL donc que les Chambres soient de formations diverses, 
représenteni les multiples intérêts de la nalion, et se trouvent 
ainsi collaborer, sans être subordonnées l'une à l'autre'. 

M. Th. Ferneuil pense, à juste titre, (jue la mollesse i 
Sénat français provient de ce qu'il n'est pas assez différend 
de la Chambre el que, par son mode de recrutement, il n'e) 
pas rendu assez indépendant vis-à-vis de celle-ci*. Kt il n'hi 
site pas, laissant la Chambre des députés correspondre Ji l'élé- 
ment de nombre, avec la correction du vote plural de même 
qu'en Belgique, à demander un .Sénat organisé en vue de la 
représentation des intérêts^. 

Il importe cependant de ne rien pousser à l'exlrênie, de i 
pas tout supprimer pour faire place à une idée nouve 
M. Vandervolde, le célèbre socialiste belge, exagérait lorf 
qu'après avoir admis que l'une des Chambres seule constituai 
le « Parlement économique », il lui donnait une situatiod 
prépondérante, de plus en plus, jusqu'au jour où, devant l'aue 
mentation de son prestige, le v Parlement politique » aeraU 
obligé de disparaître; il ne subsisterait plus qu'une représentt 
lion des intérêts, ce qui serait l'idéal*. 

En effet, les protagonistes de la réforme au cours de la r 
sion de la Constitution belge n'eurent point des vues a 
outrées. Pour eux, il n'était pas question de ne laisser su! 
sister qu'une Chambre. Mais ils voulaient que l'une des c 
fût représentative des intérêts économiques et sociaux du pay 
lisse réclamaient des idées émises par de Greef danssonlivi 
le Transformisme social'', que les organes les plus élevés i 



' Cf. B. P. Aiiloiiie, l'Orguiiisu- 

* Tb. Kerneuil, In Crise de la souveraine 
sel (Hevue politûjue eC parlemfntiiire, lo H 

* Ibid , lo juillet iSgS. 

* Vundcrvelde, iîcrue Jiocia/e et puUli<iue. 

* Ibiil., i>. 3ay. 



liAs»ofial. l'af/iu/,, juillet 189(1, p. (1 
ineti! nationale ei iIusulTrage aaln 
ï Hôtembrc iNgfi, ]i. 5117), 
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les plus énergiques sonl le^ plus propres à introduire i 



élho- 



diquement les modiflcalions désirées par eolleclivilé et que ces 
organes seront tôt ou lard ceux qui coordonneronl l'aclivilé 
économique. 

C'est en s'iuspirant de pareilles considérations que, dès 
1892, MM. Féron, Jaiison, Le Poutre, Lemonnier, Lambiolle 
et Robert déposaient à la Chambre des Ueprésentants une pro- 
position de modification de Tarlicle 53 de la Constitution'. 

Fuis ils la développèrent afin de mettre la Chambre en 
mesure d'apprécier complètement leur pensée et de la suivre 
dans ses applications essentielles. Ils fournirent une nouvelle 
rédaction : 

« Article 53. — Les membres du Sénat sont élus direcle- 
menl par les citoyens qui élisent les membres de la Cliambre 
des représentants. 

.1 Les électeurs séuatoriau.K sont répartis en quatre groupes 
fondamentaux : la science, ragricullure, l'industrie, le com- 
merce. >' 

Le groupe de la science comprend les diplômés supérieurs 
des diverses branches, les ministres des cultes, les écrivains 
cl artistes de renom, « et, en général , tous les citoyens adonnés 
aux sciences, aux lettres ou aux arts, dans des conditions 
jugées suflisanles parla loi... » 

« Le groupe de l'agriculUire comprend les propriétaires des 
immeubles affectés à la production agricole, les cultivateurs, 
propriétaires ou fermiers, les employés et les ouvriers agricoles. 

" Le groupe de l'industrie comprend les propriétaires des 
immeubles affectés à la production industrielle, les exploitants, 
administrateurs et directeurs des mines, des carrières, des 
usines, des manufactures et des ateliers, les employés et les 
ouvriers industriels. » 



' Chambre àes reprf'-scnlnnls belge, M-ar 
iBga. (.in. pitrl.. Cli. Rep , p. 6.Ï). — Chai 
ord.. iHoî-iKoS (D. I'.. Ch. Rep., 11° .".5), 



; du tS juillet iftijii ses. eitraord., 
n-c des Bopriîsenlanls liclge, ses. 
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Le groupe du commerce comprend « les maîtres^ adminis- 
trateurs, directeurs, employés et ouvriers des entreprises de 
commerce, d'échange ou de transport, et, en général, tous les 
citoyens que leur situation sociale ne rattache à aucun des 
groupes de la science, de l'agriculture ou de Tindustrie... » 

« Les fonctionnaires et employés publics appartiendront à 
celui des groupes fondamentaux auquel les rattachent leurs 
titres scientifiques ou la nature de leur emploi. 

(( Les citoyens dont la situation se rattache à deux ou plu- 
sieurs groupes choisiront celui dans lequel ils exerceront leur 
droit électoral. La loi pourra réglementer cette option et déter- 
miner les règles à suivre dans le cas où aucune option ne serait 
déclarée... » 

c( . Vrdcle 54. — ^ i^^g^ sénateurs sont élus par les élec- 
teurs appartenant au groupe de la science. Les autres sièges 
sénatoriaux sont attribués aux groupes de Tagriculture, de l'in- 
dustrie et du commerce. 

(( La répartition principale des sièges entre les trois groupes 
sera faite proportionnellement à leur importance numérique 
relative dans la population totale du pays 

« Dans chacune des circonscriptions de Tagriculture, de l'in- 
dustrie et du commerce, le corps électoral sera divisé en deux 
fractions, la première comprenant les propriétaires et le per- 
sonnel dirigeant des exploitations, la seconde comprenant les 
employés inférieurs et les ouvriers. Chacune de ces deux frac- 
tions aura droit à un nombre égal de sièges. Si les sièges k 
conférer sont en nombre impair, il sera procédé à l'élection 
pour Tun d'eux par les deux fractions réunies * » 



* Cliambre des Hcprvsentants bol^e, séance du i5 juin 1893, ses. ord., 
1892-1893 (An. purl.j (^h. Hep., p. 1671 et 1672). 
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Venait ensuite une disposition transitoire pour la répaiti- 
lion des sièges entre les groupes : 

Groupe de la science. ...... ao sièges. 

— de l'agriciillure 44 — 

— de l'induBlrie 44 — 

— du commerce .... 44 — 

La proposition Féron el consorts réunit autour d'elle loua 
les partisans de la représentation des intérêts k la Chambre des 
Heprésentanls, el elle resta seule au moment du vole. Elle 
sortit honorablement de celte épreuve ; sur i36 votants, 98 se 
déclarèrent contre elle, 28 pour, et 10 s'abstinrent, mais expli- 
quèrent qu'ils avaient été principalement arrêtés par la pensée 
que la réforme n'était pas pratique. 

Cependant la Chambre qui aurait continué à " examiner les 
questions au point de vue de l'inLêrél général contre la coa- 
lition possible des intérêts particuliers' » gardait une action faite 
pour dissiper les craintes de ceux qui voyaient déjà le Sénat en 
proie à des marchandages de groupes, k des luttes intestines 
perpétuelles, et, en lin de compte, victime de l'immobilité la 
plus absolue^. M. le comte van derSlegen de Schrieck se repré- 
sentait, au Heu d' « intérêts harmonisés », des*' coalitions d'in- 
lérèls ". El, joignant ce désarroi à celui entrevu entre des 
Chambres issues de corps électoraux à bases différentes, il 
insistait sur l'impossibilité qu'aurait le Gouvernement de s'ap- 
puyer sur une majorité connue el stable*. 

' Chambre des HeprésenlBnls belge, séance du i5 juin i8()3, ses, ord.. iBga- 
1893 fvln. pari. Ch. Bep-, p.itijij. 

* Bnppurl fuit au iioin <le la Commission de revision des art. 53, 54, 5C, &j 
et 58 de la Constilulion, se», ord., 1891-1893 (D. P., Cli. Rep., n° 1 1^). 

'Cf. .M. Krére-Orban, Chambre îles Heprésentanls belge, séance du a3 mars 
■ Sg3, sex. ord., iHga-iSsS (An. ;iaW.,Cb. Rep., p. io3G). — El M. Hansseos, 
Ctiambre des Rcprdsentnnls belge, séance du i3 Juin t8g3, ses, ord.. 1891-1893 
(An. pari., Ch. Rep., p. 1S49)- 

' Sénat belge, séante du 9 aoiit i8ç»3, se», ord., 1892-1893 (An. pnri. S., 
p. 553). — Cf. Th. l-'iTiicuil, In Crise de In souveraiiiolé nationale et du 
sulTrRge universel (llerue [loliliffue el iiarltmenlaire, 10 décemlire 189)1, p. 5u3)* 
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C'élaîl repi'endi'eun argumeiiL qu'an nom du Gonvernemenl 
M. de Burlol avail fait valoir à la Iribnnc de la Chambre le 
i5 juin et qu'il fortifiait de l'exemple de M. de Bismarck qui 
avait bien conçu des Chambres économiques, mais leur avail 
attribué un rôle exclusivement consultatif. 

En présence de ces accusations de moi-cellemenl et d'anta- 
gonisme d'intérêts, M. Féron rappelait ce que sont dès aujour- 
d'hui les luttes et les passions politiques ; stériles par elles- 
mêmes, elles détournent encore du - cûlé économique et 
social des choses ", elles grands intérêts matériels ou moraux 
ne sont pas représentés; ol pourtant ils sont bien les grands 
intérêts, les " intérêts primordiaux du pays ». On n'oserait 
dire qu'ils demeurent particuliers et doivent être englobés, 
confondus toujours dans l'intérêt général*. 

Il faut savoir les envisager à part, tout eu n'oubliant pas 
qu'ils sont solidaires entre eux et solidaires aussi de l'intérêt 
général. Kn se gardant de celte faute, on évitera de faire abs- 
traction totale de la politique. Le Sénat conservera toujours le 
vote sur toutes les lois, qu'elles soient spéciales aux grands 
intérêts ou qu'elles soient d'intérêt général^. 

Allant plus loin, les adversaires de la réforme étendaient 
l'état de lutte permanente du Parlement au pays lui-même. 
On avail reproché à la représentation des intérêts de ressusciter 
les ordres et les classes*. Fatalerncnl les liostililés devaient 



M. Tli. t'erncuil n'admet iIq repivseiilnlîon dv^ iiiLérùls qu'au Si-iint (lieeue 
politique et parhmenlaire, m ilôcemlirc 1896, p. Sog el suir.) 

» Ses. or<l.. 1893-1893 ['.In. pari , Ch. Ilop., p. lâ?!!). Cf. Th. Ferneuil, lu 
Crise de la Kouvemineld nntionslc et du MifTi'n^e universel (Rerne jiotillqat 
el parlemenlaire. 10 riôcembre iSgd, p, 5u5) —Et Pmil LadUe, le Siilfrafic 
erael et le régime parlementaire, p. ^lo et ili. 



* Chamlire des Représenta uls tiel^i'i 
91-1893 (An. Pari., Cli. Rep.. \>. il8<). 

'■' Chambre îles Iteprésentants beige, .séam 
9î-i8g3 (An. pari., Ch. Bep,, p. i665 et 8ui> 

* Baron de Seiys-LoQgchamps, Si'iialbel|i;e, s 

-i89af.A(i./)ûW.,S., p.B54).Et M.lSecpr 



du : 



1893. sl'^i 



!. sea, orcl., 
c des Itepn'senlaalii 



belge, séance du j juiiiiSiil, ■*«•* ord., iS9a-i8!(:i (.\n.pari.. Cil. Ri-p-, p.inoS). 
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éclater entre eux, aiirloul parce que le régime nouveau ne pou- 
vait pas êlre égalitaire'. Mais, on l'a déjà vu, grouper par 
intérêts économiques et sociaux n'est pas revenir à la forma- 
lion d'ordres et de classes, puis on peut observer avec M. de 
Vanden Bemden que la compétition au pouvoir irait s'affaiblis- 
sant puisque, tous les intérêts étant représentés,il3 ont an moins 
quelque garantie d'être respectés et salisfaits"'. Dès lors, la 
politique devient moins haineuse, surtout qu'elle sera confiée à 
des hommes qui n'en feront plus guère leur carrière, à des 
hommes de pratique, à des spécialistes. Il y a donc dans la re- 
présentation des intérêts un avantage de pacification politique. 

La proposition Kéron et consorts renfermait un autre gage 
encore de pacification, gage de pacification sociale qui résidait 
dans la représentation distincte accordée aux ouvriers. L'ostra- 
cisme, en effet, irrite les classes populaires ; mieux vaut les 
écouter et les prendre comme collaboratrices. A l'œuvre, elles 
connaîtront les ditïiciillés, réduiront leurs prétentions et se 
contenteront d'un partage du pouvoir, tandis qu'actuellement 
elles veulent détenir celui-ci tout entier et se préparent à la 
révolution par le vote. ou. si cela est trop long ainsi, par la 
violence. 

Mais une fois tous les groupes économiques ou sociaux 
conviés à se faire représenter, ne va-t-il pas être difficile de 
déterminer dans quelle proportion ils le seront ? Gomment 
peser les divers intérêis, se demande M. lieernaert, afin 
de leur donner une légitime part d'influence^ ? La pro- 
position Féron et consorts exagère, prétend-on, l'impor- 
tance des intérêts matériels parcellaires* ; ou peut presque 

' M. Iluiisaonfi. Chambre des Représentants belge, svrhcc iIii i3 juin 189^1, 
6L's. ord„ 1893-1893 (An. {tari., Ch. Bep , p. 1C49). 

' Chambre des Kopii^aciLtaiits bcl^, séance <lu 4 nvril iSg3. ses. ord., 1891- 
1893 (An. part.. Ch. (lei)., p. 1099). 

* Chambre <les Heiirésciilniils beige, fténnces (les afinvril i8gi ol 7 juin tflgJ. 
i^es. urd.. 1891-1893 (An. pari . Ch. Rep , 1069 et tfioi). 

* Cf. M. Smct de Nseycr, rnpporCoiii'. Chombre des Représentants belge, 
s.'-ance dm mni 181)1. ses. .iiJ , tSga-iSgS (An. pari.. Ch. Rep , p. 1147). 
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dire que lesinléréls intellecluelK et moraux sont négligés'. 
Qu'une réaclion se soit produite, riend étonnant. Jusqu'alors 
l'éleclion avait gardé un caractère purement théorique parce 
qu'elle ne portait que sur les programmes politiques des 
partis. D'où bien des abslentions. bien des voles aussi dans 
lesquels l'électeur suivait aveuglément des Comités souvent 
médiocres. Le remède a été cherché dans une réhabililation, 
non une exaltation, des intérêts niatéi'ieU, et la part leur a été 
faite belle. Au reste, la querelle ne porte que snr une question 
de plus ou de moins; elle n'atteint pas le principe. Une fois 
d'accord sur la nécessité de représentei' les grands intérêts, 
on pourra toujours s'entendre sur le quantum de représen- 
tation à attribuer à chacun. MM. Féron et consorts n'y contre- 
disent point; ils reconnaissent tout les premiers, dans leur 
projet d'organisation provisoire, qu'il reste à la loi à établir 
les proportions après une sérieuse étude et même des expé- 
riences. 

Soit ! reprennent les adversaires ; on abordera cette étude; 
mais, pour la poursuivre, ce sera bien une autre affaire. Alin 
de déterminer l'importance des groupes économiques et 
sociaux, il faudra, en pi-emier lieu, constituer ces groupes. Or. 
cela n'est pas possible. Sans eux, cependant, la réforme n'est 
qu'une utopie. 

Il La représentation des intérêts, disait M. Graux, conception 
irréalisable, sans doute, telle qu'elle sort des méditations de 
certains philosophes ou de certains théoriciens politiques, est 
idée pratique et juste quand elle tend â tenir compte, dans la 
constitution des pouvoirs publics, des intérêts existants, ayant 
un organisme dont les racines plongeul dan? notre histoire, 
dans nos mœurs et dans nos lois"'. " 

Cet étatsocial nécessaire pourasseoir la réforme, M. d'I'rsel 



' M. Frèrc-Orbnii, Chambrp des Depivsenlanls belge, 
1893. ses. oïd., 1891-189:1 (An. i-arl., Ch. Rep.. |i. .c,36)- 

' Chambre des Itepriisenliinls belge, séance du iq iivrit t 
iKga (An. pari., Ch. Hep.. |i, 1111). 
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se refusaità le décoiivriren Belgique', tandis queM. Anspacli- 
Puisaant s'insurgeait contre un embrigadement qu'il estimait 
factice et surtout incapable de suivre les fluctuations des 
intéi'èts multiples, divers, changeants et ondoyants'-. Déjà en 
1892, dans une lellre à V Indépendance Beltje^, M. Henri 
Lambert avait écrit qu'entre les intérêts qu'on veut faire repré- 
senter il y a un per])éiuel chevauchement, qu'il n'y a pas, 
en réalité, d'intérêts sociaux opposés, mais bien parallèles. 

Il y a, certes, dans celte assertion une part de vérité, et les 
points de contact ne manquent pas entre les groupes d'intérêts; 
mais il suffit pour qu'un de ces groupes se dégage qu'il ait avec 
les autres plus de points de divergence que de contact, qu'il 
retire de celte situation une physionomie propre et des aspi- 
rations spéciales, Kn dehors de cela, il rentre dans le 
grand tout national; il ne saurait être un Ktat dans l'Etat. 
Quant à son dégagement net de l'ensemble, c'est souvent faute 
d'une législation propice qu'il ne se produit pas ou s'ébauche 
seulement. Déjà, avec l'organisation syndicale on a fait, sur 
certains points, un sérieux pas en avant. Klle est perfectible 
avec la législation qui la régit et celle qui régit la liberté 
d'association. L'aide de la loi, voilà ce qu'il faut pour l'appa- 
rition des groupements d'intérêts 

Mais suffjl-il d'édicter cette loi ? 

Il lui est indispensable de correspondre à des embryons de 
faits. Ces symptômes de son opportunité existent dans la vie 
nationale. La loi sur les syndicats, en France, a été. de longue 
date, préparée par la persistance des groupements ouvriers et 



' Sénat belge, séance du 8 août i8g9. Ses. ur<l., 1891-189;) (Art- /.arl., S., 

■^ p. 533). — Cf. M. de Mot, Dapporl fait au nom <le la Commission de révision 

(les art. 5:i. 5.|. S(!, â^ et R8 de U Constitutitin, ses. uni., iSyi-iHgS (l>. P., 

Ch. Hep,, n- ni). 

< Clinmbie 
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patronaux malgré les mesures pi-ohibilives de la llûvoliilion et 

des régimes suivants. 

Il ne s'agissait donc nullement, en Belgique, d'improviser 
des groupements ainsi que se l'imagineaient nécessaire 
MM. Beernaert', de Selys-Longclianips*, Lammens', Smet de 
Naeyer*, etc.. mais de permettre la formation, l'intégralion el 
le développement de ceux qui ne sonl encore qu'à l'élat latenL 

On prétend, il est vrai, qu'il n'y a qu'à les y laisser, car, 
tel qu'il se pratique maintenant, le régime représentatif arrive 
à une véritable représentation des intérêts dans les corps élus. 
Ce que M. Analole Leroy-Beaulieu avançait pour la France'*, 
MM. Anspach-Puissanl'^, le baron de Bétliune', van Pul*, 
de Mol" le reprennent pour le compte de la Belgique'". M. Frère- 

' Cbnmbrc des tlepi-i^seiitonls belge, sénDce du aG avril iSga , ses. ord.. 
1891-1891 (An. pari., Ch. Uep., p. T069). 

» Sénat belge, séance du 17 mai 1891, ses. i>rd,, 1H91.1S111 (An. Pari., S., 
p. 544). 

* fl ... Je n'bésilcrais pns â me rallier h un mode de recnilemenl f]uî ferall 
sortir In Cbambre haute des divers groupes d'inlérèts qui composeut la 
nation .... Malheureusement, l'état d'Oniietlemenl 011 la liévolulion Tiancaisc a 
l'éduil le monde du travail, même dans notre pnys, subsiste toujours et nous 
force a considérer la représentation des iniérêls comme une simple espé- 
rance d'avenir. ■ (Sénnt belge, séance du 17 mai 1892, ses. ord., iSgi-iSg* 
(An. pari.. S., p. 540). 

* Chambre dos Représentants belge, séance du 4 mai i8i(a, ses, ord,, 1891- 
■ 89a (An. pari., Cb. Rep., p. 1147). 

'■' Observations sur le système électoral nulrichien (Béfarme xoehle. i" juin 
i^G, p. 886). 

■ Cbambre dus Représentants belge, séance du 7 mars 1893, ses,, oril. 183», 
1893 (An. pari., Ch. Rep , p. 85g). 

'Sénat belge, séance du 17 mai iNga, ses. ord., iSgi-iSoi (.\n. pari.. S., 
p, 543). 

" Sénat belge, séance du iR mai 189a. ses. ord., 1891-1891 (An. pari.. S.. 
p. 55a). 

' Rapport fait au nom de la Commission de révision des art. 53. .^4, 56, S7 
el 58 de la Constitution, ses. ord., iRga- 1893 (D. P., Ch. Rep,, n' 1 14)- 

■■* M. Coremans fait observer ([u'ïly a déjà au Sénalautant de CommissiouB 
(|ue de départements ministériels, il demande simplement que l'on renforce 
CCS Commissions en y introduisant des bommes bien cboisis. Sénat belge, 
séance du 8 août i«g3, ses, ord., 1891-1893 (An. Pari., S., p. 5»8). 
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Oi'ban va plus loin ; pour lui, en effel, une Chambre représen- 
lative ne peut qu'être représentative des intérêts, sous n'im- 
porte quel régime électoral. 

'1 Si cette Chambre populaire e:»l appelée à légiférer, mais 
elle statuera sur tous les intérêts sociaux, sur les inlérèls 
matériels, moraux el intellectuels, économiques et politiques 
(lu pays ! 

» Elle sera donc la représentation de ces intérêts ou elle ne 
sera pas, el cette prétendue représentation réservée au Sénat 
nesera qu'une combinaison puérile, k la supposer praticable, 
qui ne saurait arrêter l'action de la Chambre populaire. Ce 
n'est pas encore cela qui nous mettra â l'abri du nombre ' I » 

En réalité, M. Frère-Orban détourne la question. Le rôle 
des Chambres a toujours été de voter des lois concernant le 
pays, et, par conséquent, louchant à tous les intérêts. C'est une 
constalalion enfantine. Mais ce que M. Frère-Orban et tant 
d'autres prétendent nier, c'est que cette opération soit mal 
faite, parce que les députés ont été élus dans des conditions 
défavorables et que souvent ils ne sont pas qualilîés ainsi que 
cela serait désirable pour remplir leur mission. 

Votern'est pas tout ; il faut voter en toute connaissance de 
cause. Ce que l'on désire, c'est qu'une fraction du Parlement 
au moins apporte les lumières voulues, qu'elle soit, dans ce 
but, nommée par des gens attachés tout particulièrement a 
certains intérêts, qui ne sont certes pas des intérêts particuliers, 
mais bien des intérêts sociaux ; en outre, les membres de cette 
partie du Parlement seront toujours des individus qualifiés 
spécialement pour défendre tel ou te! ensemble d'intérêts 
sociaux, sans rester inhabiles pour la gestion de tous les autres 
intérêts. Ils auront, dit M, Féron, qui admet la notion de 
mandat politique, comme dans la politique actuelle, un 
mandat pour partie impératif et pour partie de confiance. 



' Chambre des néprùsenlnnls belge, séance du i8 
1B91-1B9» f.lH./iflW., Ch. Rep,, p. iio5). 
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Et qu'on ne vienne pas prétendre que les Parlements d'au- 
jourd'hui sont composés d'aussi logique façon. Il y a peut-être 
peu d'intérêts qui ne soient pas représentés, au moins par un 
député; mais, en tout cas, combien ne le sont pas suivant 
leur importance et sont ainsi dans la même situation que s'ils 
n'étaient pas représentés ! On peut dire, dans tous les pays, 
avec M. Barbézieux : « Aujourd'hui notre Assemblée législa- 
tive représente le nombre, c'esl-à-dire rien * ! » 

Les statistiques par profession des députés montrent claire- 
ment qu'il n'y a aucune correspondance entre les groupes 
basés sur les grands intérêts et le nombre de représentants 
pouvant être rattachés à ces mêmes groupes. 

La Chambre française qui a disparu au printemps de 1898 
donnait pour la provenance des députés* : 

Carrières politiques i85 

Fonctionnaires i52 

Professions libérales 112 

Commerce 43 

Industrie 74 

Aji^riculturc i5 

Total 58 1 

D'où la figure suivante : 



Nombre de 

Carrières politiques 
Fonctionnaires 
Professions libérales 
Commerce . . . 
Industrie 
Agricullurc . 



s élus par profession : 



^ Extrait d'un article paru dans /a Paix et signalé par le Matin du 24 mai 

''Pour la statisli([uc plus détaillée, v.: Henri Avenoi, Commr/i/ vote la 
France: cl <rEichlal, la Souveraineté du peuple, p. aoc^. 



LA KErHESKSTATLOP) DhlS INTEKETS DAKS LE l'AKI.KMF.KT S.'l 

Or, si 011 élablil une figure du même genre en considéranl, 
non plus les élus, mais les élecleiirs, on obtient ceci : 

Nombre d'élecleur.s par profession : 



Carrières politiques , 
Fonclionnaires 
Professions libérales. 
Commerce . . . . 
Induslrie . . - . 
Agriculture . . , , 



Le dénombrement de 1892 donnait en effet le; 
vants' de : 



3.700,0 



Professions non classées ou iiiconni 

Carrières politiques 

FoDc Lion lis ires 

Professions libérales . . i.roo.ooo 1 

Rentiers 3.100,000 1 

Commerce â.aoo.ooo . 

Industrie g.5oo.ooo 

Agriculture 17.500.000 

Ce défaut considéfablc de proportion n'a pas été le propre 
de la Chambre de 1893-1898. Il s'est rencontré partout et tou- 
jours, lorsque le pur système de la représentation du nombre 
a été en vigueur. Parlant de la composition de l'Assemblée 
législative de 1791, le baron de Stat'l, dans sa correspondance 
avec la Cour, écrit le 6 octobre : 

Sur 745 députés on y compte 400 avocats pfis pour la 

plupart dans les derniers rangs du barreau », une vingtaine de 
prêtres constitutionnels, « autant de poètes et littérateurs de 
fort petite renommée, toutcola h peu près sans patrimoine... 



e yatiliqiie. aiiiiL-i! 1N94, ji, jyi. 

1.1 Crise Je l'Èlal moderne, p. 446 el 44?. ^-laphlques I 



presque loua formés dans les clubs et assemblées populaires' 



El Taîne ajoute, après avoir cit^ ces lignes : 
« Pas un noble ou un prélal de l'ancien réainie 



ginie^pas un 
1 homii 



grand 
leril et 



propriétaire, pas un chel de service, paa un homme t 
spécial en fait de diplomatie, de iînance, d'adminisiralion ou 
d'art militaire. On n'y trouve que trois officiers généraux et 
de dernier rang dont l'un est nommé depuis trois mois el les 
deux autres lout-à-fait inconnus*. » 

Lorsqu'en 1848 l'Assemblée nationale voulut renoncer à se 
partager en bureaux formés par tirage au sort pour se diviser 
en sections correspondant à chaque branche des services 
publics, une section put réunir 270 membres, tandis qu'une 
autre arrivait à grand'peine à en grouper aS^.Cet inconvénient 
reparaît fréquemment à la Chambre des Communes d'Angle- 
terre qui a coutume de se former en Commissions spéciales 
pour l'étude des projets de lois. Rien d'étonnant à cela, puis- 
qu'il ressortait d'une statistique * dressée en 1894 pai" M- Ilam- 
rnil que : 

450.000 aclionnaires <!e chemins de fer 

avaient au Parlement 22 ro])réseiituiils 

Les propriétaires du sol i3o — 

Suo.ooo ouvriers agricoles 1 — 

Les constructeurs cl armalcurs de navires a5 — 
Les corps de métiers construisant les 

320.000 matelots 1 — 

Les propriétaires do mines (mt'tuui el 

charbons). . 31 — 

655,000 mineurs 7 — 

Les gens (le loi 1^8 — 



' Taine, les Origines lie la Frani 
■' Ibiil. 
^ Adolphe ' 

' C'ofll évidemment ui 
alulislique qu'il s'agit di 



conlempo 

Morale sûeiale, p. a-j'S. 

lé économique t 
ittacher ici. 
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Les errements du passé demeiirenl ceux du préaenl. La 
nouvelle Chambre française, élue en i8g8, présente dans la 
répartition de ses membres par profession les mêmes anoma- 
lies que la précédente. D'un relevé du Figaro, au lendemain 
même des élections, il ressort que : 

75 députés sont nvocats, 47 médecins, 38 anciens oflieicrs des iiiniécs 
de terre el de mer, ao professeurs, 3 instituteurs, 17 anciens magislrols, 
7 anciens membres de ta diplomatie, 11 anciens membres du Conseil 
d'Etal, 2 ecclésiastiques. 9 ingénieurs, 90 propriétaires, 38 industriels, 
30 agriculteurs, 19 ofliciers ministériels, 5 pharmaciens, 3o journalistes, 
■ S négociants, i5 anciens fonctionnaires administratifs, 10 anciens 
employés de ministères, 5 employés ou représentants de commerce, 
3 banquiers, 3 entrepreneurs de travaux publics, 1 inspecteur des 
finances, 1 architecte, 1 géomètre, 1 peintre, 1 iiuieur dramatique, 
i vétérinaire, 1 maître d'hfllel, 1 conducteur de diligence, 1 marchand 

Il resterait à classer environ 81 députés. Mais iew eiiitlVes ci- 
dessuH démontrent déjà que la composition professionnelle 
de la Chambre actuelle n'est guère mieux répartie que celle de 
la précédente. 

Les exemples qui précèdent sont empruntés à la composi- 
tion des Chambres basses. C'est sur elle que se reporte ordi- 
nairement toute la curiosité. Mais le Sénal, qui ne provient pas 
d'une meilleure organisation des circonscriptions territoriales 
au point de vue économique et social, ofl'rirail certainement, 
en France et en Belgique notamment, des anomalies aussi 
surprenantes. 

Après avoir étudié l'hisloire de la représentation des intérêts, 
base des conditions d'électoral dans la revision de la Conslitu- 
lion belge (1890-1893), il reste à signaler quelques proposi- 
tions à but analogue el qui sont d'origine soit belge, soit fran- 
çaise. 

Les premières sont contemporaines de la revision et furent 
discutées dans une série de séances tenues en i8gi par la Sec- 
lion de législation comparée de la Société d'éludés sociales el 
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sociales; uaivcrsités ; eociétée d'économistes, de Juriscon- 
Bultes; avocaU, notaires, sociologisles : coraioiEsioos de 
statistiques, etc. 
fl. Senlimenl : 

Culture du seDlimeiit ctiihétique ou moral. 
C. Volonté et Aelion : 

Magistrature, administration, armL'e, etc. 

Le Sénat ainsi constitué sérail divisé, comme celui des 
Étals-Unis, en Comités se rallachanl aux divers services, aux 
diverses fondions de rKlat'. 

Mais puisqu'il s'agit d'arriver à celle formation en Comilés, 
qui est vraiment le point important, le point d'aboutissement 
du projet, pourquoi ne pas s'inspirer des litres des divers ser- 
vices et fonctions de l'État afin d'en faire ceux des groupe» 
électoraux? Le projet eût gagné en simplicité el en nellelé — 
choses dont il manque par-dessus tout — parce qu'il aurait été 
embrassé tout entier entre des éléments correspondants de 
l'administration nationale et du corps électoral. 

Certainement M, de la Grasserie fait œuvre plus logique el 
plus pratique, quand il confie â des Conseils professionnels 
départementaux l'élection d'une Chambre professionnelle 
nationale qui possède, à la fois, l'initiative des lois et, pareille 
en cela au Tribunal de l'Empire, la préparation, mais non le 
vole, de toutes les lois émanant de l'initialive parlementaire'. 
Le danger est, ici, de tomber dans la représentation profes- 
sionnelle ; celle des intérêts est vraiment la seule praticable; 
c'est à elle que se rallient, du reste, M. le marquis de la ïour- 
du-Pin-Charably*el M. A. Desjardins*, entre autres. 



> Bévue socinle et politique, année ittgi, n° li, p. âog l'I suiv. 

* De In Grasserie, De la représenta lion proressionnelle (llerue potilique el 
fiarlemfnlaire, lo août 1898, p. «77 et 178), 

' De U Tour-dii-Pin-Chambiy, De l'oj'gunisation do aulTrage univers el (T.la- 
iociation catholique, seplembie 1896, p. aSy). 

* A. DeBJordins, De la liberté politique dnitg l'Etal moderne, j>. 339. — 
François Vcuillot, la Hepréacolation professionoclle et le Sénat (Itetue de 
U Jeunette catholique, Juin iSgS, p. 3i6). 
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De toutes les propositions jusqu'ici examinées, il n'en est 
pas qui, modifiant les conditions soit de l'éligibilité, soit de 
l'éleclorat, ait eu d'autre objectif que d'arriver à une repré- 
sentation des grands intérêts économiques ou sociaux. Il est 
vrai que toutes aussi, après le fractionnement économique ou 
social du corps électoral, faisaient subir à ces premières frac- 
tions une subdivision nouvelle, qui était territoriale. Mais il 
n'était point question, en somme, de faire représenter des 
intérêts territoriaux. Cependant il en existe à part; ils ont été 
déjà définis'. 

Ils sont inhérents aux subdivisions territoriales telles que 
le canton et la province qui ont, en vertu de la tradition et de 
l'histoire, des coutumes et des mœurs, toute une part de vie 
propre. Bien mieuv, avec la large décentralisation dont ces 
subdivisions jouiront fatalement, elles prennent davantage une 
existence a part, des allures caractérisées qui ne sauraient se 
manifester sans un cortège d'intérêts connexes. Ce sont pré- 
cisément les inlérêis territoriaux. 

N'auraient-ils pas droit, eux aussi, à une représentation 
dans les organes nationaux ? Ils seraient gérés séparément 
dans leur presque totalité par l'ensemble de la Chambre pro- 
vinciale, desConseils et du Comité provincial. Mais ils seraient 
en corrélation entre eux et, de même, avec l'intérêt général. 
Pour que cette parenté ne soit pas une cause de conflits, il 
convient d'assurer l'harmonie entre tous ses membres ; c'est à 
quoi s'emploierait un corps central particulier, coexistant avec 
ceux qui seraient, d'une part, la représentation de l'intérêt 
général, d'autre part la représentation des intérêts économiques 
et sociaux. 

Celle organisation revient à donner, au pays, comme Par- 
lement : 

r Une Chambre des députés, élue suivant les principes 
actuellement en vigueur, et représentative de l'intérêt général ; 



1 
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2° Un Sénat, élu par les organismes proviiiciiiiix, vi repré- 
senlatir des intérêls territoriaux ; 

3" Des Conseils supérieurs, émanant des Conseils corres- 
pondants des provinces, et représenlalifa des intérêts écono- 
miques et sociaux. 

a" Le Së»at rephésentatioh des intérêts TEttntTORiACX. 



Puisqu'il est nettement établi que les intérêts économiques 
et sociaux seront représentés dans les Conseils supérieurs, 
c'est à la représentation des intérêts territoriaux que le Sénat 
sera consacré. 

Toute combinaison dans son sein de ces deux fonctions 
devient inutile; elle risquerait même d'être nuisible, en ce 
sens qu'ayant deux choses à faire à la fois les sénateurs ne 
s'acquitteront bien ni de l'une, ni d ' 1 1 i- 3 . Leur zèle peut ne" 
pas être suffisant. Les opinions de chacun d'eux, sur un même 
point qu'ils devront envisager sous l'angle territorial ou écono- 
mique, ou encore social, peuvent se trouver brouillées ou en 
conflit, et la solution adoptée, qui sera sans doute une demi- 
mesure, ne vaudra rien. 

Il est préférable, en somme, que les sénateurs jugent à un 
unique point de vue, mais connaissant déjà le jugement que 
des hommes compétents ont rendu en se plaçant à un autre 
point de vue. Et, quand une loi appréciée successivement par 
les représentants des intérêts économiques et sociaux, par ceux 
des intérêts territoriaux, par ceux enfin de l'intérêt général, 
aura été acceptée par tous, elle aura bien des chances d'être 
bonne, de répondre aux besoins du pays et du moment. 

Il y a donc comme une confusion d'atti'ihutions à éviter, en 
poursuivant jusqu'au bout la distinction des intérêts et de leur 
représentation . De crainte de ne point éviter l'écueil, on devra, 
par suite, rejeter comme inapplicable l'organisation du Sénal 
proposée par M. de Laveieye. Dans la Chambre haute, dit-il, 
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« aux i5o membres élus par les Assemblées régionales, il 
faudrait adjoindre un même nombre de représentants des 
grands inlérêls, des corps constitués, de certains services 
publics, de tous les centres organisés de la vie économique et 
intellectuelle du pays. Ainsi, par exempte, les Chambres de 
commerce, l'Université, le Barreau, l'Institut, le corps médical, 
les généraux au nom de l'armée, les officiers de vaisseaux au 
nom de la marine, la diplomatie, nommeraient un certain 
nombre de représentants' ". 

On retrouve dans ces lignes l'idée maîtresse de quelques 
systèmes mis en avant pendant les débals sur la revision de la 
Constitution belge ( 1 890-93) . Les Conseils provinciaux devaient 
voter sur une liste spéciale d'éligibles; en outre, certains corps 
avaient droit à une représentation*. 

Dans la Hevue poUfiqae et parlementaire du 10 décembre 
1896, M. Th. Ferneuil, qui n'admet, en tout cas. la représen- 
tation des intérêts que dans un Sénat à mode de recrutement 
différent de celui de la Chambre^, expose un projet de ten- 
dances identiques à celles du projet de Laveleye et partant 
aussi irréalisable. Chaque département comprendrait deux 
collèges sénatoriaux ; du premier sortiraient les représentants 
des groupements territoriaux, c'est-à-dire des délégués des 
Conseils municipaux, des Conseils d'arrondissement et des 
Conseils généraux ; le second fournirait les représentants des 
groupes collectifs et professionnels qui éliraient les deux tiers 
des Sénateurs. 

Les groupes collectifs investis de la mission d'élection 
seraient désignés par la loi et par un règlement d'administra- 
tion publique, rendu en Conseil d'Klat pour chaque dépar- 
tement*. 



' De Lnveleye, Etmi nur le» fnrmf» <h (loiivrrnemenl, p. i5i et i5; 

* V. i^galemoDl : l'rSvosl-ParaJol, In France noiii'clle, [i. luK cl su 

* Tli. Ferneuil, la Cr'ae ilr In soiircraînelé nnlioiinU cf le iii/frai/e 
p. 5o6. 

* Ibid., p. 6oi>. 
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Une foi* oeil proposition» hybrides écartées, on peut élndier 
l'orgaiiiMtion d'un Sénat qui ne représente que les intérêts 
terntorÎHUX. Pareil orf;anc de gouvernement n'est pas une 
nlwoliie nouvennlé : tout* le» Ktats fédéralifs en sont dotés. La 
SiUMv, loK rUatK-UniA, le Mexique, la Hépublique argentine. 
In lU-piibliqiic dominicaine ont, â la Chambre haute, deux 
délégué» par I^tat; le Venezuela et le Brésil en ont Iroi»; enfin 
lu» délé({ués ttont en nombre variable suivant les Etats au 
liundearuth du l'Kmpin- allemand'. 

A vrai dire, ce sont lu outant de représentations de circon- 
«criplionii terri lu rialcH à vie propre, k intérêts généraux plus 
uoniiidénibluH et plu» nottcutenl Iranchés que ceux des pro- 
vinuuB loB plus nnciemies, et jouissant du self-ffovernment le 
plurt largo. LcH donner en exemple peul donc ne pas être très 
concluant. Mais il est un autre cas, pris en France, remontant 
ti nue époque où le pays avait bien d'autres préoccupations 
que d'étudier If fédéralisme ou seulement la décentralisation 
H<lminit)trntive t<i mollement poursuivie, du reste, aujourd'hui 
oncoro. Que l'on se transporte en 1875. Le législateur voulut, 
cela n'etit pas douteux, que lo Sénat représentât des groupes 
Booiaiix', A con nvia, un seul était suffisamment intégré ; la 
commune administrative. Le Sénat devenait, selon le mol 
Ciïlt)bre do (jfimbulla, « le grand Conseil des communes de 
Franco ». Tel était le point de départ'. Pour M. Laugel, il esl 



' t\iiir loul«a COI Coastitutioai. r. : Dareste, It* Coniiilutioiu modemt». 

* tU|i|)t>rt ilo H. LrrèTre-PanUlis iAnnmlt* de l'Auemblfr n*tionaU, 
I. XXXVl, l'rojcU de loi, p. 168 cl suir.). 

> ly, LÎou buguil, l'ÈlectKMi des sénalaurs (Reeut poliliyae « parhmem- 
Uirr, t« «OUI et lo ««))toiubr« ()l$5). — S«iis nier les intenlions du légis)«bwr, 
U. Etna«tn «ouUvtt id uu grief d'iiKiaclitude dans la cooïlruclioa jttri- 
ilit|w*, La conmuae, d^tmanl en tapi que {>etMiaBe morale (e lirait électonl,. 
tkul l'oxvme |Mrion organe iMmal. le iùrn«eil mtinicipal, et sob Miégné ma 
diMt 4tT« qtt'w» frotmrVÊr ïiié y*T ua tnacKla! in)|>ér«tif. Or, ttdles ne saalpMa 
|e»eKiC<MM«* do U hii coulit«Ug«Mtl». H. Esoteia en déduit que h loi dv 
*\ MniM- \9fi m <ra«l« MUMlMÙr W snAmc» nnirerscl. msis apptiijoê vûwamt 
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aussi « le trail le plus original » de la Conslilulîon française. 
Pour lui encore, on esl resté dans la bonne voie quand on a 
conservé, comme base des êleelions sénatoriales, les unités ter- 
ritoriales actuelles. Factices au dt^but, elles auraient, au cours 
de près d'un siècle, gagné « une sorte de vie propre et indé- 
pendante ' 11. " Les républiques, écrit toujours M. Laugel, 
sont nées presque toujours dans des pays soumis au régime 
fédératif et. bien que la France ne puisse pas être regardée 
comme une confédération de départements, c'est par une heu- 
reuse inspiration qu'on a fait sortir le Sénat de nos unités ter- 
ritoriales actuelles; c'était en mettre les racines dans le sol 
même de la France, lui donner une force, une indépendance, 
une dignité qui ont trop souvent manqué à nos Chambres 
hautes' ■>. L'idée reste parfaite; mais vraiment elle faiblit 
dans son application, et M. Laugel exagère lorsqu'il voit dans 
les divisions administratives du présent le sol même du pays. 
Peut-on dire qu'elles y sont si intimement incorporées? L'ex- 
pression ne deviendrait-elle pas plus exacte, la réalisation de 
la pensée des législateurs de 1875 plus sérieuse, si, au lieu de 
communes et de déparlements, c'étaient des cantons et des 
provinces, suites historiques des anciens groupements terri- 
toriaux de la France, qui étaient représentés au Sénat^'? Telles 
soiil bien les circonscriptions qui devraient, par un premier 
ensemble de délégués, en tout cas, former les collèges électo- 
raux sénatoriaux. 

Ces collèges ont actuellement une fausse origine en ce qu'ils 



députés. (Eiémenlx de Droit ronalilulionnrt, p, (INg et Ggi).) — Esl-il indispen- 
snble, pour obtenir la représcnlation d'un groupe, d'envisager ce groupe en 
lantque personne morale? Ne peu! il èlro pris comme un ensemble d'indi- 
vidus rnpprocbés par certains liens hisloriiiues, économiques et sociaux? 
L'idée de procureur et de mandiit impératif s'atténue ; elle disparait si on se 
rallie h la théorie de la délégation par la Constitution où un choix, sans man- 
dat, est l'essence du vote. 

' Laugel. la France poliliqiie et aoriale., p. 3i5. 

* Ihiil., p. 3ifl. 

> Supra, a' partie, litre 1, chap. it, A. et chap. m. A, 
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ne se rattachent pas à des circonscriptions territoriales dotées 
vraiment d'intérêts propres. Il est une seconde déviation du 
principe de iSyS. Le législateur d'alors n'avait découvert qu'un 
groupe territorial assez solidement constitué pour pouvoir être 
représenté. C'était la commune. Or, voici qu'il donne mission 
de procéder à l'élection des sénateurs aux conseillers d'arron- 
dissement et aux conseillers généraux, d'une part, qui repré- 
sentent des arrondissements et des cantons ; aux députés, 
d'autre part, qui ne représentent que des personnes '. M. Ch, 
Benoist, malgré ses désirs de perfectionnement du pouvoir 
législatif, conserve, d'une part, au déparlement, abstraction 
faite des communes, et, d'autre part, à la réunion des com- 
munes, le droit de nommer chacun un des trois délégués inva- 
riablement consentis à chaque déparlement. Le premier député 
est élu par et parmi les membres du Conseil général, le second 
par et parmi les membres des Conseils municipaux. Quant au 
troisième siège, il appartiendrait aux " unions locales » d'ordre 
social. La seule difficulté, qui n'est pas mince, est de déter- 
miner quelles seront ces unions locales. Les corps constitués 
(Universités, Chambres de commerce, Uarreau..,)? Les syn- 
dicats? ^L Ch. Benoist, qui demeure hésilant, s'en remet à 
la loi à venir, de même que le législateur au règlement d'ad- 
ministration publique''. 

Pour en revenir aux fausses attributions de l'électoral séna- 
torial, il se trouve en elles plus encore qu'une simple erreur 
de méthode, aux yeux de M. H. Fascaud^ ; il y a un danger, 



■ Cf. Léon Dugiiit, l'Élection des fiénateurs (Revae polilirjiie ri iiarlemen- 
Uii-e, to septembre iHgS, p. 4'>''-4''9)- 

' Ch. Benoist, la Crite de VElnl moderne, p. 377 et suiv A noter combien ce 
système se rapproche de ceux eiaminés an di^but de ce paragraphe et qui 
mêlent dans le Signal In représentation ten-itoi'iolp S la représenta lion écono- 
mique et sociale. 

Ce fait est ici encore une cause de Taiblesse pour le projet entier. 

' H. HascBud, ie Suffrage piiUtiijue chez let prindpaujr peuple» eiviiiaêt, 
p. 98. — Cf. M. le baron de ConinL de Merkem, Sénat Belge, st^ance du 
4 août iMg:!. ses. ord., 1893-1893 Mn. pari.. S., p. SifiJ. 
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en ce sens que le Sénal ne se trouverait point soustrait à la 
pure influence politique. 

Kn résumé donc, le Sénat doit être représentant de groupe- 
ments territoriaux historiques ; seuls les délégués de ces grou- 
pements (Conseils provinciaux) éliront les sénateurs; enlin, 
cette organisation ne peut trouver place que dans une loi élec- 
torale basée sur la représentation des intérêts. Le système nou- 
veau serait ainsi le développement d'un embryon déjà existant, 
mais revu et corrigé. Le Sénat incarnerait les intérêts précis, 
importants et durables de ces groupes en face de la Chambre 
des députés qui représenterait les inLérêts passagers, ilottants, 
des individus. Il reconquerrait, à ce prix, la part d'autorité 
dont il a besoin pour remplir sa fonction constitutionnelle. 

L'idée de faire du Sénat le défenseur des intérêts territo- 
riaux n'a pas été très répandue Cependant on trouve — en 
général, sous la plume d'auteurs peu connus — quelques pro- 
positions qui ouvrent des aperçus sur les moyens d'application 
abordables. Aussi Prévost-Paradol, qu'il faut encore citer ici, 
doniine-t-il de toute sa hauteur. 

Dans une brochure intitulée : les Cahiers de i87i : Pro- 
gramme de décent ralisadon, NL Breynat, docteur en droit et 
ancien sous-préfet, demande que l'on « confie l'élection de la 
Chambrehaute aux Assemblées provinciales qui seraient appe- 
lées à nommer un membre par loo.ooo habitants ou fraction 
de plus de 60.000. Cette élection aurait lieu par circonscription 
provinciale' ». Mais elle ne porterait que sur une liste de 
notables dressée par les Conseils départementaux ^. Il est juste 
de remarquer que ce système d'élections ne doit pas, selon 
M. Breynat, donner une représentation des intérêts territo- 
riaux, mais bien une Assemblée de conservation sociale et 
renfermant une aristocratie de propriétaires, d'industriels, de 
commerçants, d'hommes remarquables par leurs talents et les 
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Je iS7t : Programme de iléceiilralûnlio 




.ai LA l'RATIQUF. 

services rendus. On aboutit, donc, par un procédé faisant inter- 
venir les grands groupes territoriaux, à une représentation 
plutôt économique et sociale. On ne retiendra que le procédé. 

Qu'on en fasse de même 'pour le système préconisé par 
Prévost-Paradol', et dont deux points sont à retenir : en fait, 
Prévost-Paradol reconnaît la nécessité de la réunion des 
départements en régions ou provinces, â cause des aRinités 
qui existent traditionnellement entre eux, et il donne à cha- 
cune de ces régions une assemblée délibérante qui est dite 
Conseil régional. Puis il confie à ces Conseils régionaux le 
soin de procéder à l'élection de la presque totalité du Sénat 
(aSo membres contre 5o de droit). 

Knfin, le procédé d'élection déjà dégagé chez M. lireynal et 
chez Prévost-Paradol, est employé très nettement par M. Ad. 
Front-de-Fonlpertuis pour obtenir une représentation terri- 
toriale. Il dit, en effet; « La population étant la base de la 
représentation pour l'une des deux Chambres, on pourrait 
négliger cet élément pour l'autre et décider que tout départe- 
ment enverrait deux représentants au futur Sénat'... » 

Sous réserve de substituer la province au département et, 
par suite, de porter pour chaque division territoriale le nombre 
de délégués à cinq ou six, c'est bien là la formule de réforme 
qu'il convient d'appliquer ; le Sénat sera, â proprement parler, 
la Chambre des provinces. 

M. le marquis de laTonr-du-Pin-Chambly, revenant au vieux 
terme qui désignait les assemblées des provinces (Ktats du Dau- 
phiné. Étals du Berry, etc.), dirait la " Chambre des Ktats ". 
Cette Chambre, il la conçoitcomme une émanation des Cham- 
bres provinciales ; elle recevrait les* lois d'intérêt général d'un 
Conseil d'Etat, les accepterait ou les renverrait afin qu'elles su- 
bissentles modifications suggérées au cours de la délibération^. 



' Prévost-Paradol, la France nouvelle, p. loS elsuir. 

* Ad. Froal-de-Fonlpertuis, li Deuxième Chambre (Journal dcit tCconumialef, 
mars 1H73, p. 38fi). 

* Attocialwn catholique, t5 décembre iHgC, p. â\â. 
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Les cinq ou six délégués de chaque province au Sénat, par 
qui seraient-ils désignés? Par les corps provinciaux, Cliambre, 
Conseils et Comité réunis, qui choisiraient parmi leurs mem- 
bres. Ils seraient soumis à la réélection, par fraction, tous les 
quatre ans. 

Le chiffre de population n'entrerait pas plus ici en ligne de 
compte que pour la nomination des députés cantonaux à la 
Chambre provinciale, car, ce qu'il s'agit de représenter, c'est 
la personne qu'est la province, comme le canton, et l'ensemble 
de ses intérêts propres. Du reste, sans recourir à des délimi- 
tations arbitraire:*, le législateur aurait à égaliser, autant que 
faire se peut, les provinces entre elles au point de vue de la 
superficie et de la population. 

Le choix pratiqué dans les organes provinciaux seuls oll're 
la garantie précieuse que les sénateurs sont des hommes déjà 
au courant des affaires. Ils ont, en effet, appartenu aux corps 
cantonaux, puis aux provinciaux, pendant un laps de temps 
assez long pour qu'on ait éprouvé leurs connaissances el 
leur valeur personnelle. Rien n'empêcherait cependant, pour 
plus de sûreté, d'exiger pour l'éligibilité au Sénat un cer- 
tain âge, ainsi que cela se pratique actuellement dans tous les 
pays. 

Les attributions du Sénat au point de vue législatif pour- 
raient parfaitement demeurer ce qu'elles sont sous la présente 
Constitution française. Le mode de travail, le règlement inté- 
rieur seraient, par contre, transformés par l'intervention des 
Conseils supérieurs. 

Voici donc, dans ses traits essentiels, le Sénat tel qu'on pour- 
rait l'organiser. Il représenterait ce qu'il y a de collectif dans 
la nation, mais ce qui est le collectif le plus aisément conce- 
vable et saisissable. Il y gagnerait aussitôt en autorité vis-à-vis 
de la Chambre représentative des unités. Mais, comme les 
groupements territoriaux ne sont pas tout dans la nation, et que 
M. Séverin de la Chapelle trouve que. même dans ce domaine, 
les principes vitaux des sociétés » sont secondaires et en quelque 
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sorte voilés », des corps représenLalîfa des intérêts écoDoni 
ques et sociaux, de ce colieclif pins complexe et moins tangil^ 
qui existe dans Loule nalion, leslcraient à constituer. On coih 
serverait de la sorte n les deux éléments : le collectif et l'ind^ 
viduel, non pas dans un mélange incessant, mais en Iflil 
coordonnant, en les niettanl chacun à leur place' 



C. — L« Cbanbrd deii drpiit^o. — La rrpréscnlallon d«n Inlér^tM 

<lan« IH Chambre «enlc. 

on itlnaliaai'inent daii>> la Chambre et le 8<-iia<< 

La Chambre conservera la représentation des individus et d 
l'inLérét général qui lui est acLuellemenl dévolue. N'esl-il pan 
dès lors, superflu de s'occuper d'elle ii propos d'intérêts i 
groupes? Non, car il reste, en premier lieu, à expliquer poui 
quoi, malgré l'adoption du principe de la représentation dd 
intérêts on ne l'applique pas d'une façon générale, et , en seconri 
lieu, à passer une rapide revue, soit des modifications propi 
sées pour réaliser une semblable application complète, soJM 
des cas où elle s'est produite, soitenlin des traces qui en peuveàl 
subsister aujourd'hui. 

Il est une raison très simple pour abandonner la repr< 
tation des intérêts dans la Chambre des députés. Cette raisoi 
s'applique, du reste, aussi bien an Sénal, lorsqu'il s'agit dâ 
intérêts économiques et socianx. Kn eJïel, il existe déjà dâj 
corps qui ébauchent la représentation des intérêts économique] 
et sociaux, qui ne demandent qu'à être multipliés, renforcés S 
grandis : ce sont les Conseils supérieurs. Il devient, par conseil 
quent, inutile de bouleverser la Constitution entière, décret 
de toutes pièces une représentation de tous les grands intérj 
dan» une Chambre où l'on n'avait guère songé a les dégagfij 
jusqu'ici, et une représentation des grands intérêts éconoai 



' R. de la Grasserie, De la slnicturc poliUigue de la Sociiili: (Rev 
rtationak de lociotogie, norembre iSç^G). 
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ques et sociaux dans un Sénat où l'on avait entrevu seulement 
celle des intérêts territoriaux. 

Bien, mieux, le Sénat et la Chambre vont devenir précieux 
comme contrepoids ; la Chambre est ainsi une concession à 
ceux que la représentation des intérêts effraie en lant que 
danger pour l'intérêt général. Elle sera l'élément d'harmonie. 
Cependant, dira-l-on, elle ne sera toujours qu'un produit de 
la force du nombre, force brutale et indigne de la Consti- 
tution d'un peuple très avancé. Evidemment elle ne doit pas 
être cela ; elle doit procéder d'élections pratiquées dans le calme 
et avec justice, qui ne se présentent pas comme du calcul en- 
fantin et consacrent tout platement la victoire des gros chiffres 
sur les plus petits. Mais la Chambre ne sera la représentation 
de l'intérêt général et des opinions, en dehors de la tyrannie 
du nombre, que par l'application de la représentation propor- 
tionnelle et du vote plural basé sur l'fige. Alors vraiment, au 
moment de sa formation et au cours de sa carrière, toutes les 
aspirations et tous les besoins de toute la masse, de toute la 
somme numérique des individus se manifesteront; il s'en 
dégagera l'âme collective du pays, faite de la communauté 
d'idées, de volontés et de sentiments. 

On peut maintenant, au point de vue scientifique, et afin de 
ne rien négliger de ce qui touche à la représentation des inté- 
rêts, prendre une à une les velléités d'introduction de la 
réforme dans les lois électorales de la Chambre, 

Il en est tout d'abord qui supposent une application com- 
mencée dans la Chambre et complétée dans le Sénat, de même 
que dans le Parlement anglais on peut voir, à la rigueur, une 
représentation de grands intérêts sociaux assurée à la fois par 
la Chambre représentative des Communes et la Chambre des 
Lords oii sont réunis les députés de la noblesse, du clergé et 
des Universités'. 

M. Ad. Garnier n'envisage plus les mêmes groupements 
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>, la Démocratie et It régime représenlalif, p. l'SS. 
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sociaux que la Constitulion anglaise ; mais, lui aussi, il n'àp 
pelle les uns à se faire représenter à la Chambre qu'en donnanfi 
aux autres le même privilège au Sénat. Les fonctions privées 
(agriculture, commerce...) envoient des députés à la Chambre 
qui '" doit être aussi fidèlement que possible l'expression clu^ 
peuple qu'elle représente » ; les fonctions publiques {magistr 
lure, armée, enseignement...) délèguent des représentante 
au Sénat*. 

Cotte distinction des particuliers et des fonctionnaires es! 
également indispensable pour M. le marquis de la TouD 
du-Pin-Chambly, parce que n leur représentation ne saurain 
se former de la même manière ». Les corps de l'Etal sont dotêt 
d'une hiérarchie et ne peuvent être représentés que par leun 
chefs ; ceux-ci détiennent un droit à la mission représentativeJ 
Quant aux particuliers, ils seront représentés par leurs élus^J 

La société civile comprend donc, d'une part, les corps con-J 
fltitués, de l'autre, les contribuables et les sociétés professîort'j 
nelles, associations libres, corporations. La première catégoria 
a SCS cadres tout tracés. Dans la seconde, M. de la Tour-du-4 
Pin-Chambly rassemble les professions sous trois épithêtes ï 
libérales, industrielles et commerciales^, et dislingue troif 
Hous-groupcments, suivant une méthode analogue à celle qun 
préside aux élections du Landtag de Prusse*. M. de la Tour- 



' Ad, Gnrnier, U Morale tuciaU, p. aM5, 

* l.'AuQciatian catholique, i5 décembre il 
' Ibitl., fi. 5;ijj. 

• On foi'inc Uea dassea ôtcotorales cunsil 
Otldilionno toim les imp6lH payes dsDi 
lliiiii. On dlvùe Ions les électeurs 
roiitrrr tuii» veux ijui paient le premii 
tiniil (luiii ioa pItiH gros imposes) ; dans 1: 
ili'Uïii'iuo iiillllim ; dan» la troisième, tous 
(ton» Ion plu> fuiblo* impoaijs). La premi 
|><'Ut nuuilire dv grands srif^neurs et de < 
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du-Pin-Chambly répartit les contribuables dans ses trois sous- 
groupements d'après leur situation, en tant que contribuables 
stricto sensu, de petits, moyens ou gros, estimant qu'avec ces 
divers degrés de fortune les intérêts varient'. 

Un deuxième genre de propositions n'affecte plus la Cham- 
bre à la représentation de certains grands intérêts et le 
Sénat à celle des autres, mais confie à la Chambre et au 
Sénat, en même temps, la représentation de tous les 
grands intérêts, répondant au vœu général de M. Henry 
Maret : « Il faudrait concevoir la représentation nationale 
de telle sorte que rélecleur ne volât ni par arrondissement, 
ni par département ; mais par intérêts, par situation, par 
compétence', » 

Cependant une difficulté préliminaire s'est dressée que les 
auteurs de propositions ont résolue de façons diverses. Il s'agit 
de représenter des intérêts ; mais comment les classer ? Com- 
ment tracer les limites des circonscriptions électorales? Qui 
faire rentrer dans chacune d'elles? 

Les uns se sont laissé guider surtout par des considérations 
scientifiques ; les autres, au contraire, ont voulu trouver une 
classification qui relevât de la pratique^. 

Parmi les premiers, M. de Greef est le plus caractéristique 
avec son groupement des professions suivant la science préci- 
sément à laquelle elles se rattachent* : 



sentants qui doivent être élus en trois parties ùgales entre les (rois classes. Le 
plus gros vice du système rësido dans rioégelilii ri-aullanl de ce que In 
classe la moins nombreuse a autant de députés que la clnsse la jilus nom- 
breuse. 

' L'.Uiocialioii calholii/iie, i5 dt-ccmbcG itlg6, p. 53([. 

' Le Undccal, août iKqi. — Dans un pays où k-s catégories sociales sont 
encore très tranchées, Macaulay avait écrit : " Lc^ Gouvernement parlemen- 
taire n'est pasln représentation du nombre, c'estla représentation des classes. •< 
Le Parlement anglais réponil â celte définition plus encore qu'à celle de 
M, Henry Maret. 

ï V. : Ch, Benoisl, la Crue de rÉtat moderne, p. a5i cl suiv. 

* Su/ira, a< partie, titre I, chap. iv, B, i°. 
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i" Métiers se rapportant par leurs procédés h la géométrie el ii'M 
mathématique; a°à la mécanique; 3° à la physique; 4"* la chimie loi 
geniquc; 5» à la chimie orf^anique; 6° à la biologie; 7''i'i In psycholoj 
8' à la sociologie. 

M. le D'" Bordier, se plaçanl au point de vue physiold 
giqiie, disliiigue les professions manuelles et les professia 
cérébrales'. 

C'est, à l'inverse, la méthode psychologique que préconisais 
Diderot el d'Alemberl. Ils groupaient les professions « quai 
à leur dépendance vis-à-vis des trois facultés de l'entende- 
ment : mémoire, imagination et raison ». Les art3, métiers et 
manufactures, par exemple, au point de vue des usages tirés 
delà nature, étaient reliés à l'histoire naturelle ; les beau^ 
arts dépendaient de l'imagination'. 

Le second groupe de propositions, celui qui s'inspire plutA 
d'observations pratiques, est plus riche. 

M. de Mohl distingue les intérêts matériels, grande et pelifl 
propriété, commerce, industrie..., des intérêts spirituel! 
églises, sciences, art, enseignement^... 

Il convient de rapprocher de cette division celle de M. 1 
Denis qui envisage d'abord la vie matérielle, avec les group* 
de rinduslrie, de l'Agriculture et du Commerce, puis la ^ 
spirituelle, avec ceux de la Science, du Sentiment, enfin de || 
Volonté et de l'Action*. 

Blunlschli a une classification politico-sociale, suivant Ve] 
pression de M. Ch. Benoist. La voici : 

a. Bourgeoisie cultivée : 

i" Certains TonctionnaireB de lÉlnl ; a." ICcclé>iastiques et professeaif 

3' Docteurs, notaires, avocats, médecins, pharmaciens, savants, homni 

de lettres; 4" Artistes, ingénieurs, hautes professions technique! 

5° Grande négociauta et grands rabricaiita; 6" Méliers élevés (artiil 

' D"" Bordier, la Vie des Soeiéléa. 

'Diderot el d'Alerabert, (''Encyclopédie, Protessiou. 

^ De Molli, SlaaUrecht und Pnliiik. 

* Supra, %* partie, titre I, clisp. iv, B, i°. 
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ques| ; 7" CapitolialeB (reiiliers) ; 8° Grands propriêlaircs fonciers (sauf 
arislocralie). 

h. Grandes classes populaires et prolétariat : 
i" Paysans et cultivateurs; a" Paaleura, bergers, pêtheora, chasseurs, 
marins, mineurs [travailleurs placés en Tace de la nature externe) ; 
3° Petite bourgeoisie (ville el campagne), petits marchands ou maîtres de 
métiers (ouvriers à domicile ou dans les fabriques) ; 4° Kmployés et ser- 
viteurs inférieurs de l'Fital el des hautes professions libérales : 5° Prolé- 
tariat, commissionnaires, journaliers, homme de peine, etc. ', 

Puis viennenl les théories que l'on pourrait appeler sociales. 
Dans sa répaililioii des sièges de députés, de Sismondi en 
attribue : 

Les 3/5» à la démocratie»; les a/5 «à lu partie la plus éclairée et la plus 
intelligente de la nation, qui habile les villes et qui y développe la 
prospérité matérielle »; t/5 <i à celle cjui est occupée d'intérêts inlellcc- 
luets' ... 

L'abbé Obei'du-Tffer établit quatre groupes : 

i" groupe : Personnes occupées des intcréls moraux de la société 
(clerjçé, religieux, corps enseignant). 

a" groupe : Hommes emploies dans les services publics (armée, 
magistrature, administration...]. 

'i" groupe : Personnes qui poursuivent de^ intérêts privé^j linduslrie. 
métiers, commerce, professions libérales), 

4' groupe ; Agriculture'. 

La société de Saint-Simon, une fois les oisifs éliminés, ne 
comptera plus que des travailleurs divisés en trois grandes 
classes : les artistes, les savants, les industriels, ceux-ci com- 
prenant : les négociants, les l'abi-icants et les agriculteurs*. 

Les propositions de revision de la Constitulion belge dépo- 



' «lunlschli, Th^.rie jén'-rale de lÉtil (ti-ad. fPBiii,-.), p. 160 el 16.. 
* De Sismondi, Élude iur le» Contliliiliont de* {iruphn lilires, \i. H( c 
" L'A»*oc'mtion cnthaUque, t. XXXI, p. 5o8, 
•G. Weill, SsiVi(-Simo/( et son vutre. p. 16* et 184. 
Anmien. JV, S., II, f. m. 



aées par MM. llellepuUe' et Loslever' comportent une répar- 
tition des intérc'ts d'après le capital, le travail et l'intelligence. 

Toute autre est la base adoptée par M. Ch, Dupin; elle n'a 
plus rien de social ; ce sont les besoins matériels de l'homme. 
Celte classification physique compte sept groupes''. 

Enfin il est des classifications qui s'inspirent de celles des 
statistiques officielles. M. Ch, Henoist incline fortement vers 
celte méthode; mais, faisant abstraction soil du groupe de la 
Il population non classée " et des gens de u profession incon- 
nue », soit du groupe de la force publique qu'il n'estime pas 
pouvoir voler, il garde sept groupes : 

1" .\griciillure ; a" Industrie; 3" Transports, Posies eL Téléjitraphes ; 
4" Commerce: 5" Adminialration publique: 6" Professions libérales; 
7" Personnes vivant exclusivement de leurs revenus*. 

Cependant au dernier dénombrement (1896) on a suivi, en 
■ partie du moins, le classement nouveau proposé par M. J. Ber- 
titlon, mais qui offre l'inconvénient de subdivisions à l'infini. 
On peut cependant retenir les quaire grands groupes qui com- 
prennenl douze divisions générales : 

A. Praducliun de la matière première : 

1° ExploilaLioii de la superficie du sol. 
a° Exlraclion de maliores minérales. 

B. Transformalion et emploi de ta matière première : 

3° Industrie, d'après la nature de la matière ulill 

d'après le genre de besoins. Induslries m 
4° Transports. 
5" Commerce. 

C. Administrations publît/ues et profession» liber 

6" Force publique. 



' Cbambre dus Iteprâscntaats bel^u, séance du 
1891-1893 (An. p.-ir!., Ch. liep., p. 8i5 note). 

* Chambre des Heprésentanls belge, ses. ord., 18g 
DO 56). 

' V. :^Ch. Beaoiat, la Crise de t'Élal moderne, p. a5 

* Ibid., p. a5J el 154. 
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7" Administrations publiques. 

8" ProfcsBions libérales. 

9" Personnes vivant principalement de leurs revenus, 
U. Divers : 

■ o" Travail donieslique. 

Il" Désignation générale, sans indication d'une profession déter- 
minée (négociants, employés, journaliers, etc.) , 

la" Improductifs. Profession inconnue (sans emploi, sans profes- 
sion, mendiants, vagabonds, etc. '}. 

On signalera encore la classification de M. le marquis de la 
Tour-dii-Pin-Chambly avec ; 

l.a catégorie des professions vouées au bien public: 

— carrières libérales : 

— entreprises industrielles nu commerciales ; 

— travaux agricoles'. 

El le classement qui est le fondement du projet déposé par 
MM. Féron et consorts lors de la révision de la ConsliUilion 
belge (1890-93), savoir quatre groupes : 

De la science; de fagricullure ; de l'industrie ; du commerce '. 

A ces multiples méthodes ne correspondent pas toujours des 
projels d'application de la représentation des intérêts. Cepen- 
dant quelques-unes, on Fa déjà remarqué, font partie de pro- 
positions H l'usage du Sénat. Il en est d'autres qui doivent con- 
courir k la formation, à la fois, du Sénat et de la Chambre des 
dépulés. Klles sont d'origine belge. 

Ainsi, M. de llauleville, reprenant la division capital, tra- 
vail et intelligence, voudrait qu'on procurât la représentation 



l.rofessJoiis. préscnlé à l'Iii- 
n de Cbicaeo, iSg^ (Balitlin dr flii- 



' J. lïeHillon. Projet lie nomenclaLore 
stiliit inicrnalioual de statistique, 
ttitut inleinalionat de slaliitiqiie,i. VIII, i'* tivraisoD, tSgS), 

" De lu Tour-du-Pin-Cliambly, Inalitulions démocratiques (i.Usaàntion 
calholique octobre iBgS, p. 368). 

' Chambre des tleprésentants belge, séance du tS juin iSi)3, ses. ord-, 
1891-1893 ^.In. />aW.. Ch. Ilep..p. 1671 et 1171). — Sapra, i« partie, litre I. 
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des intérêts correspondants soit dans lu» deux Chambres, soi! 

au moins dans le Sénat*. 

C'est encore là l'essence de la proposition Loslever et con- 
aorls, produite lors de la revision de la Constitution belge, el 
à laquelle se rallia M. HellepuUe ; le vole avait lieu par sec- 
tions séparées, chacune ayant droit k un tiers des sièges tant 
dans l'une que dans l'autre Chambre*-'. 

Le 7 mai 1892, M. Ilelleputle disait à la Chambre des Hepré- 
aentants belges : " Je le déclare sans hésiter, je suis partisan 
décidé d'un système qui assurerait une représentation directe 
et distincte des classes ouvrières, comme d'ailleurs des autres 
classes delà société... Il faut donc arriver à donner à toutes 
le» classes la part qui leur revient, et je liens que le système 
de la représentation des intérêts peut seul réaliser cet avan- 
tage^ >'. Kt, le i5 mars iSgS, il prononçait un discours magis- 
tral pour appuyer et défendre la proposition par lui déposée. 

Plusieurs objections formulées contre l'introduction de la 
représentation des intérêts dans le Sénat avaient été repro- 
duites contre la proposition Helieputte. Toute classification 
porte alleiule à la liberté ; celle-ci rétablissait les ordres sup- 
primés; au reste, elle était impossible*! « Tel ouvrier, disait 
quelques jours plus tard M. Limpens au Sénat, sera ou se 
croira un savant; tel savant sera aussi un ouvrier; le proprié- 
taire lui-même, devenu tel par l'épargne, sera aussi un tra- 
vailleur. S'imagine-t-on que le chef d'un commerce, d'une 
industrie, d'une exploitation agricole ne travaille pas ou que 
les travaux de l'esprit sont moins accablants que ceux du corps? 



I Uc \iau\L'\inL\ Her'irs,..'ialc''l i«,lil',;î,p. tM|}i, 

■ Chambre des He|)r(''senlauls belt,-c, sc;ain:L' li 

iH93-iS9;t (An. pnrl. Cii i<c|i., p. Mio et noie au 

— Ses.ord. i8<)a-i893 [O /'., Ch. Hep., n" 65). 
^Sésncedu 7 mai iHga. ses. ort!., ttii^i-iKgi (An. pari., CIj. liep 

— Ses. nrd.. iBga-iHijlt {An. p.trl., Ch. Ilcp', p. 937 el suiv.), 
*M. Huysinn IIS, Chambre des Iteprésentanls hc\gi\ siïauccdii a2ni.')rs [H93. 

seii. ord., iSga-ilSg^ (An. l'url., Ch. ilcp., p. 1007}. 
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Cjui donc n'esl pas voué au travail aur la terre? Le capiUl esl 
le produit immédiat du travail. Ces den\ intérêts sont inlime- 
ment liés. La distinction est donc erronée ; elle serait, en 
outre, dangereuse dans la loi. Klle établirait une division ori- 
ginelle et profonde entre les représentants, alors que l'union 
doit faire notre force. Ces députés spécialistes, n'étant pas les 
élus du corps électoral entier, manqueraient d'autorité'. » 

A larhitraire dans la classification, vient se joindre, selon 
M. Ockerhout, l'arbitraire dans l'évaluation de l'importance 
des intérêts et. par siiite, dans la répartition des sièges entre 
euv ^ L'antagonisme irait croissant, les luttes seraient de chaque 
jour et accompagnées de coalitions qui enlèveraient toute sta- 
bilité au gouvernement'. 

Mais, cette insécurité gouvernementale, on ne peut plus la 
faire découler de la différence d'origine des deux Chambres, 
L'exposé des motifs de la proposition insiste sur cet avantage 
de l'application intégrale de la réforme*. 

M. llellepulle revenait sur celle idée* dans son discoui's du 
i(i juin iSgS; il admettait cependant qu'on pût chercber 
quelque dilFérenciation entre les Chambres mêmes; la loi y 
gagnerait. Mais il repousse encore toute dissemblance obtenue 
grâce à des conditions d'éligibilité variables et reposant sur 
l'âge, le cens ou la capacité. A la rigueur accepterait-il l'élec- 
tion k deux degrés, mais à la condition que celle-ci fût opérée 
par des groupes secondaires qui ne seraient pas formés exclu- 
sivement pour celte tâche, mais détiendraient d'autres fonc- 
tions. 

Les dernières propositions relatives à la représentation des 



' Sénnco d(i 3(i avril iHq-A. ses. oril-, i«;»a-i«y:( (An. firl. S,. |i. igT,). 

ï Situai bylKC séuiKe du a? avril iX$i. ses. or<i , idgi-iH.).! ( \i,. /..'irl.. S„ 
1.. :io5). 

" Cf. Huysmnns.CliBinlireHes IteprésenUnts bolgc, si^snccitu ail mai-^i xX^'.i. 
*cs. orcL, iNgi-ittgll ('.tn, paf7,, l'.li. Hep., p. lO"?}. 

' II. P., Ch llo]>.. n" ;i:i, et Annexa' n" 41. 

■■Ses. ord., iHgi-iSgi (An. pari.. Cli. H*p.. j.. iflHa el aiiiv J 
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inlérêts ne dépassciiL pas les limites de la Chambre basse. 
Elles ont eu comme un avanl-coureur dans l'Acte addilionnel 
aux ConaliluLÎons de l'Empire qui faisait nommer Wngl-lroia 
députés par les collèges d'arrondissement sur une liste d'éligi- 
bilité dressée par les Chambres de commerce', 

Le^ vues de l'Empire plus libéral furent adoptées par les 
Bourbons, lors de la Restauration ; il ne s'agit ici, bien 
entendu, que d'un point particulier. Louis XVIII chercha à 
donner une part d'influence à la permanence des intérêts; 
mais il changea de procédé; le régime censitaire prévalut, 
c'est-à-dire celui d'intérêts très spéciaux et restreints ; le 
système électoral ainsi rétréci fut plus défectueux que s'il ne 
se fiU soucié d'aucun intérêt. 

Le cens, pris comme critérium, ramène aussitôt la peni 
sur les procédés de formation du Landtsg prussien, les troi 
classes d'électeurs déterminées d'après la quotité d'im) 
payée par les citoyens, la représentation égale en nom. 
pour chacune de ces classes. 

Avec Saint-Simon, les notions financières cèdent de nouveau 
le pas aux économiques. Après élaboration devant un Conseil 

d'Etat, (I les projets de lois seront apportés devant un 

cot'ps législatif élu d'après les principes de la capacité positive 
et du fruvail. Une Commission nommée par ce corps et 

formée d'hommes entendus en la matière soumettra le 

projet à un nouvel examen de concert avec les commissaires 
du Gouvernement. L'Assemblée entière dira ensuite oui ou 



te 
ne ■ 

bi^H 



Il n'est plus question, en réalité, que de conserver une seule 
et unique Chambre, qui serait représentai ive des intérêts, biil 
auquel tend également M, Vandervelde, lorsqu'après avoir 
organisé face à face un Parlement économique et un Parle- 



^ Supra, a' partie, liLic I, cliap. i, B. A compara 
M. Dufraae. Supra, »• partie, litre I, chap. iv, A, 
* lietigion Saint-Simaniennc ; A taai ! p. iS. 
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ment politique, il prédit l'écrasement et la suppression totale 
du second par le premier'. 

M. Ad. Garnier, lui, tient à conserver deux Chambres, seu- 
lement il en vent une qui soil fondée « sur la spécialité des 
intérêts qu'il s'agit de représenter el sur leur importance 
respective' i>, de telle sorte qu'elle soit « une dépulalion de 
l'agriculture, du commerce, de l'industrie, des arls el des 
sciences^ •>. 

Plutôt professionnelle sérail la Clinmbre rêvée par Vfïcole 
de r Association catholique. De même la Démotiralie chrétienne 
émettail, au Congrès de Lyon de novembre 1896, le vœu qu'il 
fill institué une n représentation nationale et proportionnelle 
des intérêts professionnels par une Chambre représentative de 
tous les corps de l'Etat*»- 

M. Ad. Prins, qui a toujours été un partisan décidé de la 
représentation des intérêts, a élaboré un projet dont l'origi- 
nalité est dans la distinction entre les campagnes el les villes et, 
pour ces dernières, entre les grandes el les moyennes. II y est 
également fait une part aux ouvriers. Voici, du reste, le projet 
complet : 



i colléfes : le i" nomme un 
; le 2° nomme un député : Irs- 



- (idépulO; 



Communes rurales et indutlrielle». - 
(Imputé : propriété rurale ou induslriftle; 
vuitleurfl agricoles ou iiiduslriels ; 

Villes moi/ennes, — 3 coltépes 1 i" capacitairci 
laircs (■ di^putùj; 3" autres tiloyena (1 déiiulé). 

Urandes rilles. — 9 collèges : i" propriété urbaine (1 député); 
a" sciences, belles-lettres (itavanis, écrivains, journalistes, artisles (1 dé- 
puté); arts, eusci^'nement (professeurs de tous degrés) (i député); 
3" droit (docteurs en droit, avocats, ele I (■ député); (ToDctionnaires de 



1 Vundervelile, Rerae sonalf fl polilîqiir. Biiiiée iKgi, n" S, p. (&i et 45.1. 
» Ail. GnrDier, la Morale loeinte, p. a5i. 

* Ibid., p. «7:1. 

* Les socialistes ctirôtiens ëvangéliques nllem 
enl des coi-porn Lions obligatoires el on Pnrli 
étier sursit îles repréientsiils. (De t.nveleye 
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la juslice) (i député); 4° commerce et industrie (industriels) |i député); 
(commerçants) (i député); 5" travailleurs urbains (bàlîmenl) (i dé- 
puté); (usines et manur3clures)(i députi-); (vêtement, ameublement, etc.) 
(i député); (typographie et reliure) (i député); 6' hygiène et travaux 
publics (a députés); 7° défenae national? (i député); 8" administration, 
roDctions de Tordre iidminislratir et employés |i député): 9" cultes 
Il depuis '). 

La division entre les villes et les campagnes fait encore le 
fond de la proposition développée par de Sismondi dans ses 
Etudes sur les Constilulions des peuples libres. 

A raison de 84 déparlements et de a députés par département, on a 
168 députés appelés à représPiiter surtout la démocratie des campagnes. 

On y joindra : 

4a députés élus p,ir li-s plus f;randes villes de fraiice: aïo dépult-s do 
la bourgeoisie des villes, el io5 dépulés des prnfessifins lettrées: au 
total, 5a5 députés'. 

Système de M. (Ih. lienoi.it. — On a pu se Irotiver quelque 
peu d'accord, au début et en principe, avec M. Cli. Benoist 
lorsqu'il faisait du Sénat l'organe de représentation des 
groupes territoriaux^. Mais du moment qu'il néglige le parti 
qu'on peut tirer des Conseils supérieurs cl qu'il place dans la 
Chambre des députés la représentation des inlérêU écono- 
miques et sociaux, il faut se séparer de lui, si l'on veut rester 
conséquent avec les opinions et les arguments exposés au 
début du présent paragraphe. 

Il n'en reste pas moins que l'examen du svslênie de 
M. Ch. Benoist* s'impose, au moins au même lilre (jtic 
celui des autres auteurs. Il présente le caractère d'être le 
couronnement d'une élude toute spéciale de la question reprise 



' Prias. 1.1 bàmon-Hlk pI !<■ rérjim- reprpspntatif, p. ■ 
* De Sismondi. op. ril,, p. Hi et H5- 
' Ch, Benoist, la Critr ili- l'Étal mmlpriip. \>. 577-371) 
< tliiti.. p. i5o el Buiv. 
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dans celle élude. II faut bien le recoiinaîlre, lout le syslème 
participe de la faiblesse doni esl entachée toiile la partie posi- 
tive de l'ouvrage. Ce ne sont que séries d'exemples esquissés 
el de problèmes posés. 

La revision de la Constitution belge, par exemple, deman- 
dait à être analysée et non pas rappelée seulement. Surtout il 
aurait fallu rechercher davantage les éléments, si minimes 
fussent-ils, de la représentation des intérêts qui existent actuel- 
lement en France, M. Ch. Benoist a préféré étudier à la loupe 
et critiquer le régime électoral présent, puis en tracer un à 
grands traits imprécis. 

Il esquisse : la Chambre des députés « serait élue au suff'rage 
universel direct par tous les citoyens égaux , mais répartis selon 
leur profession en un petit nombre de catégories très ouvertes, 
en trois ou quatre groupes très larges, embrassant tout le 
monde, ne laissant personne en dehors, ne souffrant ni d'exclu- 
sion, ni de privilège, chacun de ces groupes devant tirer de 
lui-même son représentant; avec une double circonscription ; 
la circonscription terntorîale, déterminée par le départe- 
ment, et la circonscription sociale, déterminée par la pro- 
fession' ». 

Puis il s'agit de trouver les voies à suivre, les moyens dont 
on usera. Les limites des circonscriptions territoriales se 
confondront avec celles des départements. Une première 
répartition des sièges aura lieu entre elles après détermination 
du quotient électoral (Q) ou chiffre qui donne droit it un 
siège. Ce quotient est obtenu en divisant le nombre total 
des électeurs (l^) du pays par le nombre de sièges (S) à 
pourvoir '. 

.'^^ 

Autant de fois ce quotient électoral ii)i sera contenu dans 



1 Ui. Benoist, la Cr 
* tbid.. p. lU. 



le chiffre total des i^lecleura (e) du département, aiitan( le 
département aura de sièges (s)*, 
e 

Cela fait. M. Cii. Benoitil établit ïea titres et la composition 
de ses grands groupes sociaux-; on a vu qu'il en distinguait 
sept en en retranchant deux de la classification ordinairement 
employée dans les statistiques'. 

Ces groupes sont, en règle générale, conceniriques aux 
départements. Cependant M. Ch. Benoist admet que des frac- 
lions d'un même groupe ou de deux groupes très voisins, 
insulïisantes pour avoir une représentation dans leurs dépar- 
tements respectifs, se réunissent par-desaua les limites de ces 
départements contigus pour former une circonscription fonc- 
tionnelle*. De même pour la fusion, dans les limites d'un seul 
département, de groupes sociaux trop minimes par eux- 

' Ch. Benoist, la Cm* de l'Élal moderne, p, i5 el a58. 

' Supra, nicme paragraphe. 

'Agriculture; industrie; transports, postes et léU-graplies ; coiainerce; 
administration publique; proressions libérales; personnes vivnnt exclusive- 
ment de leurs revenus. [Supra, même paragraphe,] 

* Ch. Benoist, (a Ci'ise dp l'Élal maderne, p. ayi. Ce n'est pas autre 
diose qu'une forme alténuOe du ■ gi-oupemeiit national des industries par 
région ■' (iliid., p. 173-374). M. Ch. Benoist estime qu'il est logique et it^el et 
peut jusliDor une exlension de la circonscription territoriale, l.o tout est de 
savoir h laquelle des deux circonscriptions, territoriale ou ronctionnelle, doit 
être donné le pris sur l'autre. Or, les grands intérêts les plus importants, 
comme ceui du commerce, de l'agriculture, de l'industrie, des sciences, des 
nrlH..,, embrasseul le pays entier et sont répartis à peu prés sur tous ses 
points. Les localisations spéciales apparaissent lorsqu'on s'allache A Ici ou 
tel genre d'industrie, de commerce, d'agriculture..., lorsqu'on envisage, par 
exemple, les mines on la viticulture, les piilurages ou In pêclie. Maïs alors, ï 
cause de ce morcellemeni mt-mCiOn est en face de professions plutôt que d'in- 
térêts et si on veut les représenter, c'est aux corps locaux qu'il faut s'adresser. 
— En outre, il ne faut rien exagérer el, par suite, ne pas trop séparer les 
cadres de la représentation des intérêts des grandes divisions administra- 
tives qui restent hase de l'électorat pour tels sulres corps. 11 importe ici, 
comme partout où cela lui est possihle. que la réforme sojl des moins 
révolutionnai res. 
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mèmes*. Ces contractions possibles au sein d'un même dépar- 
tement donneraient, en outre de la classification normale, 
deux classifications à groupes de moins en moins nombreux, 
mais chacun de plus en plus hétérogène, sans cepi-ndant sortir 
de justes limites. 

Premier classement en synthèse: 

i" Agriculture; a* Industrie; 3" Transporl el commerce (oa bien 
industrie el transports, telon les cas); 4" Force publique volanlp, 
adniinis Irai ion publique, professions libérale;!, personnes vivant exclu- 
sivemenl de leurs revenus. 

Deuxième classement en synthèse, avec synthèse plus pro- 
noncée que dans le premier: 

I* Agriculture; ao Industrie, transports el commerce: 3" Force 
publique volanle. administration publique, professions libérales, per- 
sonnes vivant exclusivement de leurs revenus. 

Quel que soil le nombre de groupes dans le département, 
il y aura lieu de répartir entre eux le nombre de sièges déjà 
conférés au département'^ On établira, pour cela, un nouveau 
quotient électoral (q) en divisant le nombre d'électeurs (c) du 
département par le nombre de sièges auquel il a droit : 



Et autant de fois le chiffre des membres (m) d'un groupe- 
ment fonctionnel contiendra ce quotient électoral f'^^, autant 
de sièges (x) devront être attribués au groupement fonclionneP, 



M. Gh. BenoiBl, qui se plaint ici de l'imperfeclion des slalis- 
tiques. aurait dû s'apercevoir également combien son système 
de répartition des sièges entre les groupes fonctionnels était 



' cil, Benoisl.'a CrUf de VÉttI moderne, p. 170. 

^ IMd., p. «Sg el iGo. 

''Cf. Ad. Gat'niei', la Xoralir sociale, p. ij3. 
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primitif. Est-il, en effet, loul à fait suffisant d^ mesnrer l'im- 
portance d'un de ces groupes et de ses intérêts par rapport à 
l'importance des autres en tenant compte tout iiûnévolemenl 
du nombre de ses membres! Les éléments sociaux sont plu» 
complexes, et, s'il est difficile d'établir une égalité entre les 
individus, à plus forte raison cela est-il ardu pour des profes- 
sions et des intérêts. Or le facteur d'égalité réside ici dans 
l'emploi d'une commune mesure chitfre, appliquée succes- 
sivement à d'autres chiffres. Au moins, si cela était possible, 
faudrait-il l'appliquer à des éléments d'appréciation tirés dv 
faits, de faits économiquesel sociaux. M. de la Tour-dii-Pîn- 
Chambly déclare nettement:".,. De ce que les professions 
libérales, par exemple, ne représentent que 6 o/o de la po- 
pulation, il ne s'ensuil pas qu'elles ne doivent entrer que pour 
60/0 dans la représentation nationale', u 

Ayant déterminé ses procédés comme il vient d'être dit, et 
les ayant appliqués aux chiffres que lui fournissaient les 
Hésultats stalisliques du dénombrement de 189i^ M. Ch. 
Benoist constate avec satisfaction que sa Chambre des députés, 
à 5oo sièges, compte : 

aa5 repréeentantfl de l'agriculture: 104 de l'industrie; 48 du com- 
merce; 17 des Lransporls ; 8 de raiiminititralion publique; 1 3 des pro- 
fessions libérales ; a5 des reiiLiers '. 

Qu'il soit permis de souligner simplement le nombre des 
députés des professions libérales. Il condamne, à lui seul, 
l'évaluation purement mathématique de l'importance des 
groupes fonctionnels dont M, Ch. Benoist a jugé bon de sy 
contenter. 

Encore un point : dans la formation de sa Chambre des 
députés, M. Ch, Benoisl ne s'inquiète nullement de la repré- 
sentation des ouvriers. C'était bien te lieu cependant de se 



I De la Tour-du-Piu-Cdambly. De l'iirgaiiisalioi 
<i'A»»iKi»tinn tatholique, sepLembre xH^i, \>. a3fi). 
' Cil, Uenoisl, Jn Crise (/<■ l'Etal madernt, p, 375 e 
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demander,s'il ne conviendraîl pas de partager la représenlalion 
de chaque groupe entre les employeurs et les employés. 
M. Cb. Benoist ne s'occupe de la représentation du travail qu'à 
propos du Sénat, parce qu'il a l'idée de donner un tiers des 
sièges aux u unions locales « et qu'il se demande aussitôt si 
les syndicats' ne sont pas de ces unions locales, lin tout cas, 
il ne conclut ni dans un sens, ni dans l'autre, laissant cependant 
entendre qu'il y aurait à ses yeux un grave danger à l'aire 
voler séparément patrons et ouvriers. Ily voit la source d'une 
lutte incessante et sans mesure^. Qui sait si ce ne serait point, 
au contraire, un gage d'apaisement, et, en tout cas, une garantie 
contre l'écrasement, sous le nombre, de l'élcmenl directeur? 

Il est enfin des organes secondaires dans le fonctionnement 
législatif, dont M. Ch. Benoisl n'a pus fait étal, malgré le rôle 
représentatif d'intérêts qu'on leur attribue volontiers, du 
reste, en Texagéranl. Ce sont les Commissions formées au sein 
de la Chambre et du Sénat. 

Les projets de Saint-Simon en comportaient qui avaient 
l'examen de toutes les lois nouvelles. En 1848, l'Assemblée 
nationale, au lieu de se partager en bureaux tirés au sort, se 
divisa en sections qui correspondaient â chaque branche 
de services publics. Elle suivait, en cela , la tradition des 
Assemblées delà Kévolution. 

Les Chambres actuelles, en France, comptent toute une 
série de Commissions, les unes spécialement nommées pour 
étudier tel ou tel projet ou pi-oposition de loi, les autres per- 
manentes et se rapprochant de certains grands services. 
Depuis 1881 . plusieurs propositions tendant à l'établissement 
de Grandes Commissions permanentes ont été déposées, en 
particulier par M. (îraux et toujours repoussées ■'. Knfîn la 
Chambre actuelle a adopté te fonctionnement de douze 
Grandes Commissions dont la plupart ont déjà été consacrées 

' Ch. Benoiat, la Criât de l'Étal mmirrnf. p, aSi el «8a. 

' liitl , p. ï8o. 

= llLi|)pgrt de M. Franci» Ciiarmea, du la décerabrv t8«j). 
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par l'usage, savoir: i' législation civile et criminelle; a" as- 
sistance et prévoyance sociale: 3° administration départe- 
mentale et communale; 4° budget; 5° armée; 6'^ marine; 
7" enseignement; 8° chemins de fer et voies de communica- 
tion; g° agriculture: lo" commerce et industrie; ii" travail; 
11'' douanes. 

Dès la rentrée des Chambres, au mois d'octobre i8g8, 
M. Georges Graux a déposé sur le bureau de la Chambre, au 
nom de la Commission spéciale chargée d'apporter certaines 
réformes au règlemenl, un rapport qui accepte l'institution des 
Grandes Commissions ; mais, tout en s'attachant à répartir 
logiquement le travail parlementaire, il n'a pas calqué cette 
distribution sur celle des départements ministériels, afin 
d'empêcher l'empiétement du législatif sur l'exécutif. 

Le travail parlementaire doit se trouver ainsi centralisé à 
l'imitation de ce qui se passe dans certains Parlements étran- 
gers, notamment en Angleterre, aux États-Unis, en Alle- 
magne, en Belgique. 

Ce qui manque à celles des Commissions du Parlement 
français qui sont spéciales et temporaires, c'est la coordination 
dans leurs travaux réciproques; c'est aussi une compétence 
réelle^. Elles ont à s'occuper de points particuliers, louchant 
à des intérèls importants mais spéciaux qui demandent à être 
connus à fond. Certes, on s'arrange bien pour faire la répar- 
tition des députés au mieux de cetle tâche ; il s'en trouve qui 
sont de la partie, ou qui, sans en être, la connaissent passable- 
ment â raison de leurs études. Mais le nombre de ces députés 
est 1res souvent, pour ne pas dire toujours, insuffisant; parf(M 
même il est nul. 



' M, llonry Maiel u i'édi(,'ë, en juillul 1898, uuu ^roposiliun copsistant kff 
lager la Chambre en 10 Commissions de 5o membres cliticune, resta 
exercice pendant une année, el correspondant chacune, comme altributiOBi 
lun des Ministères. 

■ Cf. G, Graux, la Hevîsion du règlemenl de la Chambre (Revue politig 
et parUmenUire, 10 juin 1898, p. 5^8). 
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Au Sénat américain, au Parlement anglais, comme dans les 
Chambres françaises, celle pénurie s'est souvent fait sentir et a 
causé un sérieux dommage à l'œuvre législative. Elle se trouve 
rendue plus sensible encore par le nombre des Commissions 
particulières; chaque député, en eiîet, ne peut se consacrera 
toutes celles où sa compétence aérait un appoint quelque peu 
bienfaisant. Aussi, quand il s'agit de matières ardues, moins 
captivantes et de moins grand retentissement, il peut se former 
autour d'elles comme une grève de capacités, et ce sont, en 
fin de compte, les députés médiocres auxquels elles sont laissées 
en partage. 

Pour comble de malheur, la Constitution française mêle, 
indirectement, il est vrai, une part de hasard dans la compo- 
sition de ces Commissions, dont la formation est obligatoire 
cependant pour Tétude de tout projet ou proposition de loi. 
En effet, les Commissions sont élues dans les bureaux qui, eux- 
mêmes, sont des subdivisions de la Chambre entière déter- 
minées par voie de tirage au sort. Il peut fort bien arriver 
qu'un bureau ne découvre pas parmi ses membres le ou les 
commissaires dont les capacités et les connaissances spé- 
ciales seraient indispensables pour l'examen vraiment appro- 
fondi du projet ou de la proposition. On nomme alors n'im- 
porte qui, souvent qui daigne accepter, et la Commission est 
affaiblie d'autant. 

Ce qui est vrai des Commissions particulières, M.Vivien le 
lient pour faux en ce qui touche les Grandes Commissions, 
grandes par leur compétence qui se trouve notablement 
. élargie. " 11 n'y a, écrit-il, qu'un moyen d'obtenir pour les lois 
I le concours de tous les hommes spéciaux qu'elles intéressent 
' et de les entourer d'un examen complet, c'est l'établissement 
r de Comilés permanenls, divisés selon les matières principales, 
r dont la Chambre est appelée à s'occuper*. » Le travail législatif 



' Cf. G, Gnui. la Revision du règlement de la C.hnmlire (tiecue fiolili'jue 
I «( pirlemtniaire, lo juin iltgS, p. 54j et 54tt). 



y gagnerait en large impulsion ; il n'y aurait plus de conflits 
intérieurs à la suite d'une division du travail poussée trop loin, 
surtout en dehors de son élément de coordination : enfin 
l'entente serait toujours aisée à maintenir avec le gouvernement 
par l'intermédiaire de la Commission ou du Comité permanent, 
puisant autorité dans sa permanence même el dans le fait 
qu'il aura été facilement composé des hommes spécialement 
capables pour la partie dont ils ont à s'occuper. 

Sans doute les Grandes Commissions donneraient ces avan- 
tages. Le dernier seul reste vraiment problématique. On peut 
même dire que le relevé des professions des députés actuels 
le rend illusoire pour la plupart des Grandes Commissions, 
sinon pour toutes. Et alors, lui manquant, les autres sont 
diminués jusqu'il disparaître. M. Poinearré, qui a, certes, une 
longue et sérieuse expérience parlementaire, condamne le 
système des Commissions tant permanentes que temporaires. 
el cela au lendemain même de l'établissement dans la Chambre 
française desdouze Grandes Commissions énumérées plus haut. 
« La crainte très justifiée des Comités conventionnels, dit-il, 
a amené sans raison le fractionnementindéfini des Commissions 
parlementaires. C'est à peine si, de temps à autre, par excep- 
tion, une proposition est renvoyée â une Commission déjà 
nommée. La Chambre est émiettée en une multitude de petits 
organes qui se neutralisent ou se contrarient. L'insuffisance et 
le désordre de la préparation fournissent des prétextes ii la furie 
des amendements, . . lîien n'empêcherait de faire un classement 
rationnel des matières législatives et de confier toujours aux 
mêmes délégués l'élaboration des projetssimilaires. On l'a essayé 
dans cette législature; on a formé de Grandes Commissions qui 
n'avaient rien de commun avec les Comités révolutionnaires : 

les Commissions de l'armée, de la marine, des douanes 

Mais la tentative est restée incomplète et l'incohérence a 
persisté dans l'ensemble de la production parlementaire', w 



1M9H, p. 645). 
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Il est cerlain, par contre, que dans une Chainbre élue en vue 
de la représentation des intérêts économiques et sociaux, le 
gros obstacle né des difficultés de recrutement des diverses 
Commissions disparaîlraient. 

« La Chambre ainsi constituée, écrivait M, Emile Ollivier 
dans le Correspondant, serait divisée en Comités correspondant 
h chacun des groupes, comme l'Institut l'est en classes et le 
Conseil d'Etat en sections, 

« En assemblée plénière on débattrait le principe de chaque 
loi (par exemple : le divorce doit-il être admis?...) La régle- 
mentation de la loi du divorce.... serait renvoyée aux Comités 
spéciaux et compétents et votée par eux seuls. <* 

La combinaison est curieuse : d'une part elle a une allure 
anglaise; d'autre jïart elle fait du détail de la loi comme une 
sorte de règlement d'administration publique, avant même 
celui qui sera dû au pouvoir exécutif et administratif. Enfin la 
délibération et le vole généraux sur le principe peuvent offrir 
une certaine garantie au point de vue de l'unité de la législation 
et de l'harmonie dans l'œuvre variée des diverses Commissions. 

Malgré les séductions du système de M. Emile Ollivier, on 
ne sera pas étonné de le voir écarter, dans celte étude, puisque 
c'est à la suppression complète des Commissions dans le sein 
du Parlement qu'on doit logiquement conclure. 

En efiet, ces Commissions, on les extériorise, pour ainsi 
dire. Il y aura bien des Commissions spéciales et permanentes 
se rattachant aux divers ordres d'inléréts, étudiant les projets 
et propositions de lois de leur ressort. Mais elles seront loca- 
lisées hors du Parlement, indépendantes de lui, comme des 
ministères, et formées d'hommes spéciaux. Ce n'est qu'au 
moment de la discussion des lois qu'elles prendront contact, 
par l'intermédiaire de leurs délégués, successivement avec l'une 
et l'autre Chambre. 

Ces Commissions ne seront pas autre chose que les Conseils 
supérieurs, issus de l'embryon que sont ceux actuellement 
exislants, mais avec refonte complète. 

AnntUi, N. S., II, f. i. IS 
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Une fois les Commissions pelltcs ou grandes, temporaires ou 
permanenles, extraites du Parlemenl. deux modes d'organi- 
sation à leur appliquer s'offrent au législateur. 

Ou bien il les réunira, les amalgamera pour en former une 
seule Chambre nouvelle collaborant avec celles déjà existantes ; 
ou bien il les laissera dislincles, mais fusionnera chacun d'elles 
avec ie Conseil supérieur qui actuellement peut lui corres- 
pondre, aiin de renforcer d'autant ce corps qui, avec une 
origine et des attributions nouvelles, demeurera rapproché de 
tel ou tel ministère. 

La première solution inspira, vers i8{)0, une proposition 
Méline-Siegfried' qui instituait au-dessus des Chambres un 
Parlement industriel composé de 170 membres. Les ministres 
étaient obligés de prendre son avis chaque fois que les circon- 
stances l'exigeaient, et cet avis pouvait devenir le point de 
départ d'une loi nouvelle. L'innovation, heureuse en elle- 
même, restai! timide el sans doute n'aurait pas atteint le bul 
de ses auteurs. Ce Parlement industriel, en effet, n'était rien 
de plus qu'un corps consultatif. Obligés de s'adresser à lui dans 



■ L'AuocMoit cîllxotiqav, t. XXIX, \i. U34 el 1 
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certaines circonstances, les ministres pouvaient toujours nier 
l'importancu de celles-ci, ou, après consultation, passer outre. 
Aucune sanction n'exislîiit et le Parlement industriel n'avait 
d'influence que celle qu'on voulait bien lui donner. On n'aurait 
pu vraiment parler d'une forte et constante représentation des 
intérêts. 

Si on veut la trouver toujours telle, dans un organe unique 
adjoint au Parlement, il faut prendre le projet de M. de la 
Grasserie qui forme une Chambre professionnelle nationale. Il 
la substitue au Conseil d'Etat, mais en étendant son rôle, 
puisqu'elle a l'initiative des lois; puisqu'elle est chargée de la 
préparation non seulement des lois qu'on veut lui soumettre, 
mais de toutes ; qu'elles les étudie au point de vue des intérêts 
économiques et sociaux comme à celui de l'intérêt général et 
enfin qu'elle guide l'œuvre du Parlement lui-même, en allant 
dans son sein soutenir ou repousser les proprositions et 
projets'. 

Voilà qui est nouveau, hardi et cependant très sage. Un point 
cependant semble sujet à la critique. Pourquoi ne pas laisser 
subsister le Conseil d'Ktat en tant que Mentor de la législation ? 
Sa suppression est ici d'autant plus dangereuse que le corps 
appelé â le remplacer ne contient justement pas de ces 
vieux routiers du droit et de la législation qu'il est nécessaire 
de voir intervenir pour donner à l'œuvre législative son 
unité et son harmonie. Ils ne sauraient être remplacés par 
les délégués des Conseils professionnels départementaux 
dont M. de la Crasserie compose sa Chambre professionnelle 
nationale. 

Aussi, sur ce point, doit-on reconnaître comme beaucoup 
plus logique l'organisation proposée par M. liergé lors de la 
révision de ta Constitution belge (1890-1893]. Sa Cour supé- 
rieure de /eyis/a/i'on comprenait des éléments correspondant 



' De la Grasaerie, De la représeotation iiroft 
et iiarlemtnlaire, lo août 1S96, p. 377 «l 378). 
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aux divers intérêts du commerce, de riiidnstrie et du travail et, 

en outre, des hommes de loi'. 

A vrai dire, l'action de celle Cour supérieure de législalion 
reataitliraitée; elle n'avait pas l'initiative, mais seulement le 
contrôle. Elle devait examiner les lois défectueuses et les 
renvoyer aux Chambres avec ses observations. Celle inter- 
vention, postérieure seulement h l'œuvre législative, ne pouvait 
guère être eflîcace pour ce qui concerne les intérêts économi- 
ques et sociaux. Elle ne pouvait assurer qu'une certaine corré- 
lation de la loi nouvelle avec l'ensemble des lois du pays, ce 
qui n'est certes point â dédaigner, mais ne sufûl pas ; on peut 
y atteindre tout en tenant mieux compte des intérêts multiples 
qui s'agitent dans la nation. 

Si aucun des projets tendant ft la GonsliluLion d'une troisième 
Chambre représentative des intérêts économiques et sociaux 
ne présente des garanties suHisantes, on peut en dire autant de 
ridée même. Celle-ci a tout d'abord le gros inconvénient prati- 
que d'être révohilionnaire sans grande utilité. On ne la com- 
prendrait bien que s'il s'agissait de créer de toutes pièces ime 
représentation économique et sociale auprès du pouvoir central, 
si aucun organe présent n'y pouvait servir. Or, tel n'est pas le 
cas ; une fois de plus, qu'on n'oublie pas l'existence des Con- 
seils supérieurs. C'est d'eux qu'il faut partir, d'eux multipliés, 
mieux recrutés et plus agissants. Cette transformation choquera 
moins que la création d'une nouvelle Chambre, en un temps 
surtout où tant de gens se plaignent qu'il y en ait deux. 

Du reste, cette troisième Chambre économique et sociale ne 
pourrait voir augmenter indéfiniment le nombre de ses mem- 
bres ; ainsi se trouverait réduite la représentation de chaque 
groupe d'intérêts pour le plus grand détriment de ceux-ci, 
auxquels il est besoin de l'appui du plus grand nombre possible 
d'hommes compétents. L'impossibilité grandit avec l'extension 



' Cbambrc des Kepn;seiilantB belge, t 
legï-iBga (An. pari., Ch. Rep , p. 986). 
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leiTiloriale an pays, la complexité de son organisation et la 
plus grande tendance vers unedécentralisalton. On comprend 
très bien que le gouvernement de l'Indo-Cliine qui veut faire 
sentir son action sur tout un pays puisse, dans un Conseil 
supérieur unique, réimir, d'après l'un des trois décrets du mois 
d'aoïU 1898, le gouverneur général, le général commandant 
en chef, le contre-amiral commandant en chef, le lieutenant 
gouverneur de la Cochinchine, le résident supérieur du Tonkin, 
de l'Annam et du Cambodge, le directeur du contrôle finan- 
cier, le chef du service judiciaire, le directeur des douanes et 
régies, le directeur du commerce et de l'agricullure, le 
président du Conseil colonial, les présidents de Chambres de 
commerce, les présidents de Chambres d'agriculture, les 
présidents de Chambres mixtes de commerce et d'agriculture, 
deux notables indigènes'. 

Mais en France, avec un régime électif, la troisième Chambre 
deviendrait trop nombreuse et une subdivision en plusieurs 
plus peliles s'imposerait. Comme ces Chambres minimes ne 
pourraient demeurer ainsi isolées et flottantes, il serait tout 
naturel qu'elles se rattachassent aux ministères correspon- 
dants. Klles y gagneraient d'exercer une influence constante, 
pour le plus gi-and avantage de l'œuvre ministérielle. Celle-ci 
est ininterrompue; elle a toujours besoin d'être éclairée; ses 
agents en province y pourvoient en une certaine mesure. Mais 
des spécialistes, précisément délégués des divers points du 
territoire, seront encore mieux à même de remplir ce rôle, en 
tout cas de le compléter utilement. Les manifestations de l'ac- 
tivité ministérielle, qui sont les circulaires et arrêtés, y gagne- 
ront en â-propos et en portée pratique. Le Conseil supérieur 
compétent pourra être associé à leur élaboration, au moins en 
dicter les grandes lignes. Comme très souvent ces actes ne 
sont pas autre chose que des conséquences de l'œuvre législa- 



' V. l'galonipnt l'orunnis, 
lois d'août tSgtt. 
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tive en la matière ; comme justement le Conseil supérieur sera 
intervenu eflecUvement dans l'étaboralion de la loi, il connaitra 
Bufflsammcnt l'esprit de la loi pour en pénétrer les circulaires 
cl arrêtés minislériela. Il est certain ([ue celte influence bien- 
faisante ne peut êlre exercée que par un Conseil toujours pré- 
sent, portant tous ses efTorts sur l'étude et le développemeni 
de certains intérêts. Elle ne pourrait jamais appartenir à une 
Chambre diversifiée et éloignée de louslesdépartementsminis- 
térifl», manquant avec ceux-ci de lien, tandis que les Conseils 
deviennent comme partie intégi-ante des déparlementa minis- 
tériels. Aussi ne peut-il être question de jalousie entre ces 
deux catégories d'organes. Du reste, le dernier gage d'union 
est aisé à trouver dans le maintien au Conseil supérieur de 
tous les grauds chefs de service du ministère qui sont 
général, des hommes capables et, en tout cas. doués d'uni 
expérience qui, pour ne pas être de même nature que cel 
Conseillers, n'en a pas moins son prix. 

Puisque c'est à mie transformation des Conseils supérieurf 
actuels qu'on songe à demander la représentation des intérêts 
économiques et sociaux, il importe avant tout de connaître 
exacleraenl ce que sont ces Conseils. 

Il s'en trouve au moins un rattaché à chaque ministère, et 
lourde lui gravitent des Comités etdes Commissions spécial) 
C'est une organisation qui se voit tout particulièrement à 
guerre (Conseil supérieur de la guerre) et à la marine (Coni 
d'amirauté). Il y est formé des Comités techniques comme ci 
correspondant aux différentes armes, par exemple, et le minii 
tère désigne les officiers qui devront les composer. Quant 
Conseils supérieurs, ils comprennent des officiers supériei 
destinés à de hauts commandements en temps de guerre mi 
qui. en temps de paix, sont déchargés de tontes fonctions, 
décret du Président de la République les appelle à faire pj 
du Conseil supérieur, i-t ce choix est attaché presque com; 
un droit à certaines fonctions. 

Au ministère du Commerce sont également r.iltachés di 
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ComiLéa, Commissions et burea\ix'. Le Conseil supérieur du 
commerce et de l'industrie est divisé en deux sections (dtci-el 
du i3 octobre 1882), l'une pour le commerce (a4 membres), 
l'autre pour l'industrie (24 membres). A cùté des membres de 
droit comme les présidents des Chambres de commerce de 
Bordeaux, Calais, le Havre, Marseille, Nancy, Nantes, Nice, 
Paris et Reims, on y trouve des notabilités cboisies par le 
Gouvernement (décret du Président de la République) dans le 
monde de la finance et des afi'aires, et aussi parmi les membres 
du Parlement^. 

Le Comité consultatif des arts et manufactures (décrets des 
18 octobre 1880 et 18 février 1892) compte dix-huit membres 
dont quelques-uns de droit, et les autres, nommés par décret 
sur la proposition du ministre, sont pris dans le Conseil d'Ktat, 
l'Académie des sciences, les corps des ponts et chaussées et 
des mines, le commerce et l'industrie'. 

Le Conseil supérieur du travail (décret du 22 janvier 1891), 
auquel a été joint, par décret des 20 et 21 juillet de la même 
année, l'Office du travail organisé par décrets des 19 et 2 1 août 
i8gi, est recruté par décret, sur la proposition du ministre, 
parmi les membres du Parlement, les industriels, les ouvriers, 
les membres des Chambres syndicales, les associations patro- 
nales ou ouvrières, les groupes corporatifs, les Conseil» de 
prud'hommes..., au total 5o conseillers, y compris ceux qui 
siègent de droit*. 

Il faut enfin citer, comme rattachés toujours au ministère 
du Commerce et de l'Industrie, la Commission consultative 
des postes et télégraphes et le Conseil supérieur de statistique 

< Uiireau dos poids el mesures. Conseil supérieur de Ntgtistit|ue. Uommi»- 
sion supérieure de la (laisse des rolrsltc^ pour In vieillesse. CoDimission 
supérieure des (disses d'nssurnnce on cas d« âéeM ou d'accident, elc. 
(G, François, la Vie naUontU: Ir Commerce, p. 93.) 

* G. Fi-nnçois, la Vïr nationale ; le Commerce, p. gf, — Pic. Tr»iti fUmtIf 
taire de légiilaliim inihislriellr. [1. 4<i. 

> Ihitl., p, 41. 

* Ibid., p. 4g. 
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(décret du 19 février i885), donl 12 membres sont pris dans 
le Parlement et les corps savants, et aS sont délégués par les 
diiîérents ministères- 

Le Conseil supérieur de l'agriculture fut créé par décret du 
II janvier 1882, el organisé par décret du 2S juillet de la 
même année. Il compte 100 membres, est divisé en quatre 
seclions correspondant aux services principaux du minis- 
tère. 

Autour de lui sont de nombreux Comités el Commissions ; 
il en est de mi^me pour le Conseil général des ponts et chaus- 
sées et pour celui des mines, qui sont rallachés au ministère 
des Travaux publics. Il convient de signaler le Comité consul- 
tatif des chemins de fer qui a été réorganisé par un décret 
du mois d'août 1898. Des membres du Parlement y sont appe- 
lés auprès des membres de droit et de membres désignés par 
le Gouvernement. Le point saillant est la création d'une sec- 
tion permanente semblable à celle qui existe dans la plupart 
des Conseils supérieurs. 

Auprès du ministère des Colonies est organisé un Conseil 
supérieur (décrets des 19 octobre i883 et ag mai 1890). Il 
comprend les députés et sénateurs des colonies, 9 délégutT's 
élus pour trois ans par les groupes des colonies, 17 membres 
de droit ; des membres désignés à raison de leur capacité ; les 
délégués de 7 Chambres de commerce et de 5 sociétés de géo- 
graphie ou de colonisation. 

Au ministère de l'Instruction publique sont adjoints trois 
Comités consultatifs: de l'enseignement primaire, de l'ensei- 
gnement secondaire, de l'enseignement supérieur; et le Conseil 
supérieur. 

Celui-ci compte 56 membres dont 43 élus, et c'est ce qui 
fait son originalité. Les i3 autres membres sont nommés par 
décret, sur présentation du ministre, et appartiennent : 4 à l'en- 
seignement libre et 9 â l'enseignement d'Etat. Des 43 membres 
élus, 27 le sont par l'enseignement supérieur, 10 par l'ensei- 
gnement secondaire et 6 par l'enseignement primaire. L'Insti- 
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lui, ie Collège do France, le Muséum, les 
courent à celte éleclion '. 

Le Conseil supi^rieurdea heaux-rarta et plusieurs Comités et 
Commissions complètent cet ensemble. 

Telle est, dans ses grandes lignes, l'organisation des Corps 
consultatifs auprès des divers ministères. Elle présente dès 
maintenant deux traita caractéristiques D'abord, la multipli- 
cité des corps ; il est vrai que quelques-uns seulement tiennent 
une place prépondérante ; ensuite, leur mode de recrutement 
qui ne suppose que des membres de droit et des membres 
nommés parle Gouvernement. Le Conseil supérieur de l'Ins- 
truction publique et celui des beanx-arls présentent h ce point 
de vue une très importante exception. 

Les deux remarques qui viennent d'être faites amènent 
à s occuper, d'une part, de la désignation et de la réparti- 
tion auprès des ministères des Conseils supérieurs nouveaux 
représentatifs d'intérêts ; d'autre part, de la façon dont ils 
eeraienl composés. 

'I ...Conformément à la loi identique qui a présidé à l'orga- 
nisation du gouvernement et de l'administration, écrivait 
S.-K. Hamilton, la reprëseniHlion doit être partagée en plu- 
sieurs subdivisions ou représenta/ions spéciales, chacune 
d'elles représentant le peuple entier et exerçant tout son pou- 
voir, mais seulement dans un certain groupe de questions à la 
discussion desquelles elle a été spécialement préparée par les 
principes mêmes de sa norainalion*. » El, plus loin : « Le 
nombre de représentations spéciales devrait en principe être 
déterminé par le nombre des ministères établis par le Gouver- 
nement, mais de telle façon cependant que, lorsqu'un de ces 
ministères réunit plusieurs branches d'exploitation bien dis- 
tinctes, cette réunion i 



I plu! 



i justifiéi 



' Picavet, la Vie nationale : CÉduealion, p. <>7 et suiv. 

< S.-K. Itnmilton, Ifl Dâvelop|)ement des foncUana de l'Elnt dada leurs 
ropporlsavecle ilroitconslitulionnel (Revue iTEronomie politique, ttnnip iSyo, 

p. 167). 



la subdivision de la représentation d'après la nalure même des 
choses. Il y aurait donc ainsi une représenlalion spéciale pour 
les finances, d'autres pour la législation, pour l'éducation, 
pour les voies de communication et chemins de fer. pour 
l'industrie, etc *. •> 

C'est bien là la représentation des intérêts répartie entre 
différents corps , ces corps rattachés aux grands services 
publics, mais en nombre suffisant pour que tous les t^ands 
intérêts soient sauvegardés. 11 pourra donc y avoir plusieurs 
Conseils supérieurs auprès d'un même ministère. Bien mieux, 
on leur adjoindrait sans inconvénieni des Commissions el des 
Comités tout particuliers qui, en cas de délibération sur un 
point de leur ressort spécial, viendraient se joindre au Conseil 
supérieur pour le mieux éclairer encore. 

En temps ordinaire, ils resteraient ce qu'ils sont déjà aujour- 
d'hui. On ne saurait, en effet, accorder trop d'auxiliaire» aux 
ministres, à la condition de les bien choisir, puisqu'ils vont 
souvent mettre en cause la responsabilité de ces derniers^ en 
préparant leur tâche. C'est que « le ministère peut tout, sauf 
étudier les questions' ». 

Souvent il tombe et laisse sa tâche inachevée ou même nul- 
lement ébauchée, tant il a le sentiment qu'il ne pourra la 
mener à terme. Et s'il vit, » obligé de résister à ses rivaux, de 
défendre de tous côtés la position acquise, de répondre à des 
interpellations astucieuses, de donner au sein des Commissions 
des éclaircissements qui exigent un travail préalable, de sou- 
tenir à la tribune les projets de loi importants, de vaquer tant 
bien que mal à la besogne administrative de chaque jour, le 
ministre, le président du Conseil surtout, n'a aucun loisir pour 
étudier les questions de principe, alors même qu'il en aurait 
le désir sincère^ ». 



' S -K, HatniUon.lcDévelopperaentdes fondions do l'Ktnldnns IcursrnitpoHs 
ec le droit conslitulionnci fUevue d'Économie poliliqii'; nnu6e 181)0, p. 168). 
* Léon Dounat, la Poiitique ej'périmenlaie, p, 377, 
' /Au/., p. 375. 
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Des grands Conseils supérieurs deslinés à leur veniren aide, 
en même temps qu'an Itigislateur, les uns ont déjà des modèles 
réduits dans l'organisation provinciale, les autres sont très 
essentiellement nationaux. 

Correspondant aux premiers, on aura : Conseils supérieurs 
correspondant à des Conseils provinciaux ou même cantonaux, 
un Conseil supérieur d'agriculture, un Conseil supérieur des 
eaux el forêts, et un Conseil supérieur des finance» ', rattachés 
aux ministères respeclifs. Le Conseil provincial de l'industrie 
et du commerce, des arts et manufactures, se scindera en 
deux autres Conseils supérieurs pour former, auprès du 
ministre du Commerce, un Conseil supérieur de l'industrie el 
du commerce, un Comité consultatif des arts et manufactures. 

Un Conseil supérieur réunira les représentants de l'ensei- 
gnement el ceux des beaux - arts. 

Pour les cultes, on ne peut songer à instituer que des 
Comité» consultatifs correspondant aux divers cultes, mais 
pouvant parfois se réunir pour délibérera Cet ensemble sera 
remis au ministère de l'Instruction publique. 

Le ministère des Travaux publics groupera autour de lui 
le Conseil supérieur des travaux publics, celui des transports. 

Le Conseil supérieur d'hygiène sera rattaché au ministère 
de l'Intérieur auprès duquel se trouvera également celui d'as- 
sistance et de prévoyance. 

Conseils supérieurs essentiellement nationaux : auprès du 
ministère de la Justice, il y aura un Conseil supérieur appelé 
à s'occuper des questions de pure législation et de répression, 
et qui correspondra au Conseil provincial du contentieux el 
de la police. 

' V. en Angleterre, les juniors lords de In Trésorerie. 

* Le Coiisisloire souverain que le roi de Prusse Frt'di'ric-GuiHBume IV 
inslitua en iSju n'élait pns autre chose qu'un (Conseil supt^rieur du cuKc 
rérormé. Sa créalion, dit M. Goyaii, deHSÎnii enlre tes nITeires temporelles 
<• el les HlTnircs spirituelles du royaume une ligne de psrttgc aussi précise 
que tardive ». (L'Allemagne religieuse, lievae lieê Deux Hondei, i" septem- 
bre 1897.) 
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Auprès du ministère de l'Intérieur, il y aura celui qui aura 
à étudier les questions d'application des peines, et qui s'ap- 
pellera Conseil siipi-rieur du régime pénitencier. 

Auprès du ministère de la Guerre, continuera â siéger le 
même Conseil supérieur qui existe aujourd'hui, et auprès de 
celui de la marine le Conseil supérieur de l'amirauté fv. appen- 
dice 111). 

La lïclgiquc ayant organisé en 189a un Conseil supérieur 
du travail, cet exemple fui suivi en France. Le décret du 
22 janvier 1891 prévoit des membres de droit et, eu outre, 
cinquante membres députés ou sénateurs, industriels, ouvriei-s, 
ressortissant aux Chambres syndicales, aux associations patro- 
nales ou ouvrières, aux groupes corporatifs, aux Conseils de 
prud'hommes..., tous nommés par décret, sur la proposition 
du ministre du Commerce. La même année, on adjoignit au 
Conseil supérieur un Office du travail qui poursuit des enquêtes 
dans le monde du travail, en centralise cl en publie les résul- 
tats, se tient enfin au courant de ce qui se passe â l'étranger*. 

Ces deux organes dépendent actuellement du ministère du 
Commerce et de l'Industrie, On a demandé à plusieurs reprises 
qu'ils fussent, comme en Belgique, rattachés à un nouveau 
ministère, dit ministère du Travail. Ce vœu forme un des 
articles du programme voté au Convent maçonnique de Paris, 
en septembre 1897. D'autre part, dans son Socialisme inté- 
ffral, Benoît Malon prévoit la formation d'un ministère du 
Travail dont un des premiers soins serait « l'institution d'une 
Chambre ouvrière consultative de l'industrie et du commerce, 
admise à présenter des projets qui seraient publiquement 
discutés*.., 

Cette innovation^ devait être, tout d'abord, naturellement,. 



■ D., 10-31 juillet 1891 ; D., 19-11 août i8ni. 

- Benoît Mnlon, Socialimne inh^urnl, t. II. p. 441. 

'Cbaralire (1fia< députes, séance du 37 juin iH<(H, Proposilio 
pour objet la création d'un ministère du travail, de l'hygiène, 
publique et de la slalistique, dépo.sée par M . Vaillant. 
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proposé*! parles radicaux el les socialistes. Quels que soient 
ses parraina, elle répond à un étal social présent; il faut que 
la représentation ouvrière, nécessaire déjà dans les subdivi- 
sions territoriales, ait un organe central agissant auprès du 
législateur. Les questions relatives au travail sont assez com- 
plexes maintenant pour nécessiter une administration particu- 
lière. Au ministère du travail viendraient du reste se rattacher 
certains Comités ou Conseils supérieurs, soit nouveaux, soit 
distraits d'autres ministères. 

Il est bien évident que l'étude de matières spéciales et déli- 
cates nécessitera l'exislence de plusieurs Comilés consultatifs 
qui seront de bien moindre importance que les Conseils supé- 
rieurs, soit comme nombre de membres, soit comme attribu- 
tions. Ils resteront purement consultatifs ; mais, toujours avec 
le même rôle, ils pourront, quand le cas l'exigera, être réunis 
à tel ou tel Conseil supérieur. Leur recrutement se fera par 
voie de décret, sur présentation du ministre, et l'on aura, par 
exemple, les Comités techniques correspondant aux différentes 
armes, les Comités consultatifs des divers cultes, de la statis- 
tique, des arts et manufactures... 

Maintenant que le nombre des Conseils supérieurs el leur 
rattachement aux divers ministres sont déterminés, le moment 
est venu de les former. 

Par qui seront choisis leurs membres ? Qui aura le droit d'en 
être membre ? Il existe quatre systèmes pour composer les 
Conseils supérieui-s : la nomination par le pouvoir, la déti-r- 
niination par la loi ou les décrets des membres de droit, la 
cooptation au sein du Conseil, l'élection directe ou à plusieurs 
degrés. 

En France, tous les Conseils supérieurs comptent des mem- 
bres nommés par décret sur présentation du Ministre compé- 
tent. Dès i8tg, lors de la création du Conseil supérieur 
d'agriculture, la formation de ce Conseil fut laissée au pouvoir; 
après une dérogation à ce principe par la loi du 28 mars 1 85 1 , 
on y revint par le décret du 25 mars 1 852, et M. Douthierde 
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Rochefort n'y déroge nullement dans son projet. Cette his- 
toire du Conseil supérieur de l'agriculture pst aussi celle de 
tous les autres Conetiils supérieurs. Heureusement, un cor- 
rectif apparaît dans l'existence dea membres de droit et 
parfois, très rarement, des membres élus; ainsi, le Conseil 
supérieur n'est pas destiné à rester à l'entière dévotion du 
ministre. Cela ne suffit pas; il est nécessaire que le Conseil 
supérieur soit soustrait à toute action gouvernementale. 
M. Delalande l'ait avec énergie le procès du système usité en 
France. « Voua voulez des Chambres, un Conseil supérieur 
d'industrie, mes amis! on vous le donnera ; seulement nous y 
ferons entrer, à côté des patrons, des chefs d'industrie, quel- 
ques députés, des sénateurs, un certain nombre de fonction- 
naires. Quant à l'élément ouvrier, c'est bien inutile, les gros 
patentés suffiront à la besogne. Et voilà comment on organise 
une représentation boiteuse, mensongère, sans autorité, con- 
damnée d'avance au discrédit et à l'impuissance. Dans l'agri- 
culture, c'est une autre méthode pour arriver au même but. Là 
on n'élimine point au préalable un des éléments constitutifs de 
la société agricole. Bien au contraire, on noie le grand proprié- 
taire qu'on redoute, dans le flot des ouvriers agricoles. On 
assortit le tout de lu collection obligée d'hommes politiques el 
de fonctionnaires' ". 

Non seulement, en effet, on voit les ministres choisir les 
gens qui leur donneront des conseils, et ceux qu'ils savent 
devoir être toujours de leur avis, mais encore on assiste à une 
confusion de pouvoirs telle, que le pouvoir législatif fournit des 
délégués auprès du Gouvernement. Le Ministre, mis en mino- 
rité sur son projet ou sur une proposition de loi, ne pourra-t-il 
prétendre alors que ce sont précisément les membres du Par- 
lement, siégeant au Comité consultatif dont il a pris l'avis, qui 
ont entraîné sa conviction? 



' Delalande, De la rc présentât ion àes 
catholique, L. XXXI, p. 36;). 
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Si les Conseils supérieurs deviennent partie intégrante du 
pouvoir législatif ; s'ilg en forment le premier degré qui prépare 
et discute les lois, qui ainsi a une part considérable dans le vote 
ou le rejet de ces lois, il est d'autant plus impossible que le Gou- 
vernement soit mêlé à leur recrutement. Or, c'est à unesolution 
tout autre qu'aboutit celte étude. Même il ne saurait être ques- 
tion d'un mode de formation admettant la nomination parle 
Gouvernement conjointement avec l'élection, par exemple. Ce 
système hybride, qui donne des Conseils sans initiative et sans 
vie propre, fut repoussé en Suisse, en môme temps, il est vrai, 
que la représentation des intérêts, dans un domaine spécial, 
mais qui ressemblait de bien près à celui des Conseils supé- 
rieurs, C'était en 1897. Les Chambre:* fédérales et le peuple, 
parla voie du référendum, avaient décidé le rachat par l'Etat de 
tous les chemins de fer du pays. Il s'agissait par suite d'orga- 
niser une administration d'État. M. Wulschlegcr proposa de 
faire entrer au Conseil d'administration des chemins de fer des 
représentants des intérêts économiques, et, le 2 octobre'iSgy, 
le Conseil national adopta cette idée par 7g voix contre 33, Le 
Conseil d'administration était donc composé de 20 membres 
nommés par le Conseil fédéral, de 25 membres élus par le 
commerce, l'industrie, l'agriculture, les métiers et le person- 
nel des employés de chemins de fer, de 5 membres élus par 
les Conseils d'arrondissement, etc. Au total, 80 membres'. 

Mais, dès la séance du 4 octobre et au cours dos suivantes*, 
sous prétexte d'éclaircissements à apporter à l'article 16, la 
rédaction de cet article au fond comme en la forme était remise 
en discussion. ^L Jeanhenry attaquait vivement le principe 
même d'une représentation des intérêts dans le Conseil d'admi- 
nistration. D'accord avec M. IlilLy, il y voyait une disposition 
contraire à la Constitution, puisqu'elle faisait intervenir des 
Sociétés ne comprenant qu'une partie des intéressés, donnait 



■ Journal <le GenèM, n' du 3 octobre iSyj. 
-' Ihiil., n" des 6, 7 et 9 octobre 18J7. 
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à ces Sociiîtés une existence légale qu'elles n'avaient pas jus- 
qu'alors, rompait avec le principe qui veut que tous les citoyens 
soient égaux devant la loi. « L'Ktat moderne, ajoutait-il. est 
basi- sur le suffrage universel, sur le peuple agissant comme 
collectivité ' ■>. MM. Comtesse el Favon faisaient enfin remar- 
quer que cette organisation demandait auparavant la forma- 
tion de syndicats obligatoires. Cependant, en vue de préparer 
un terrain de transaction, MM. Jeanlienry, Ililly et consorts 
proposèrent un instant que l'on conservât les zS membres 
représentants des intérêts, mais que leur nomination fut confiée 
au Conseil fédéral. Finalement, ils se rallièrent i'i la rédaction 
du Conseil des États qui fut adoptéepar 67 voix contre 38. Elle 
portait que le Conseil d'administration devait compter 55 mem- 
bres nommés : 25 par le Conseil fédéral, aS par les Cantons, 
5 par les Conseils d'arrondissement. C'était l'enterrement 
définitif d'une intéressante tentative que M. Crainer-Frey avait 
Liiché de sauver en la présentant comme un simple essai *, et 
M. Curti en demandant que les représentants des associations 
professionnelles eussent seulement voix consultative'. Il ne 
restait donc qu'une nomination par le Gouvernement ; l'idée 
d'un simple partage n'avait pas prévalu. 

C'est cette idée, par contre, que l'on relève dans le projet 
de M. de Ladoucelle pour la formation du Conseil supérieur 
de l'agriculture, projet à peu près semblable à celui que 
M. Méline avait déposé autrefois et qu'il présentait de nou- 
veau en juillet 1898. M. Méline compose le Conseil supérieur 
d'agriculture : i" de membres élus par la Chambre d'agricul- 
ture à raison de i par département ; 2.^ de 3o membres choisis 
par le gouvernement; 3" de membres de droit : le président de 
la Société nationale d'agriculture, le directeur de l'Inslilut 
agronomique, le directeur de l'agriculture. 



' Journal i/e Ge'tè 
'' Ibid., f) octobre 

3 ibid. 



■e, n" du 9 oclobru 
.807. 
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Encore est-il bon d'observer (jue la partie élective du Conseil 
ne procède pas de rvleclion directe. Ce système ne pourrai! 
satisfaire M. S.-K. Ilaniilton. qui estime que « le choix des 
représentants devrait naturellement résulter {l'un vote auquel 
il serait à désirer que tout le pays concourût: mais en cas 
d'impossibilité, il faudrait que ce vote eût lieu dans des col- 
lèges électoraux assez étendus pour que la minorité y pût 
obtenir sa part de représentation ' ». 

Voilà pour la notion générale. Et voici maintenant ses con- 
séquences déduites au point de vue de la représentation écono- 
mique et sociale : '- Le principe démocratique ne serait nulle- 
ment atteint par ce fait qu'une certaine supériarilê dans le 
droit (le vote serait attribuée à certaines personnes cbez les- 
quelles on est fondé k supposer des connaissances spéciales 
supérieures, par exemple, pour une représentation des travaux 
publics, à des personnes ayant reçu une insiruction technique; 
dans les questions d'enseignement aux professeurs et aux per- 
sonnes ayant subi leurs examens, dans celles relatives à la 
défense nationale, aux militaires, etc. ..On pourrait cependant 
atteindre ce but d'une façon bien plus satisfaisante, notamment 
en décidant que dans chaque représentation spéciale, en dehors 
des membres nommés par le vote général, un certain nombre 
de membres seraient aussi choisis par les classes de la société 
chez lesquelles on est fondé à supposer une connaissance spé- 
ciale de ces questions *. » 

Donc, consultation du corps électoral amorphe avec une 
catégorie d'éligibles limitée et seconde consultation du corps 
électoral îi circonscriplions économiques ou sociales. C'est en 
tout cas le vote direct en matière de représentation des inté- 
rêts; c'est un suffrage universel organisé et offrant beaucoup 

' S,-K, llnniilton, le Dévcto|ipeineiil des roiiclioiis <ie i'Èlat dans leurs 
rappoi-ls «vt'c le droit couslïlutionnelf/feuorf il' tknnatnir [loiitirjai:, année i8go, 
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Du si/alrmc imlutlrifl, p. 79. Orguiiisalion du i' C,i> 
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d'analogie avec celui que, lors de la discussion du budget de 
1897, M. J. Guesde pi'oposîiil de former pour élire le Conseil 
supérieur du travail, sull'rage universel direct des ouvriers ou 
élection par les chambres syudicales des ouvriers Ml préféraîl 
le second système comme issu du principe même de l'organi- 
sation professionnelle*. 

La nomination par un corps électoral large a existé autrefois 
pour le Conseil du commerce ; en vertu de l'arrélé de 1 700, le 
nombre des députés marchands était porté à douze, dont deux 
pour Paris et dix pour les autres villes ou le corps électoral 
était formé du corps de ville et des marchands-négociants. 
Mais il faut bien reconnuUre (^ue cette dernière disposition 
fut souvent violée uussîLôl qu'apparurent les Chambres de 
commerce locales. Celles-ci, suivant des procédés variables, 
arrivèrent à se substituer au corps des marchands-négo- 
ciants. Ce fut le cas principalement a Lyon, Marseille et 
Bordeaux ^. 

Celte représentation h deux degrés fui celle qu'adopta, pour 
le Conseil général du commerce, l'ordonnance de 1819; de 
même la loi du -28 mars i85i donna au Conseil supérieur de 
l'agriculture autant de membres qu'il y avait de Chambres 
d'agriculture et celles-ci étaient appelées à les nommer. Ainsi 
la représentation nationale des intérêts en vient k s'appuyer 
sur les représentations de degrés inférieurs correspondantes. 
C'est là une idée qui n'est pas nouvelle dans celte élude ; on l'a 
appliquée â la formation des (Conseils provinciaux el au moyen 
des Conseils cantonaux. Il ne semble pas que des raisons géné- 
rales empochent d'en étendre l'application à la formation c 



' L'Anociation cathoUqun, i.'ifOvi 
^ La réunion géiiéralo du Syodii 

iHgi) émit un VŒU en faveur do loi 

vue de la représentalioD di' l'AgrJ 

p. 7o3). 
' Gras, les Chambres de commerce 

poliliquu, aoBée 1S96, p. 5Si et 55;). 
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Conseils supérieurs, par l'iiilermédiaire des Conseils provin- 
L'iaux. Les mêmes raisons militent au contraire en sa faveur. 
Il est acquis que les Conseils supérieurs doivent autant que 
possible procéder de l'Oleclion; mais il est aussi préférable que 
le corps électoral ne soit pas trop souvent mis sur pied, surtout 
puisque les Conseils provinciaux présentent loules les garanties 
parleur origine et par leur composition. C'est également par 
échelons que M. Greulicb proposait de constituer la Chambre 
ouvrière suisse; elle avait pour membres les délégués des 
Chambres industrielles cantonales qui. elles-mêmes, étaient 
autant de réunions de délégués de la Chambre ouvrière can- 
tonale el de la Chambre patronale cantonale*. 

On peut donc poser la règle suivante : les Conseils supé- 
rieurs nationaux sont composés des délégués élus dans leur 
sein par les Conseils provinciaux correspondants, à raison de 
deux par province. Chaque Conseil supérieur comptera, de ce 
chef, environ soixante membres. 

Mais il est des Conseils qui n'ont pas d'équivalent, dans les 
provinces. Le régime nouveau serait donc en défaut en ce qui 
les concerne. 

Voici le Conseil supérieur du régime pénitentiaire ; la solu- 
tion se trouve aisément dans l'intervention collective de deux 
Conseils provinciaux, celui du contentieux et police et celui 
de rh_ygiène et de l'assistance, qui nommeront chacun un 
délégué. 

Le problème est plus délicat pour le Conseil supérieur de 
la guerre et pour celui de l'amirauté. Les questions de hié- 
rarchie viennent se jeter à la traverse. Cependant il ne faut pas 
oublier que le rôle de ces Conseils ne consisterait nullement a 
s'occuper d'administration militaire ou de préparatifs de cam- 
pagne. On pourrait donc parfaitement le composer d'officiers 



' Congrès ouvrior d'Ollen, 1890. — Qu^lrifine el cinguième rapports annuel* 
da '• Comité directeur de ta Fédération ouvritre iuitte ■ pour les années iSgo 
et tBgi, p. 34 et Buiv. 
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de loua grades, comme les Conseils de guerre, avec celle dif- 
fi-rence (|irils .-iiiraicnt à statuer sur des mesures législalives 
et non sur le sorl d'individus. Peut-être, comme mesure de 
sécuritO, pourrait-on dans chaque province, pour l'arméede 
terre par exemple, former deux corps électoraux diflerenls, 
l'un avec des officiers de grade t'gal ou inupérieur â celui de 
lieutenant-colonel et l'autre avec des ofiiciers de grade inf<5rîeur 
ft celui de lieutenant-colonel. A chacun de ces deux groupe- 
ments il appartiendrait d'élire un des deux délégués. 

La question de la composition des Conseils supérieurs nVst 
pas encore complètement résolue. 11 se peut, en efTel, qu'à 
côté deH membres élus on veuille y faire siéger des hommes 
dont le passé et les fonctions font des hommes très spéciale- 
ment qualifiés, lin un mot. admettra-l-on des membres de 
droit d«ns les Conseils supérieurs ? Ces membres de droit sonl 
de deux sortes : les uns sont fonctionnaires, les autres ne le 
sont pas et appartiennent â certains corps élus'. C'est ainsi, 
pour s'occuper immédiatement de celte seconde catégorie, que 
plusieurs Conseils supérieurs comptent de droit dans leur 
sein des présidents de (Chambres de commerce. A vrai dire, la 
présence de pareils membres de droit k côté de membres élus 
semble devoir créer un double emploi ; les intéressés ont déjà 
toutes garanties; l'adjonction d'élus à d'autres élus ne leur en 
donnerait pas davantage. .4 fortiori, n"a-t-on plus hesoin 
d'imiter le Canada qui constitue sa Chambre de commerce 
fédérale de la réunion des diverses Chambres de commerce, 
ni celui delà Suisse dont la Cknmbrc riiilionale de commerce 
n'est pas autre chose que le Comité de Vunion suisse du 



1 Saint-Simon en nvaïl iinaginô d'une Iroisième unlui'o dans l'arlicle a de 
son projet du IJotislitution ; 

> Il seru iJlubli «n Conseil d'industriels (i[uiporlera le liLre de Chambre île 
t'inriustrie).,. Celle Chambre sera com|Josi'e d'aljoi'd : de 4 cultivateurs dont 
les cultures sont les plus importantes; de a négociants faisiinl le plusil'alTail'eB; 
de a fabricants employaal le plus d'ouvriers; et de 4 banijoiers jouissaDt du 
plus grand crédit ,. » (Du tyléme induitriel, p. jG.) 
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commerce et de l'industrie qui groupe la plupart des Chambres 
soit privées, floit officielles. 

Reste la catégorie des membres de droit fonctionnaires. Une 
objection se présente aussitôt. Les admettre, c'est donner incli- 
reclement une place à des représentants du Gouvernement, 
car, fonctionnaires, ils ont été élevés à leur poste par le Gou- 
vernenienL qui se trouve ainsi leur avoir ouvert la porte des 
Conseils supérieurs. 

Mais il suffit de prendre une précaution ; on limitera à une 
petite fraction seulement, le dixième par exemple du Conseil 
supérieur, le chilfre des membres de droit fonctionnaires. 
Ainsi l'inlluence que pourrait obtenir le Gouvernement sera 
toujours assez faible pour qu'il n'y attache pas d'importance et 
ne ptodjguc pas ses efforts pour la conquérir. 

Par contre, le Conseil supérieur sera plus fort des lumières 
de gens qui ont au moins une grande pratique administrative 
et quelques connaissances des sujets dont le Conseil a à 
s'occuper. 

En première ligne, on introduira dans les Conseils les chefs 
des grands services du ministère, afin d'établir une garantie de 
constante harmonie entre ces deux sortes d'organes. Seule- 
ment, pour ne pas risquer une confusion de l'adminislratif et 
du législalif, ces fonctionnaires n'auront que voix consultative. 
On pourrait, au contraire, donner voix consultative et délibé- 
rative aux membres de droit pris en dehors des minisières, 
tels que les directeurs de grands établissements (Institut agro- 
nomique. Ecole des eaux el forêts, Ecole coloniale, etc.). ou 
tels que les détenteurs de liantes fonctions neltemeni caracté- 
risées (inspecteurs divisionnaires du travail, conservateurs des 
grands musées, etc.). 

Enfin on a conslnlé déjà, tant pour les Conseils provinciaux 
que pour les Conseils cantonaux, combien il peut être utile à 
certains d'entre eux de compter parmi leurs membres quelques 
hommes appartenant à (les groupes d'intérêts différents, et l'on 
,a été amené, pour les Conseils provinciaux, à établir un droit 
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de cooptation. Il faut que semblable faculté soit donnée aux 
CoiiBt'ils supérieurs'. On fixera au cinquième du nombre de 
lous les autres membres, le chiffre de ces membres adjoints. 
Boit i3 pour un Conseil supérieur de 60 membres élus cl 
6 membres de droit. La moiUé devra être prise parmi les 
membres des Conseils provinciaux correspondant aux spé- 
cialités de ces membres adjoints ; l'autre moitié, au gré du 
Conseil, parmi les illustrations de ces mêmes branche? 
d'intérêts. 

Kn résumé, les Conseils supérieui-s seront presque tous 
composés de membres élus par des corps provinciaux corrcs- 
pondanls, puis, de façon subsidiaire, de membres choisis par 
cooptation; eiilln, de façon très subsidiaire, de membres de 
droit. 



U. — FoiirtlunnrmrDl cl altrlbultoim dm ConurlK nnp^rlcar*. 

Comment fonctionneront entre eux tes Conseils supérieurs? 
Au cours de sa tàclie, chacun d'eux se trouvera en présence, 
soit des Comités consultatifs, soit des autres Conseils supé- 
rieurs. Et par la force même des choses, une collaboration 
s'établira dans nombre de cas. C'est ce que M. S.-K. Ilamilton 
signale comme devant être « un certain lien entre les repré- 
sentations spéciales* 11. Il est bien évident, en effet, que les 
Conseils institués, étant peu nombreux, embrassant un 
ensemble assez considérable d'intérêts importants, pour les 
questions relatives fi certains de ces intérêts, auront besoin 
de s'adjoindre des compétences spéciales. Avant de décider, 

' I.e procédé de cooplalion a élii employo par Sajut-Sîmon. Après avoir 
composta sa Chambre de l'Industrie de menibreâ de droit, il fait procéder 
par eux '< A la nominntion dt' la autres membres pris parmi les induBlriels 
dans In profiovtioa suivante, savoir ; 6 cultivalears, a uê^ocianls, i manu- 
fecluriei's et 3 banquiers. ■ (Du iijsième iniluilriel, p. 7B et suiv.) 
, *S,-K. llnmilloii.IeDévelopperacnt des fonctions de l'Èl'jt dans leurs rap- 
ports avec le droitconstitulionnelCflwiie d'Étonomie polit., anniïe tSgo.p.iyo). 
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ils devront être éclairés. Ils pourront alors recourir à deux 
moyens : ou bien appeler à eux tel ou tel Comité consultatil, 
en luimniiilcniuit son caractère exclusivement consultatif, ou, 
bien demander .'i un ou plusieurs autres Conseils supérieurs 
compétents de leur déléguer de leurs membres qui siégeront 
alors avec voix consultative et de façon temporaire ; aussitôt 
le point spécial tranché, ils retourneront dans leurs Conseils 
respectifs. M. S.-K, Hamilton prévoyait en quelque mesure ce 
cas, lorsque, après avoir considéré que certaines n représenta- 
tions spéciales » auraient à s'occuper de questions générales 
telles que finances et budget d'Etat, il ajoutait : « On aug- 
menterait le nombre des membres de ces représentations s'occu- 
pant d'affaires générales en donnant h chacune des autres 
représentations le droit d'y adjoindre un certain nombre de 
leurs membres'. » L'adjonction pour M. S.-K. Hamilton 
devrait être permanente ; mais il ne semble pas qu'il soit 
nécessaire de lui conserver ce caractère, étant donné le nombre 
bien suffisant de Conseils supérieurs admis ici et l'existence 
des Comités consultatifs. 

Le développement du rôle des Conseils supérieurs amoin- 
drira l'importance des Comités consultatifs qui subsisteront, 
et, d'autre part, il entraînera l'absorption de plusieurs de ceux 
qui existent actuellement. S'il doit y avoir une multiplication, 
ce sera plutôt dans le nombre des Conseils supérieurs, à la 
suite de l'importance toute particulière qu'auront prise des 
groupes d'intérêts. Un exemple de cette scission se rencontre 
dans la formation d'un Conseil supérieur du travail détiiché de 
celui du Commerce et de l'Industrie, 

Certes, ces morcellements seront peu fréquents et nécessités 
par des conditions économiques ou sociales de tout premier 
ordre. Il n'est gui're probable qu'un mouvement inverse, une 
fusion, une condensation des Conseils supérieurs se produise. 



< S.-K. Hamilton, le Développement des Tonctions lie l'État dans leurs rap- 
liorlsnvec le droit conslilutionnel (Rerue tl'Éconoinie pofil., année i6tfa,p, 171). 
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I de semblable 
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rien de eiemhlable n aurait lieu d une manière 
(lùfinilive. ï*ar contre, il eat fort à présumer que des réunions 
momcntani-vB de Conseils supérieurs se produiront au cours 
du travail législalif. 

Le procédé de cooptation qui a permis k tel Conseil supé- 
rieur do t«'adjoindre des hommes relevant moins directement 
dcua branche d'irilérèts; en second lieu, la faculté d'emprunter 
de» membres à un nu plusieurs Conseils supérieurs voisins 
5oront parfois insuffisantes pour permettre l'étude complète 
d'une loi nouvelle. Il est, en effet, des projets ou des proposi- 
lions qui vispnt plusieurs grands groupes d'intérèls et tous 
Ion représentants de ces groupes doivent être appelés à délibérer 
«ur leur» disposilions. On pourrait prendre, comme exemples, 
des mesures douanibres, des modifications dans les tarifs de 
ti'anspnrl, dos innovations en matière d'hygiène, etc., etc. 
L'étude de ces lois essentielles et à faces multiples sera entre- 
prise par Ie3 divers Conseils supérieurs intéressés. Ils forme- 
ront, par délégation d'un certain nombre de leurs membres, 
comme un (Jonseil supérieur mixte, qui en référera ensuite 
aux divers Conseils dont il émane, jusqu'à ce qu'il ait trouvé 
une solulioii qui les satisfasse tous et qui puisse être portée 
devant le Parlemcnl. 

Dotés d'un pareil fonctionnemenl, à la fois simple, varié et 
souple, les Conseils supérieurs formeront entre le Gouver- 
nement et \g Parlement un intermédiaire dont l'influence sera 
assez fortti pour faire admetire par tous des lois étudiées sérieu- 
sementet avec une compétence qui, pour être spéciale, ne sera 
pas exclusive. Les Conseils supérieurs concenlreronl, à la fois, 
l'action gouvernementale, administrative et législative. Mais 
il leur sera impossible de devenir une oligarchie parce que le 
Parlement d'une part, le Conseil d'Etat de l'autre, seront là 
pour exercer un contrôle constant et parce qu'il existera encore, 
comme contrepoids, le principe électif sur lequel reposera 
presque toute la formation des Conseils supérieurs. 

Les Conseils supérieurs, uniquement dans leurs rapports 
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entre eux, fonctionneront comme il vient d'être dit. Reste à 
fixer les aliribulions qu'ils tendront à exercer soit les uns vis- 
à-vis des autres, soit vis-à-vis des autres organes du Gouver- 
nement et de la représentation ? 

Jusqu'à présent les Conseils supérieurs n'ont eu de rôle 
qu'auprès des Ministres el ce rôle, qui consistait à donner des 
nvie. il émettre des vœux, à répondre à des questions, n'a pu 
être très efficace. Mais si on modifie la composition et la 
formation des Conseils supérieurs, si on les réunit entre eux 
par des liens de collaboration facile et aussi fréquente qu'il est 
nécessaire, c'est par là même leur donner une puissance 
d'expansion plus grande, des capacités supérieures. Toutes 
ces qualités, il faut leur fournir l'occasion de les employer. Ils 
continueront donc à jouer leur rôle présent auprès des 
ministres; mais leur intervention, de facultative, deviendra 
obligatoire, ai bien que nul décret, nul arrêté, nulle circulaire 
de leur ressort ne soit lancée sans leur avoir été soumise ' . 

La besogne des Conseils supérieurs pourra être abondante, 
mais ceux-ci seront à même de lui faire face, grâce à leur 
caractère de permanence. Ils siégeront sans interruption, éta- 
blissant seulement un roulement entre leurs membres, afin 
que ceux-ci puissent jouir d'une certaine indépendance. 

Sur le vu des actes ministériels qui leur seront toujours 
soumis, ils formuleront leurs critiques. Le ministre sera-t-il 
obligé d'en tenir compte? Il serait difficile, pour ne pas dire 
impossible, de trouver une sanction, mais d'un autre côté, la 
présence constante, l'action journalière exercée par le Conseil 
supérieur, la part que l'on pourrait peut-être lui donner dans 

' On peut se souvenir ici d'un frBRmpnt tlu cahier A\i Tiers Élal de la Si^nii- 
chauss^c île Lyon, en ijti.j, lequel ilisail ; ■ Enfin ils pK'BCntcronl le vœu du 
Tiers État .. que les ordonniinces|iiirtii!uliôres ou socinles ne soicnl rendues 
({ue <lu consentement des Ëlats provinciaux ou sur l'avis des Cban1b^(^s de 
commerce. ■ (l'i-ocia-vvrbaim île» aéancet de» Aftemhléei générale* <let Irait 
ordre* ut dt» Annembléf3 porliruU/^re» du Tit-rn Élut de la cille et du remorl 
de la SMéi-haataie de Lj/nn, tenues en murs el avril 1789. Cntiier ei 
Tiers État, faction 5, clie]i. v, p. 149.) 
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les choix des ministres Feront que celui-ci subira l'influence de 
ce gronpf de collaborateurs désintéresses, compélenls et dosts 
d'une ton(;ue et sérieuse expérience. De plus en pins, il se 
sentira guidé par une obligation loule morale, mais derrière 
laquelle il distinguera presque toujours le bon sens et la vérité. 
Il aura suffi aux Conseils supérieurs de gagner de raulorité 
par leur recrutement et par leur intervention inceâsanle. Cela 
ne voudra pas dire que les ministres leur soient livrés pieds et 
poings liés. Le» ministres ne sont, en effet, soumis qu'à une 
obligation morale; si celle-ci ne leur semble pas suflîsammont 
étayée par des motifs d'opportunité et d'heureuse influeoce, 
ils garderont toute leur liberté de vue et de résolution; leur 
responsabilité demeurera entière. 

Si le rôle des Conseils supérieurs vis-à-vis des ministres est 
amoindri par l'organisation actuelle, il est nul auprès du Par- 
lement. Les Conseils supérieurs sont des fractions de minis- 
tères, rien de plus, et les ministères ne se servent pas d'eux 
comme intermédiaires avec les Chambres. Si cependant ils 
ont besoin de se faire seconder dans une discussion, c est en 
général à un chef de division ou à tout autre représentant du 
Gouvernement, (el que le gouverneur de l'Algérie dans les 
questions relatives à cette colonie, qu'ils s'adressent. Ces auxi- 
liaires sont les Commissaires du Gouvernement^. Leur exis- 
tence est rendue indispensable dans l'état acluel des choses 
par une bonne raison : « la luLle dans les Chambres, dont le 
pouvoir est le prix, fait nécessairement que, dans la composi- 
tion des cabinets, la noloriélé politique exerce plus d'influence 
que l'aptitude professionnelle- j>. 

Ainsi les Commissaires du Gouvernement ne sont autres que 
des représentants des intérêts. Or, où pourrait-on mieux les 
recruter que dans les corps nouveaux organisés, non plus dans 
les ministères el les Chambres, mais entre les ministères et 



' Loi const. du id juin 1875, arl. G. 

» Esmein, Élémenli de droit constilulionnel. p. (I18 
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les Chambres, corps dont la hase m^ine est la représentation 
des intérêts. Par suite, il ne paraîtra plus au Parlement de 
Commissaires du Gouvernement, mais des délégués des Con- 
seils supérieurs. Ce sont eux qui, selon les expressions de 
M. Ksmein, seront les « hommes spéciaux <> à côté de <> l'homme 
politique » qu'est le minisire. Ils aideront celui-ei, ils éclaire- 
ront les Chambres qui sont composées de citoyens en général 
peu capables d'apprécier par eux-mêmes toutes les différentes 
lois, surtout si elles sont ou techniques, ou seulement parti- 
culières. 

L'habitude d'emprunter régulièrement les représentants du 
Gouvernement à un Corps déterminé existait sous le second 
Empire. En vertu du titre VI de la Constitution du i4 janvier 
i852, le Chef de l'État pouvait désigner des Conseillers d'Etat 
pour discuter et défendre les projets de lui devant le Sénat et 
le Corps législatif. Cettedisposition n'était, elle-même, qu'une 
réminiscence du titre III de la Constitution du 22 frimaire 
an VIII^. Alors le Tribunat discutait les lois en tout premier 
lieu. Il les adoptait ou les rejetait, puis déléguait trois de ses 
membres pour défendre son opinion devant le Corps législatif 
qui votait sans discussion. Le Gouvenit-ment pouvait se faire 
représenter par des Conseillers d'Etal. 

Le second Empire avait donc renoncé â la constitution d'un 
corps spécial d'examen des lois; il s'agit de te rétablir et ce 
sera l'ensemble des Conseils supérieurs. En outre, en iSSa, la 
dépulalion des Conseillers d'Elat devenait facultative; c'est au 
système d'obligation du Premier Empire que l'on reviendra. 
Mais, par contre, on gardera de la Constitution du 1^ janvier 
iSSa et l'examen des lois devant deux Chambres avec liberté 
de discussion, et l'entrée des Conseillers dans ces deux 
Chambres. 



' Moi'iînu, PrèetK cUmenlairc de druil eonsliluliuniiel, p. (jS, 
Actucllemeiii eiicoi'O les conirnisaairi'a ilu Gouvernement pcuvc 
Conseillera il'Ëlat. 
• Moreau, Préeii élimeat^irt de droit CQniHIulionntl, p. flo. 



mi LA l'RATIOlIE. 

Membres du Tribunal, conseillers d'Etat, commissaires du 
gouvernement étaient et sont les reprôsenljinta du gouverne- 
ment. De ce que les membres des Conseils supérieurs auront 
un rôle par certains côtés analogue au leur, il n'en faut point 
conclure qu'ils détiendront, eux aussi, un mandat, surtout du 
même mandant. 

Les Conseilssupérieurs agissent en vertu des dispositions de la 
loi conslituLionnelle ; ils ne sont nullement des organes du pou- 
voir administrai if et exécutif; ils aident ce dernier dans sa ti'tchc, 
mais ils ne dépendent pas de lui el ils ne le représentent pas au 
sein du Parlement, C'est en leurnom seul que leurs membres 
se présenteront dans les Chambres. A vrai dire, les Conseils 
supérieurs sont davantage des Corps législatifs que toute autre 
chose. Quand ils agissent auprès du gouvernement, c'est pour 
le seconder dans celles de ses fonctions qui sont comme un 
prolongement respectueux du pouvoir législatif et qui consti- 
tuent le pouvoir réglementaire. A ce titre, ils seront toujours 
mieux qualifiés que n'importe qui; les règlements émanant, 
soit du ministre, soit du Président de ia République ne pouvant 
que 11 développer et compléter dans le détail les règles que la 
loi a posées ». et celle-ci émanant de l'étude des Conseils supé- 
rieurs, c'est donc à ces Conseils qu'il faut demander les lumières 
utiles pour bien a développer et compléter dans le détail les 
règles que la loi a posées », A noter, comme conséquence, que 
les décrets du Président de la République, comme tous les 
actes émanant des ministres, devront d'abord passer devant le 
Conseil supérieur compétent; l'intervention actuelle du Conseil 
d'Etat sera rendue inutile; les dispositions nouvelles sont édic- 
tées dans des conditions de contrôle telles qu'elles n'ont guère 
de chance de s'écarter de la loi qu'elles viennent compléter. 
Quant à la concordance avec l'ensemble de la législation du 
pays, elle a été assurée lors du vote et de la promulgation de 
la loi elle-même. 

Ilest doue élablique les Conseils supérieurs enverront de leurs 
membres dans l'une, comme dans l'autre Cbambre.Quelley sera 



k'iip mission el ù la suife de quels acics dos Conseils supérieurs 
la recevronUils? C'est ici que l'on voit apparaître la vériLablo 
activité qui doit ^Ire dévolue aux corps nationaux représenta- 
tifs des intérêts sociaux et économiques. De même que, pour 
M. Greulich, les Chambres industrielles cantonales qu'il créait 
en Suisse devaient avoir l'examen de toutes les questions, de 
toutes les lois relatives à l'industrie et aux métiers, de mime, 
dans des proportions plus vastes, les Conseils supérieurs doi- 
vent, avant toute autre discussion et toute autre décision, étu- 
dier questions et lois, sans en excepter une seule, puis prendre 
une détermination . Ils voteront donc au sujet de tous les projets 
et propositions, chacun d'eux recevant à l'examen ceux de ces 
projets ou propositions qui sont de sa compétence. S'il en est 
dont aucun Conseil supérieur ne soit qualifié pour counaitre, 
c'est au Conseil d'Ktat qu'ils seront renvoyés. 

Quand un Conseil supérieur aura pris une décision el qu'ainsi 
la loi nouvelle aura été bien examinée au point de vue des 
intérêts économiques el sociaux, le moment sera venu de la 
faire apprécier, soi l au point de vue des intérêts territoriaux, 
soit enfin à celui des intérêts généraux du pays. Elle sera, par 
conséquent, portée devant les Chambres, et cela, par les délé- 
gués du Conseil supérieur. 

Le nombre de ces délégués pourra varier, sans cependant 
dépasser le chiffre de trois. Le besoin de deux correspondra au 
cas où deux opinions différentes auront été émises, où il y 
aura eu, lors du vole, en face de la majorité une minorité 
sérieuse. Il faut que tous les argumenta puissent être produits 
devant la Chambre. Karemenl, trois opinions tranchées et 
groupant des adhérents en assez grand nombre se manifeste- 
ront. Gela peut cependant arriver, et c'est en pareille circon- 
stance que les délégués, toujours pour la même raison de clarté 
et d'équité, seront au nombre de trois. Toutefois, une autre 
situation encore sera cause do la multiplication des délégués ; 
on se souvient que, pour une loi intéressant plusieurs grands 
groupes d'intérêts, des Conseils supérieurs seraient appelés à 



M concerter el â prendre ea comman une décision ; alors, fl 
«emble utile que non senlement les opinions divergentes, mais 
aussi le» diverses espèce» d'intérèU aient on représentant dans 
le Parlement au cours de la diâcu&sion. 

Arrivés devant l'une ou l'autre Chambre, les conseillers 
indiqueront les motifs de la loi. ce qu'elle est, les phases de la 
discu^dion dans le Conseil supérieur. Its arguments émis pour 
et contre, la résolution dêlinilivemeol adoptée par le Conseil 
supérieur. Puis la discussion se déroulera comme actuellement. 
Les conseillers y prendront part ; ils auront droit à la parole 
comme y ont droit aujourd'hui les commissaires du gou%'erne- 
ment. De son côté, le ministre compétent donnera l'avis du 
gouvernement, qui peut fort bien être opposé à celui du Conseil 
supérieur. La responsabilité minislérielie subsiste entière, et 
une Chambre, adoptant les conclusions déposées parles con- 
seillei^ délégués, peut parfaitement mettre ainsi le gouverne- 
ment en minorité. 

C'est qu'en réalité l'organisation renforcée des Conseils 
supérieurs serait faîte pour perfectionner le travail législatif et 
réglementaire et non pour substituer au jeu des institutions par^ 
lementaires un régime d'irresponsabilité ministérielle, de res- 
ponsabilité anonyme parce qu'elle résiderait non pas même en 
un corps, mais en plusieurs, et par suite d'arbitraire et d'inco- 
hérence. 

Le gouvernement sera toujours là pour former l'unilé d'ad- 
ministration, la Chambre des députés en quelque mesure, et 
principalement le Conseil d'Etat pour garantir l'unité dans la 
législation inspirée par l'ensemble des grands intérêts dont la 
représentation centrale restera assurée, en tant qu'ils sont ter- 
ritoriaux par le Sénat, en tant qu'ils sont économiques et sociaux 
par les Conseils supérieurs qui coordonneront les multiples 
manifestations de l'activité de la vie économique ou sociale et 
les multiples besoins qu'elle engendre'. 



' Cf. lie Grecf, (e Transfa 



ial, |i. 3iget33o. 
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Dan» l'organisation du pouvoir législatif, qui est la conclu- 
sion des chapili'es précédenls, on s'esl efforcé de mulliplier les 
garanties d'entenle el d'harmonie entre les intérêts, c'est-à-dire 
de placer leurs diverses représentations dans des rapports 
réciproques lels, que les cas d'antagonisme fussent à peu près 
supprimés. C'est ainsi que les Conseils supérieurs sont auto- 
risés à collaborer entre eux. à se prêter un mutuel appui ; c'est 
ainsi encore que la loi n'est réellement votée qu'après avoir 
obtenu la sanction de tous les corps représentatifs d'intérêts. 
Le travail législatif peut donc se poursuivre sans heurts. 

En second lieu, de l'intervention des représentants de tous 
les intérêts, on attend la certitude que la loi, en elle-même, en 
dehors de toute contingence avec le reste de la législation natio- 
nale, estbien conçue el correspond à un réel besoin du moment. 

Mais pourra-l-on en déduire que la loi nouvelle est de nature 
à cadrer avec l'ensemble des lois ? I*onrrn-l-on également être 
persuadé que dans sa forme elle rend bien l'esprit que les 
législateurs ont voulu mettre en elle ; ou, d'autre part, que sa 
rédaction est dépourvue de toute ambiguïté; que, tout au 
moins, elle prêtera le liane à un minimum d'interprétations 
dissemblables el de controverses? Il faut bien le reconnaître, 
jusqu'ici, dans cette étude, on ne s'est point prémuni contre 
ces graves inconvénients. 
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Peiil-L'lre la critique failc* pnr la Chambre des députés 
aura-l-L'lie quelque cliance il'écarlor le premier de ces incon- 
vénients. Guidée par l'inlérêl général, elle devrait aussi élre 
pénétrée des notion» de la législation du pays en général. Or 
les expériences présentes font tomber cette illusion. Il ne se 
passe pas de session sans que des esprits avisés crient à l'in- 
cohérence de l'œuvre du législateur, et cependant la Chambre 
n'est point autre que ce qu'elle serait sous le régime proposé 
de représentation des intérêts, à savoir une représentation de 
l'intérêt général. 

Même améliorée, grâce îi des procédés électoraux plus 
rationnels, la Chambre ne saurait avoir qu'une intuition vague 
du bloc législatif national. D'abord, elle est une assemblée 
trop nombreuse pour que tous ses membres puissent être 
sufiisammeni instruits de ce que sont les multiples lois. Ont- 
ils même eu le temps de se mettre au courant? Ils ]ieuvenl 
arriver jeunes à la députaLion. Entin, ils sont fatalement en 
proie aux Uitles d'opinions qui, pour atténuées qu'elles seraient 
avec la représentation proportionnelle et le vote plural, n'en 
seraient pas moins un élément toujours inquiétant de la vie 
publique. 

Si quelque coordination avec la législation existante a pu 
être opérée, c'est au sein du Conseil supérieur qui a préparé 
la loi. Encore cette coordination n'Rura-t-elle été que partielle, 
c'est-à-dire limitée à la catégorie de dispositions législatives 
qui ressortiasent plus spécialement au domaine dudit Conseil 
supérieur. Elle aura pris de l'extension, il est vrai, dans le cas 
où plusieurs Conseils supérieurs auront été amenés à étudier 
une proposition ou un projet en commun. Elle aura élé, pour 
ainsi dire, multipliée par le nombre de Conseils en cause. 
Mais forcément, elle restera incomplète. Il convient cependant 
de l'obtenir intégrale. N'y a-t-il pas dans l'organisation 
actuelle quelque corps dont les attributions embrassent déjà 
une tâche â peu près analogue? C'est vers le Conseil d'Etal 
seul que l'on peut et doit se tourner, afin de voir en qvioi il 
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intervient dans l'œuvre législative et si Ton ne pourrai! pas 
lui demander de faire plus encore moyennant un recrutement 
nouveau et une extension de son pouvoir. 

D'après la loi du 24 i"^' 1872, le Conseil d'Etat donne son 
avis ; 1° sur les projets d'initiative parlementaire que l'Assem- 
blée nationale juge à propos de lui renvoyer ; 2° sur les projets 
de loi préparés par le Gouvernement et qu'un décret spécial 
ordonne de soumettre au Conseil d'Etat (art. 8). Le trait qu'il 
importe de retenir ici, c'est que la consultation est toujours 
facultative'. Sous la Constitution de 1848"', elle était obliga- 
toire pour tout projet émanant du Gouvernement, sauf quel- 
ques exceptions (budget, lois militaires, lois urgentes, Irailésl. 
Le principe de l'obligation générale est propre aux Constitu- 
tions impériales; il est complété par l'envoi des projets et 
propositions au Conseil d'Etat, avant qu'ils ne soient portés 
devant les Chambres. C'est à ce mécanisme que s'étaient 
arrêtés les Saints-Simoniens^ ; c'est lui encore que ^^ de 
Broglie regrette de ne pas voir introduit dans les lois organi- 
ques de la troisième Hépublique. " On aurait mieux fait, 

dit-il, de poser en principe ; 1° que toute loi, que toute mesure 
de quelque importance politique, administrative ou autre, 
serait préparée et arrêtée en Conseil d'Etal '... ". 

De son côté. M. Ch. Uenoist estime qu'" il fau! rendre au 
Conseil d'Etat ses attributions de législateur, ou tout au moins 
de préparateur et de rédacteur des lois* i>. 

Au moment où l'on vient de se prononcer pour l'organisa- 

' Du iKHll-iNi)o, le Conseil d'Élat a été saisi de {'1 prujeb sciiictnciil {7 pur 
an en moyciuic), iJwnt a renvoyés par le Séiiut el le* Bulrcs ]iar k- Gou- 
vernement. 

' Cliap. Tt, et Loi orga[iîi|ue du 'i mars itl4g< 

* Religion Saint-Simonienne : A tout! p. 18. 

' Vue» tur le Gourernemenl fie In Frunre, p. liG. 

* Ch. Bcnoist. SophUme» poUti'iuti de ee lempt, p. aSi, M. de U Toui-du- 
Pin-Ctiambly fuit passer toutes les lois d'intérêt général devant un Conseil 
d'État qui les Ironsmet an Pprlemeiit cl les rejnend pour (ijn^ivr les nindilicn- 
tions indiqiiéos au cours de la délibéiatiou (l'Anviation calholi'/ue. i3 décem- 
lirc iBgTi, p. ôfSj. 

Anniile: ,V. S- II. f. 1. 80 
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Liuri de ConseilK supérieurs à atLribiitions êtL-nduett, on ne 
saurait, ici, confc-rer au Coiis>cil d'Elat un rôle aussi impor- 
tant, non pas qu'on veuille soustraire à son contrôle aucune 
loi nouvelle, maiti parce que ce eonlrôle niême doit être 
reittreinl. 

Jolin-Sliiarl Mill ', cuiisidêninl qu'une Assemblée représen- 
tative est incapable, en rail de législation, de taire la besogne 
eHe-méme, ne lui laisse d'autre fonction que d'accorder la 
sanction nationale iiu\ dispositions arrêtées par un corps à 
nombre de membres très restreints et qui n'aurait pas le 
pouvoir de rendre des lois. Cette Commission •■ ne ferait que 
représenter l'élémenl d'intellif^ence, le Parlement représente- 
rait l'élément de volonté' >■. A cette Commission correspon- 
dront plutôt les Conseils supérieurs ; cependant elle pourra 
être partiellement remplacée par un Conseil d'Etat, élénienl 
à' intelligence législulive, en ce sens qu'il assure l'unité dans 
ronsenible des lois el l'excellence dans leur rédaction. Il aura 
donc k intervenir, en loul cas, après les Conseils supérieurs, 
c'est-ii-dire eu cours d'élaboration des lois, lorsque celles-ci 
auront déjà pris corps. Le moment semble opportun, puisqu'on 
éviterait d'apporter devant les Chambres des projets ou propo- 
sitions informes parfois, incohérents souvent, ou dangereux 
dans leur application, parce qu'ils vont à l'encontre d'autres 
dispositions déjà en vigueur. Ils y gagneraient également en 
clai'té, et la délibération parlementaire n'en serait que meil- 
leure, Enlin, on n'aurait pas pei'du uu temps précieux pour 
aboutir, en fin de compte, ii un remaniement detexte ou même 
il une refonte couiplète de l'esprit de la loi votée. Il y aurait là 
comme une mesure préventive obligatoire qui présente quelque 
analogie avec celle que préconise M. Houdenoot lorsqu'il 
réclame la présence, aux séances des Commissions, d'un com- 



' .lohii-Slanrt Mill. h G-ii 
* Il est bien cntcmiii f|iie 
ri-ndra les lois. 



■ repréêtiiMir. p. .:i.. 
PariemocitBerail jiKis 
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missaiiT du Gouvernement choisi dans le Conseil d'Klal, de 
telle sorte que la rédaction des projets de loi soit coordonnée 
avec la législation et la jurisprudence antérieures. 

Mais il ne faut pas perdre de vue que le Parlement ne sera 
pas, comme le Corps législatif de la Constitution de l'an VITI, 
réduit au silence et à l'approbation ou an rejet purs et simples 
par oui ou par non. Il discutera, il amendera', il contribuera 
elTeclivenienl -i la confection de la loi. Celle-ci peut donc sortir 
du Parlement autre qu'elle y est entrée, après l'examen obli- 
gatoire du (]onseil d'Etat. En pareil cas, celui-ci doit inter- 
venir â nouveau pour vérifier si aucune des innova lions intro- 
duites ne met la loi nouvelle en contradiction avec ses aînées. 
Evidemment, cette tàclie ne se présentera pas très souvent, 
grâce aux précautions prises dans la première préparation ; en 
tout cas, elle se trouvera très réduite. 

C'est à cette fonction entièrement postérieure à l'œuvre 
parlementaire que M. Ber^é réduisait le Conseil d'Etat, dont 
il proposait l'organisation dans la séance du 21 mars iSg'A de 
la Chambre des lieprésentants belges*. II s'agissait de reviser 
la Constitution et, â propos de représentation des inléi'èts, 
M. Berge groupait des hommes de loi et des hommes cor- 
respondant aux divers éléments du commerce, de l'industrie, 
du travail..., afin d'ai-river ainsi « à la représentation intelli- 
gente des inlért'ts ». C'était là ee qu'il ap]ielail le Conseil 
supérieur de législation, qui devait examiner les lois défec- 
tueuses et les renvoyer aux Chambres avec ses observations. 

Sans avoir ni le même but de représentation des intérêts, ni 
la même méthode de recrutement. M. Edmond Villey propose 
une intervention â peu près identique du Conseil d'Elat. " Le 
fond, écrit-il, appartiendrait, bien entendu, toujours aux Cliani- 
bres, mais la forme a une Commission ad hoc et composée de 
juristes de profession et des meilleurs. Voici comment les choses 



' Cqieadiinl le CoDeeJI supêrieui* intéressé aura enco 
' Ses, ord., iHgi-iggJ (Ait.pnrl.. Cli. Ri?p.. p. g8«), 
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[KtuiTHÙ'iil st' passer. Les projets et propositions de loi seraient 
(liKculrs et x'olêâ p»r les deux Chambres en première lecture 
Hv«c ciruil (I Amendement : après quoi ils seraient envoyés à 
une Commi:^ion spéciale de cinq membres pris soil dans le 
Coniioil d'I'itat, »oit dan? la Cour de Cassation ou ailleurs ; cette 
( ^Munii«iii>ion serait ohar^:ée de donner à la loi sa forme et ^ 
ri'daclion détinilives : dans le cas où cette Commission recoa- 
nuitrait dans le projet quelque lacuoe, quelque incohérence, 
quelque coniradiclîon avec des principes généraux du droit 
qu'elle ne ytM faire disparaître sans dépasser les limites de s6^ 
pouvoir:*, elle le reiiverraîl aux Chambres avec ses observations 
[lour ^Ire soumis â une seconde délibération : dans le cas 
oontraire, uu après celte seconde délibération, si elle était 
reoouuue nécessaire, la Commission transmettrait aux Cbam- 
breH un pivjet délînilir qui devrait être ratifié ie\ quel, sans 
nucunnmendeuient.Si. pur impossible, les Chambres estimaient 
que ta rikltu'lion de la loi a trahi leur pensée, elles auraient 
loujourtt le di-oil de renvoyer ce projet â la Commission ' 
réduction '. o 

Le renvoi i-épèlé de la loi des Chambres à la Commission e 
dit Iti Commission aux Chambres n'est défendable que si 1 
[iréparution a été menée bien légèrement. Même alors il menaa 
d'éterniser une discussion, de faire dégénérer cetle-ci en conflita 
ni la ratification obligatoire en cas de désaccord sur la formejf 
ni te nouveau renvoi à ta Commission en cas de désaccord su^ 
le fond ne sont des solutions. Il y aura toujours place pooj 
contester que la modificaliou porte soit uniquement sur le f 
soit uniquement sur la forme. Ht puis l'on ne voit pas trèl 
bien une Commission si peu nombreuse tenir en échec tout u 
Parlement, quelle que soit l'autorité qu'elle puise dans : 
composition. 

On s'en tiendra donc à une intervention du Conseil d'Eti 
placée entre la délibération des Conseils supérieurs et celle < 



e d'Economie iioUCique, 
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Parleinenl. Cependanl, il pourra intervenir encore après le 
vote des Chambres si celui-ci n'a en lieu que moyennanl des 
modiiica lions au lexle primitif. 

Mais il est incontestable que, si le Conseil d'Etal doit ren- 
voyer aux Chambres' la loi nouvelle pour la retoucher, il faut 
qu'il possède une autorité suffisante pour que, sans autre 
conflit, la loi soit mise en harmonie avec la législation anté- 
rieure ou rédigée d'une façon plus nette et juridique, par le 
concours du Parlement et du ou des Conseils supérieurs inté- 
ressés. 

C'est à l'origine etau caractère de ses membres que le Conseil 
d'Etat empruntera la puissance dont il est nécessaire qu'il 
jOiiisse. 

En vertu de la loi du 24 mai 1872 et de la loi dn 1 3 juillet 
1873, le Conseil d'Etat comprend aujourd'hui : 

1" Sa conseillers en service ordinaire; 

a" i 5 conseillers en service extraordinaire qui sont des fonc- 
tionnaires et qui ne peuvent être adjoints à la section du 
contentieux ; 

3" 3o maîtres des requêtes qui font des rapports et dont 
3 siègent au contentieux comme commissaires du Gouver- 
nement ; 

4" 12 auditeurs de t^^ classe et 24 auditeurs de 2* classe 
qui préparent les affaires qu'ils rapportent. 

Tous sont nommés par décret du Président de la Répu- 
blique*, sauf les auditeurs de 2*^ classe qui sont choisis par 
voie de Concours. 

Le Conseil d'Etat est divisé en sections, au nombre de 5, 
d'après la loi de 1879, organisées parles décrets des 2 août 
1879 et 16 juillet i8go : 1° législation, justice et affaires étran- 



; les projets ou propositions |H)iir lesquels le Conseil 
d'ÈUt fail roncUon de Coaseil supérieur, il se trouve nalurcliement que le 
double eiamt^n est réduit à un seul. 

* C'est également le Chef de l'EtBl (|iii pi'oci'dnl t h cet iiuniinntîotis sous les 
Coiiililulions impùrioks et raynles. 
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'jif:t^:^ : 'A \ui*''iit'Mi. f.'ilUe». in?^truclion publique et beaux-arts : 
'î firiPifio--. marine, guerre, colonie*: 4* travaux publics, agri- 
culture:, f.oriiifierce. po^te? et télégraphes: 5*^ contentieux. 

La preriii'rifr •vclion ?eule doit retenir pour l'instant l'atten- 
lion '-t f'U faisant ab.<>traction des questions de justice et d'af- 
faire— ♦':lran;:*.Tf:-. Sans se préoccuper du recrutement des 
aiilre- -ection-, il e*t permis de réclamer pour celle de légis- 
lation un r^-rriiteinent *>pé<;iHl qui la nielle à l'abri de toute 
intliK-rirM' ;;oiiverriementale. qui assure sa composition par des 
lionnne- vei'-i<l'« rianr- la législation nationale et dont les états 
fl^' -«.Tvice prolongés dan? le Parlement et les Conseils supérieurs 
en fassent comme des vétérans sûrs, à ce titre déjà, delà consi- 
déra tioîi de leurs collègues de la veille. Mais, en outre, ils 
prtndronl d'autant, plus de prestige aux yeux des sénateurs, 
députés i'i conseillers, qu'ils seront leurs élus. Toutefois ils 
acrjui-rronl en même temps toute Tindépendance voulue vis- 
ii-vis (le ces électeurs [larle fait qu'ils seront élus sinon à vie, du 
moins jusqu'à un certain âge fixé pour la retraite. 

La première conrlition de leur éligibilité sera, par conséquent 
di* faire partie des f Chambres ou des Conseils supérieurs. On 
pourra en joindre une seconde relative à 1 âge. Enfin, pour les 
députés tout au moins, une troisième visant la durée des 
fciiurlions de législateur ne serait point inutile comme garantie 
d'expérience dans les affaires publiques. Quant aux sénateurs 
et aux conseillers, les échelons qu'ils ont du franchir et Tâge 
exigé sont des garanties plus cpie suftisantes. 

Cluupie (]onseil supérieur aurait à nommer un délégué à 
la se('lir)n spéciale de législation du Conseil d*Etat, au total de 
i5 à '/o. I^a (Chambre et le Sénat en désigneraient chacun 
un nombre équivalente La section spéciale de législation 

' l)";i|»rrH la loi <lt' 1H7:»., les consoillcrs on service ordinaire étaient élus sur 
iiiH' lislo (le présontalion portant moitié de noms en sus des sièjjes à pourvoir 
l»:ir r.\»4Sonihlée nationale quiélisail ol révo((uai(. 

()\\ irtronvc à pon pn'-s les mômes <lisposilions dans la Constitution do 
1.S4S frliap. vi)el la loi du iî mars 1849. 
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compterait donc de 4^ ^ ^o membres. Mais elle ne serait 
vraiment complète que par radjonction jiisqii'^ conciiiTeiice 
du tiers du nombre total de ses membres de tout on partie des 
membres de la section du contentieux qui représenteraient 
IV-lémeiït juridique, Klle se composerait alors de 60 à 80 con- 
seillers, maîtres des requêtes on auditeurs. 

Jusqu'à présent il n'a été question que des attributions légis- 
latives du Conseil d'Klat. 11 en a, en outre, de contentieuses, 
auxquelles on ne songe pas à loucher, et d'administratives, par 
contre, dont l'examen ne saurait être éludé. 

En effet, le Gouvernement peut consulter le Conseil d'Etat 
sur toutes les questions ; il est tenu de le faire, sauf à ne paet 
suivre l'avis exprimé, pour les règlements d'administration 
publique. A cet effet sont instituées les diverses sections qui 
délibèrent tantôt isolément, tantôt en Assemblée générale. 

Mais que la consultation du Conseil d'Etat soit facultative 
ou obligatoire, du moment que les Conseils supérieurs ont les 
attributions que cette étude propose de leur confier, il va y 
avoirdouble emploi ; et il est certain que, complétée par la véri- 
lleation de la loi effectuée |)arla section de législation, la con- 
sultation des Conseils supérieurs offre des garanties inappré- 
ciables. Ou bien le recrutement du Conseil d'Etat serait 
maintenu tel qu'il est aujourd'hui et alors, en premier lieu, 
ce Conseil serait toujours dépendant du Gouvernement ; en 
second lieu, ses sections ne seraient pas, chacune, aussi certai- 
nement composées de spécialistes capables: ou bien, on ferait 
élire ces sections, subdivisées suivant les grands intérêts, par 
des groupes d'électeurs à intérêts correspondants et, en fait, 
ces sections ne seraient plus que des doublures des Conseils 
supérieurs. 

Ce qui est vrai de leur fonction consultative en matière de 
lois le demeure en matière de règlements d'administration 
publique qui viennent simplement développer la loi et à la 



rédaction desquels les Conseils supérieurs sont aussi chargés de 
prendre part. 
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Uicn pluâ, dans ce dernier domaine, il ne semble pas utile 
de faire appel à la seclion de K'gislalion, car il n'est guère 
probable qu'un ministre, ayant sous les yeux la loi, assisté du 
Conseil ïtupérîeur compétent qui a été si intimement mêlé à la 
formation de cette mi>me loi, risque, en élaborant le règlement 
d'administration publique, de gorlir de la voie tracée par elle 
ou d'adopter une rédaction défectueuse. Il importe enfin de ne 
pas compliquer outre mesure l'œuvre législative et adminis- 
trative. 

Toutefois le désir de simplification ne peut supprimer tout 
contrôle; on a déjà donné une limite à ce désir au point de 
vue national, en confiant au Conseil d'Etat le soin de faire 
cadrer les lois nouvelles avec la législation antérieure et de 
leur dounerune rédaction nette. D'autre part, si, au point de 
viio provincial ou cantonal, ce même désir de simplification 
a conduit à une large décentralisation, il ne saurait s'opposer 
il ce que le Conseil d'Etat mette encore en harmonie les légis- 
lations locales entre elles et avec la législation nationale, ou 
leur donne une forme qui soit correcte et claire. 

Le» corps provinciaux et cantonaux seront appelés à prendr»' 
des résolutions dont certaines (le moins possible), mais du 
moins celles ayant trait aux questions de finances, seront 
obligatoirement soumises au conlrôlç de l'administration supé- 
rieure. Pour les autres, ils auront toute liberté. Cependant, si 
le Maire ou le Préfet, représentants de l'administration centrale, 
s'apercevaientfiue quelqu'une de ces résolutions fût en contra- 
diction avec des lois ou règlements existants, il aurait le droit- 
de présenter des observations aux corps provinciaux ou can- 
tonaux, et, en cas de résistance de leur part, de soumettre 1» 
décision, objetdu conflil, à la section de législation du Conseil, 
d'i'-talqui se prononcerait en dernier ressort'. 

Eu résumé, il ne restera du Conseil d'Etat que deux sec- 
tions, l'une de législation qui pourra peut-être englober toutoi 
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celle du contentieux et, en tout cas, qui se l'adjoindra en partie; 
Tauire de contentieux qui, dans ses fonctions spéciales, agira 
en dehors de toute collaboration avec la section de législation. 

Le Conseil d'Etat n'aura plus que deux catégories de fonc- 
tions : les premières législatives, les secondes contentieuses. 

En vertu des premières, il sera corps de revision et d'unifi- 
cation, avec toute l'autorité qu'il puisera dans son origine pour 
la plus grosse partie élective. Son action s'étendra sur toutes 
les décisions administratives du pays. 



TITRE II 

Formation et composition des corps administratifs ou politiques 
qui viennent d'être conservés, modifiés ou créés. 



Un principe el des corps dont la composition repose sur ce 
principe, ce sont là des éléments de la Constitution même. 
Mais comme une loi est accompagnée d'un règlement d'ad- 
nistration publique^ de même la Constitution est complétée sur 
un de ses points par la loi électorale. 

Il reste ici à déterminer les lignes principales de cette loi 
dont certaines ont déjà été indiquées dans les chapitres précé 
dents. 

Au moment de faire élire les cerps représentatifs à tous les 
degrés, il convient de former le corps életoral, d'établir les 
catégories d'éligibles et de marquer les règles et systèmes en 
verlu desquels il sera usé du droit de suffrage et procédé à la 
répartition des sièges. 

Tel sera le multiple objet de cette dernière section. 



CHAPITRE PREMIER 
co>DrTioNS Bt;guisKs pour i.'ÉLKr.TonAT fj i,'i;Lrr,[BiLiTt 



Le corps électoral, pris dans sa totalité, procède à deux 
âorlcs d'élections ; celle de la Clianibre des députés et celle des 
Chambres cantonales. 

Pour la Chambre des députés, on conservera les conditions 
générales requises iictuellemcnl. pour l'électorat. Participeront 
donc à son élection tous les citoyens âgés de vingt et un ans, 
inscrits sur une liste éleclo'rale, jouissant de tous leurs droits 
civils et politiques et non frappés d'une des clauses d'exclu- 
sion temporaire ou permanente énumérées par la loi. 

Mais si les intérêts sont la base de la représentation, celle- 
ci doit émnner du cboix de tous ceux qui ont des intérêts, qui 
participent à l'intérêt général et qui sont capables de les 
discerner d'abord, d'en confier la garde aux plus capables 
ensuite. Or, il est indiscutable que les femmes ont des intérêts; 
ces intérêts sont ceux de l'ensemble des citoyens et parfois 
elles en ont encore de spéciaux et de distincts. De plus, il 
est incontestable que les femmes sont capables de choisir les 
individus dignes de les représenter aussi bien que des indi- 
vidus dignes de les épouser, La logique veut qu'on leur donne 
largement le droit de suffrage, dans tous les domaines et à 
tous les degrés. Les expériences faites autorisent une pareille 
émancipation. " Partout où les femmes jouissent de l'étectorat. 
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elles exercent le droit à peu près àans la même mesure que 
les hommes. Il n'y a chez elles ni plus d'empressement, ni 
plus d'indifférence'," En Nouvelle-Zélande, les opérations i 
électorales se passent dans les meilleures conditions. 

Il est bien évident que réiectoral des femmes existera pourJ 
tous les corps représentatifs. 

H Tout électeur est éligible, sans condition de cens, à l'âgel 
de vingt-cinq ans accomplis •>, dit l'article 6 de la loi du | 
3o novembre 1875, Cette formule générale serait bonne à 
conserver pour la Chambre, mais en modifiant un chiffre. 
Vingt-cinq ans est un âge prématuré, Ni la loi militaire, ni la 
loi civile au titre du mariage ne l'estiment assez avancé pour ' 
émanciper pleinement l'individu. Il est bizarre qu'un homme, 
ayant tout pouvoir pour coopérer h la revision de la Consti- 
tution nationale ou à l'élection du plus haut magistrat de la 
Hêpublique, soit le même qui, dans la vie privée, est obligé de 1 
demander à ses parents leur autorisation pour prendre ] 
femme. 

Il y a plus d'apparence que la loi civile ait raison sur ce | 
point contre la loi électorale. Fixer à trente ans l'âge d'acces- 
sion à l'éligibilité serait prudent et rationnel; prudent, car on \ 
ne saurait demander trop de garanties d'expérience, de ma- 
turité d'esprit et de connaissances à un homme investi de 1 
fonctions législatives ; rationnel, car avant l'âge de trente ans 1 
les intérêts des neuf dixièmes des citoyens sont encore à l'état J 
embryonnaire. Ce germe, ils tendent à le faire prospérer et i 
sont justement absorbés par cette lâche ; ce n'est que plue^ 
tard, lorsqu'ils ont vaincu les premières difRcultés, qu'ils 
pu fonder une famille, qu'ils jouissent de quelque calme et de 1 
quelque loisir, dont ils peuvent consacrer une fraction plus ou I 
moins grande aux affaires de leur groupe, de leur circonscrîp- I 
tion, de leur pays. 

Qu'il soit entendu immédiatement que celle condition d'à 
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s'appliquera pour l'éligibililé à tous les corps lant nationaux, 
que provinciaux ou cantonaux. Elle s'adjoindra à celle aulre 
qui demeurera également générale ; un citoyen pour être 
éligible à un corps quelconque devra faire partie du groupe 
électoral procédant à l'élection de ce corps. 

Les femmes doivent prendre leur part des responsa- 
bilités générales dans les affaires publiques ; elles y sont 
aptes; la vie sociale ne peut que gagner à leur présence 
agissante. Les iniérêts généraux sont aussi ceux des femmes ; 
tantôt elles n'ont personne pour affirmer celle participation, 
tantôt elles onl un père, un Irêre, un mari, un fils : maïs il ne 
serait pas mauvais qu'il y eût collaboration. Les femmes onl 
surtout droit à l'éligibilité en verlu des inléréis sociaux qui 
leur sont propres. Actuellement, à l'encontre de toute équité, 
ces intérêts ne font l'objet d'aucune représentation. Il est 
fatal qu'ils soient ainsi méconnus et sacrifiés. Cela est, en 
réalité, et c'est là un des leviers les plus puissants qui ont 
soulevé If mouvement féministe. Ce sort des intérêts féminins 
est celui qui est réservé à tous les iniérêts qui ne sont pas 
directement représentés. On a pu s'écriera juste titre el avec 
angoisse dans un appel aux femmes paru en 1879 : « Femmes 
de France, trois projets qui vous concernent sont en ce moment 
soumis aux Chambres. Eh bien 1 pas un de nous ne pourra 
tes soutenir ou les amender! » 

Cette revendication des droits de la femme, les socialiste», 
avec habileté et courage, l'ont prise aux Saint-Simonions. Ils 
l'ont faite leur ; ils l'ont soutenue dans leurs écrits, notamment 
avec Bebel et Malon ; ils l'ont inscrite à l'ordre du jour de tous 
leurs congrès. 

Il esl plus d'un pays ou elle a fait de» progrès 8éneu\, 
même sous le régime du suffrage universel inorganique. Avec 
la réforme de ce suffrage, elle ne peut manquer d'élre définiti- 
vement admi>e. On verra alors des femmes candidats ft tous les 
corps élus du pays. 

Pour l'élection des Chambres cantonales, l'ensemble du 



corps électoral du canlon devra remplir les mêmes conditions 
que celui de la Chambre, mais d'autres aussi qui correspondent 
à la nécessité de répartir les citoyens entre les divers groupes ' 
électoraux économiques et sociaux au sein delà circonscription 
terrîtoriaie.Comme il s'agit d'un classement plulôtprofessionnel. 
l'inscription au rôle de la patente sous telle ou telle rubrique et 
depuis un certain laps de lemps qui ne saurait dépasser un ; 
pourrait donner l'entrée dans le groupe électoralcori'espondant. ; 
Les rôles de la palenle joints aux résultats statistiques des 4 
recensements, aux déclarations et options des citoyens, atixl 
cadres fournis par les syndicats et les associations diverses j 
compléteraient l'ensemble des éléments de classification. 

Souvent la patente se trouvera avoir déjà réglé l'altribulion 1 
à Lel ou tel groupe d'une profession dont le classement étailj 
délicat. D'autre part, elle sera contrôlée par les groupes] 
existant en dehors des questions électorales. Nul pays n'offri- ] 
raitplus de commodités sur ce point que la Suisse : les grou- 
pements y pullulent : société d'agriculture, société des ingé-J 
nieurs et architectes, société des hôteliers, association des! 
chimistes et analystes, etc., etc. 

Il ne semble pas qu'un registre du commerce, lel qu'il s'enrJ 
trouve en Espagne, en Portugal, en Suisse, etc., puisse rien ajou-i 
ter à la facilité et h la uelteté de l'établissement des listes élec-' 
torales. Il n n'est qu'un moyen de publicité obligatoire pour qui-J 
conque se livre habituellementaux opérations commerciales' », 1 

Dans le domaine des professions libérales, le contrôle 
ferait au moyen des tableaux des Chambres de discipline oit 
des Ordres. 11 est même question de la constitution d'un Ordrea 
des médecins, La Société des médecins de France s'en occupe;;' 
elle a déjà l'édigé un projet de loi qui autoriserait les médecins 
à se constituer comme les avocats *. 



1 Gras, les Chambres tie coiumerci; 
polUiques, anoée 1896, p, mit). 
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Quelle serai! la silualion électorale de tous les élus, con- 
seillers, dépulés, sénateurs, etc.? Il n'y aurait qu'à leur appli- 
quer les conditions actuelles de l'accession à l'électorat en les 
faisant voter avec le groupe auquel les rattache la profession 
qu'ils avaient avant leur élection. Cependant si la jurispru- 
dence de la Cour de cass:iLion', basùe sur une extension de 
l'article 177 du code pénal, prévaut décidément, les députés et 
autres élus devront être considérés comme des fonctionnaires 
de l'ordre purement administratif et voter de ce chef avec le 
groupe assez hétéroclyte des rentiers. 

Kniin les ouvriers auraient une représenlalion spéciale*. 
De même qu'en matière d'électoral, le [errain est des plus 
délicats lorsqu'on aborde les questions d'éligibilité aux 
organes cantonaux. Pour la Chambre cantonale, chaque 
groupe économique prendra ses candidats dans son sein. II 
reste pertinent, en efl'et, que nul n'est plus apte à s'occuper 
de certains intérêts que celui qui les partage. Mais encore faut- 
il qu'il les partage depuis un temps assez long pour qu'il les 
connaisse vraiment. Cette remarque conduit ii poser ici une 
condition nouvelle. Les candidats devront, s'ils sont em- 
ployeurs, être inscrits au rôle de la patente et sous la rubrique 
relative i\ leurs groupes depuis au moins trois ans ; s'ils sont 
salariés, justifier de cette situation depuis trois ans également. 
Celle justification pourra se faire par production de livrets, de 
pièces indiquant rafhlialion aune association professionnelle, 
etc., elc. Aucun inconvénient ne s'opposerait à ce qu'un patron 
se présentât aux sutï'rages du groupe ouvrier correspondant ou 
vice versa. Il se peut, en efl'et, que l'un des deux groupes ail 
assez de confiance dans un membre de l'autre pour lui confier. 
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avec la garde des intérètB économiqueB communs aux deux 
groupes, celle des intérêts sociaux qui lui sont propres. 

Il a élé jusqu'ici question des conditions requises pour 
l'électoral et l'éligibilité à la Chambre des députés et aux 
Chambres cantonales seulement. Pour les autres corps élus 
quelques lignes suffiront. 
Tout d'abord l'éleclorat. 

Les Conseils cantonaux sont élus par le Comité cantonal et 
la Chambre cantonale'. 

A leur tour les conseillers cantonaux d'une même catéf^orie 
et dans les limites de la province procèdent entre eux à la 
nomination des délégués au Conseil provincial correspondant. 
Suivant la même pratique, les Conseils provinciaux élisent 
les Conseils supérieurs. Participent au choix des députés à la 
Chambre provinciale, les adjoints, les conseillers cantonaux, 
les membres de la Chambre cantonale 

De même les sénateurs sont élus dans chaque province par 
la réunion des secrétaires généraux, des conseillers provinciaux 
et des membres de la Chambre provinciale. 

Knfin la section spéciale de législation du Conseil d'Etal 
sortira de la triple élection qui aura lieu dans les Conseils supé- 
rieurs, le Sénat et la Chambre. 
Keste l'éligibilité. 

On a vu que les Conseils cantonaux se recrutaient parmi les 
citoyens de bonue volonté, Une'partîe de leurs membres doit se 
rattacher par ses occupations, d'une façon toute spéciale, au 
service dont est chargé le Conseil cantonal. Cela revient à 
mettre en regard de chacun de ces Conseils les groupes élec- 
toraux désignés pour les élections a la Chambre cantonale dans 
lesquels le Comité cantonal aura le droit d'accepter les ollrej» 
de service et de prendre les citoyens qu'il inscrira sur la liste 
de présentation (v. appendice II). 

Les autres membres d'un Conseil cantonal sont choisis par le 
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seul Comité cantonal, parmi les citoyens dont les capacilûs 
professionnelles peuvent élre utiles au Conseil cantonal. 

Le Comité cantonal devra prendre pour guide les réputa- 
tions personnelles que, en général, personne n'ignore dans les 
limites relativement restreintes du canton. 

Les conditions de rêligibilîté aux autres corps de la pro- 
vince et de l'Etat sont faciles à déterminer. Il faut remplir tou- 
jours les conditions d'éligibilité requises par la Chambre de» 
députés : c'est là une règle générale; mais, en outre, on ne 
peut entrer dans un Conseil que si l'on fait déjà parlie du (^lon- 
seil de même nature du degré inférieur, .\insi sont seuls éli- 
gibles a un Conseil supérieur les membres des Coiijseils pro- 
vinciaux correspondants, et â un Conseil provincial les mem- 
bres des Conseils cantonaux correspondants. 

Il ne faut pas oublier cependant que, sans appartenir au 
Conseil inférieur directement correspondant,un certain nombre 
de citoyens pourront être appelés dans un Conseil afin de com- 
pléter ses lumières. D'aulre part, pour pouvoir poser sa candi- 
dature aux élections sénatoriales, il faut appartenir :i une 
Cliarabre provinciale ou à un Conseil provincial, el l'on ne 
peut devenir membre de la Cliambre provinciale que si l'on 
fait partie soit de la Chambre cantonale, soit d'un des Con- 
seils cantonaux. 

A l'âge de Ireiito ans viendra se joindre la condition d'un 
stage obligatoire dans un corps inférieur, stage que l'on pourra 
demander au moins égal en durée au temps qui séparera deux 
élections audit corps inférieur. Il semble qu'il y aurait là assez 
de garanties pour que l'élu soit armé d'expérience, non seule- 
ment au point de vue des intérêts qu'il représeiilerii. mais 
encore de la vie et des coutumes administratives et politiques. 

C'est à des hommes rompus dans l'œuvre représentative el 
légial ative que peuvent seuls être conliés les sièges de la section 
de législation du Conseil d'Ktal. Déjà ils auront parcouru tous 
les échelons, depuis les organes cantonaux jusqu'il ceux de la 
nation. Il ne serait peut-être pas mauvais de leur denuinder le 

Auniile: ^. S.. II. T. >. » 
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séjour (l'une législature complète dans le Parlement ou les 
Conseils supérieurs d'où l'élfclion doil les envoyer an Conseil 
d'Ktal, un tiers venant des Conseils supérieurs, un liers du 
Sénat et un liers de la Chambre. 

Les règles qui viennent d'être posées laissent place au cumul 
des fonctions, el celui-ci pourrait même prendre des propor- 
tions considérables. Défait, rien n'empêcherait un ingénieur, 
par exemple, de faire partie tout d'abord du Conseil cantonal 
des Beaux-Arls et du Conseil supérieur correspondant. Entre 
leiups il aurait pu se faire élire à la Chambre des députés. Un 
pareil élat de choses n'esl pas admissible. Surchargé de 
besogne, appelé îi Paris, au chei'-lieu de la province, au chef- 
lieu de cunlon, l'élu ne saurait se consacrer suffisamment â 
chacune du ces tâches diverses. Il faut donc restreindre l'acti- 
vilé des représentants. Mais sera-ce à une seule mission, ou 
leur sera-l-il permis d'en assumer un certain nombre? 

Il esl d'abord nécessaire que, dans une même division lerrî- 
loriaie ou au centre, un citoyen ne fasse pas partie de corps 
diirérenLs, Lels, par exemple, la Chambre provinciale et un 
Conseil provincial. 

(.)uanl au cumul dans les corps d'échelons dill'érents, il g 
lève une série de queslions, car il faut envisager ces difTérenU 
corps les uns après les autres. Le critérium esl le surcroît c 
non de besogne. Kn principe, il serait bon d'interdire toijl 
cumul pour les membres des corps nationaux; il resterai 
permis aux membres des corps cantonaux et provinciaux c 
lit nuiUiplicité des alfaires eL la dit'ticuUé des communication^ 
sont infinimeni moins considérables. Ou aura donc parfaite 
ment le droit de faire partie à la fois d'un Conseil cantonal ( 
d'un Conseil provincial, de la Chambre cantonale ou d'irfj 
Conseil cantonal et de la Chambre provinciale. 

Le prolilème de l'éligibilité, tout comme celui de l'électorflil 
restent, en fin de compte, dominés par quelques points imp 
lanls et essentiels : élection direcle pour la Chambre des c 
pulés et les Chambres cantonales seulement ; pour les auli 
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corps, élection par échelons, étant donné que là où Ton est 
électeur, on est éligible. Mais le cumul n'est permis que dans 
les corps cantonaux et les corps provinciaux. 

La patente introduite comme condition d'accession à 1 elec- 
lorat dans certains groupes professionnels; les résultats des 
recensements, les déclarations, les options des citoyens servant 
de facteurs complémentaires. 

Les associations et syndicats employés aussi comme cadres 
de groupements électoraux. 

Distinction, dans le corps électoral, de la masse ouvrière. 

Electorat et éligibilité pour les femmes. 

L'âge d'accession à l'éligibilité sera de trente ans. 

Partout où la représentation sera basée sur des intérêts éco- 
nomiques, la pratique de ces intérêts sera exigée pendant un 
temps assez long, avant de pouvoir être élu. 

La séparation, en matière d'électorat, entre employeurs et 
employés esl adoucie, en matière d'éligibilité, par la facilité des 
candidatures réciproques. 

\ y a-t-ilpas dans ce code de Télectorat et de l'éligibilité des 
garanties sérieuses pour assurer la maturité et le zèle des élec- 
teurs, rindépendance, la pondération et la compétence des 
élus? 



CHAPITRE II 



LE DROIT DE SUFFRAGE. 



A. — Ve irote obligatoire. 

Si on considère le peuple comme le souverain, il est bien 
évident qu'on ne saurait lui rien imposer en fait de transmission 
de sa puissance, et notamment d'user de sa souveraineté en la 
déléguant. Le premier avantage qui résulte de la toute-puis- 
sance, au point de vue du droit public pur, est de faire de 
celle-ci ce que bon vous semble. Par conséquent, on peut, ou 
non, la transmettre; on peut, ou non, confier un mandat qui 
en soit accompagné: on peut, ou non, voter. Et il s'ensuit que 
le fail de disposer de son suffrage est un droit ^ 

Il ne suffit pas, pour en rendre l'exercice obligatoire, de 
dire avec M. de Broglie que « ce n'est point un droit exclusi- 
vement personnel ». mais « un droit social institué dans Tinté- 
rètde la communauté ** ;>. Le citoyen souhaitera toujours dis- 
poser entièrement d'un attribut qu'il considère, précisément 
à cause de son importiince, comme son bien le plus précieux, 
et dont il tient 1res jalousement à pouvoir jouir à sa guise. En 
somme, pour rendre le vote obligatoire, il faut commencer par 
inculquer aux électeurs qu'il est, non un droit, mais un devoir. 

^ En France, linscriplion sur les listes élecloroles n'a pas lieu d'office, elle 
doit être demandée. 

^ Du Broglie, Vues mr le Gouvernement de la France^ p. 38. 



CWl 



LE DROIT 0¥. SlIFFRAfiF JiOO 

quui iiijuiiliL la théorie de Ih délée/.ifion fj;ir lu ('misli- 



luiion. 

Lo citoyen n'est plus détenteur de sonveraiiielé, et, 
d'auli-e part, il est investi de la mission d'aider au choix des 
plus capables de gérer la chose publique ; il est apte à juger 
les hommes el il est le mieux placé pour designer ceux qui, 
diins son milieu, présentent les garantie?; voulues. Se dérober 
serait manquer à son devoir. Il y a là " une fonction, comme 
celle de juré, comme celle de tuteur, et il est de rinlérèt de 
tous que cette fonction soit remplie' ". A plus forte raison s'il 
s'agit de faire prévaloir des intérêts économiques ou sociaux ; 
l'intervention des esprits les plus mûris el les plus pondérés 
devient indispensable. 

Le vote doit être obligatoire, parce qu'il est de toute néces- 
sité que les intérêts de Ions et de chacun soient connus et 
défendus. Les faits démontrent aussi que « l'électeur qui s'abs- 
tient est un de ces modérés qui apportent dans la vie poli- 
tique une philosophie douce' ", et, par leur conduite, sup- 
priment â l'élément pondérateur, capable d'examiner et de 
juger, ses appuis les plus silrs'. 

Là où naît la difficulté, c'est dans l'application du principe. 
Aucune pénalité n'a été, jusqu'ici, trouvée satisfaisante, el la 
liste paraît en être épuisée. S'il s'agit de déchéances, il y aura 
toujours tout lieu de craindre que l'esprit de parti n'en abuse. 
Quant i\ l'emploi même des pénalités, il sera restreint par la 



■ Paul LiRtlp, Lrllret il'iin /larlemenlairc, )>. i55 — r.f, DedriiMcrl, Note à 
la Commiiiinn de la Chamlirr de» llepréÉenlanU pour U revisïtia tie la Contti- 
lution (Chombi'c des IleiifésonlaiiU belge, ses. or'!., iSga-rJtg:!, Dwiininils 
pnriemenlairr», u" 4fi.) 

' Paul I.afitle, Lrllret d'un parlementaire, p. i53. 

* Cf. (le Haulevillc, lu Rcvisioti cii Belgiiiur (Hn'ue politique cl lilUrtire. 
3n noverolirc iftyS,) ■ I.e voto doit être oliligntoirc parce i]ii'il importe 4'i In 
nation que lu volonté fct^n^ralr !u>il connue aussi ciaclement que possililr et 
parce (|ue l'iiipcnrncp ili^moiili'C (juu le;* «b^trnnnlH sont précIstWneitt les 
citoyens les moin^ imssionni^'H, Ii-s plus |iaL-illqui's el les plus iiilércBséii i 
l'ordre public. ■ 
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pi'udiiclion d'excuses, el c'est alorïi dans l'énumértilion decelledf 

ci que surgit l'iricerliLude et parfois l'arbitraire'. 

Or le but que la représentation des intérêts placera devant 
les électeurs leur sera un stimulant Ils sont, en elTel, plus 
altacbés ii leurs intêrêls qu'à leurs opinions, et ils se soiimel- 
tronl plus aisément, une fois groupés par inlérèLs, à la mesure 
de l'obligation, qui, en réalité, n'aura plus si grand besoin 
dVlre prescrite de par la loi. Au fond, (oui te système électoral 
fera basé sur l'intérêt direct des citoyens à la bonne admi- 
nistralion de la société, et le vote devenant, en tout cas. u 
faculté dont chacun sera intéressé à bénéficier, l'obligati 
apparaîtra morale, il est vrai, mais par suite plus puissant! 
que si elle étail édictée et accompagnée d'une sanclioi' 
pénale. 

Si l'on veul compléter la garantie de la presqne un 
des électeurs à se rendre au scrutin, il convient de joindre à II 
représentation des intérêts cette autre réforme qui va de patj 
avec elle à tous points de vue, la représentation proportion 
nelle'. Obligé de voter, on vole blanc parce qu'on a le senti 
ment d'apparlenir à la minorité, c'est-à-dire au parti ] 
d'avance ou même sans candidat, par conséqneni destiné à nd 
pas avoir le moindre représenlanl. Ou bien on vote blanj 
parce qu'on sait son parti sûrement vainqueur et sa voix 
appoint superllu. Faire que celle double conviction ne résuii 
pas toute la bataille électorale, en donnant des représentants i 
tous les partis et proportionnellement à leur force serait encoiS 
rager il voter effectivemeni : car l'électeur prendrait à coeai 
d'augmenter le nombre des sutlrages qui reviendront à sol 



' Vf. A. Desjai-dius, De la lihvrté jiolili'jiie ilaii 
— El .MonlefiorB-l,ovi, Signât belge, Néajicc du i 
1893 (An, pari , .S., ]>. 4ij), — Biirlet, tbid., 
Ch.Tmhre lies Ropréseolants belge, séance Hu k 
1B93 (An. pnrL, Ch. Hep., p. 898). 

* Paul Desehanel. Discours de I.yon. le i" ni 
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pHrli el, parcoiiséqueiil, le nombre de siôges auquel celui-ci 
aura droit. 

On votera donc d'abord sons le puissant aiguillon des inlé - 
rets, afin de désigner les plus capables de représenter ces 
intérêts économiques, sociaux ou territoriaux On votera 
ensuite pour qu'en cas de divergences sur les moyens à 
employer en vue de protéger et de donner salisfaclion toujours 
à ces mêmes intérêts, le groupe auquel ou appartient, dans la 
circonscription à la fois territoriale et économique ou sociale, 
obtienne^ d'aboixl des représentants, puis en obtienne en nombre 
proporlionncl à sa vraie force qui se mesure numénquemenl. 
Il ne sera plus besoin de lois pour traîner les citoyens aux 
urnes. Le droit de vote s'imposera comme un devoir et comme 
un acte de bonne administration. 



on dana pluiileurii 
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L'électeur pourra-t-il voler dans Ions les groupes où il a des 
inléréts? Par exemple, un avocat qui l'ait du journalisme, 
volera-t-il et avec les juristes, et avec les écrivains"? Si l'on 
repond affirmativement, il a un droit de vote multiple. 

Au cours de son examen el de sa réfutation des critiques 
qu'il est possible de faire à la représentation des intérêts', 
M. -Vd. Prins signale le danger des t'oles multiples. Par celle 
dénoniination il vise, el après lui M. Ch. Benoist. les exercices 
répétés du droit de vote, lors d'une élection, par un même 
individu, dans plusieurs circonscriptions, en raison d'intért^ls 
possédés par lui dans chacune de ces circonscriptions. 

M. Ad. Prins s'occupe aussi des difficultés qui peuvent 
surgir dans le classement des intérêts-. Leur conséquence la 
plus évidente !»erail d'obliger à accorder le droit de vote â un 
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même citoyen dans desgroiipements dilTéretiLs, parce qu'il y a 
dans l'ensemble de ses intéiêls certains d'entre eux qui le 
l'altachenl à un groupement et certains à un autre. Mais cette 
solution ne plaît pas à M. Hrins et il propose plutôt de ne 
maintenir à l'élecleur qu'un seul vole en lui laissant la liberlé 
de choisir le groupe avec lequel il désire l'employer'. 

Celle faculté d'option n'était plus si généralement accordée 
dans le projel déposé par MM. Ik'Ueputle, Loslever el Jansens 
lors de la rcvisidii iK- la Constitution belge (i8go-i8g3). Les 
auteurs du projel, tout en n'adraetlant jamais qu'un seul suf- 
frage, distinguaient si oui ou non l'électeur exerçait une prt 
fession ou une fonction rétribuée en lui procurant des avaa 
tages pécuniaires (art. .^). Si oui, il devait être inscrit d'office' 
dans le groupe auquel se rattache la profession ou la fonction, 
rétribuée ou procurant des avantages pécuniaires, qu'il exerce. 
Si non, il pouvait opter, au moment de l'inscription sur lej 
listes électorales*. 

Si l'on tient ii établir un critérium, celui du projet IlellM 
puLLc, Loslever et Jansens manque de précision. Un avocafl 
écrivant d'une façon suivie dans un journal, peul prétcndrel 
être rattaché soit au groupe des hommes de loi, soil à celui 
des écrivains. L'une et l'autre de ces professions lui procurent 
des avantages pécuniaires. Evidemment on sera plutôt tenté de 
l'inscrire sur la liste des hommes de loi. Cependant il peut 
être un avocat plaidant à l'occasion et vivant plus de sa plume 
que de sa parole. Lui s'en rend compte mieux que personne; il 
ne voudra jamais abandonner ses intérêts essentiels de jour- 
naliste pour faire acte d'électeur au profit de ses intérêts secon- 
daires d'avocat. 11 ne faut pas sortir du droit d'option, 
électeur, parqué contre sa volonté dans tel ou lel groupemen 
perdra de ses qualités de sang-froid ou bien il se désintérci 
sera de l'élection. 
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Mais, afin de trancher toule difficulté, ne serail-ii pas bien 
plus simple d'accorder plusieurs suffrages et de faire user de 
chacun dans un des groupes divers auquel le ciloyen peut 
être rattaché? 

Il convient de remarquer que les classements délicats ne 
aeront jamais très nombreux, qu'il y aura toujours un ensemble 
d'intérêts prépondérants el l'emporlanl de beaucoup, qui 
rendra pUis aisée l'opération d'option, enfin que celle-ci se 
pratiquera instantanément si on la laisse sous lii responsa- 
bilité de l'intéressé lui-même. A quoi bon chercher la simpli- 
fication dans une opération infiniment simple déjà? F^t pourquoi 
créer, comme à plaisir, des caléj^ories spéciales d'électeurs, 
que les autres s'empresseront d'envisager comme privilégiées? 
Kt elles auront raison. Il suffit de l'exemple de cet industriel 
qui est en même temps propriétaire terrien, mais qui ignore 
le faire-valoir direct, qui fait exclusivement exploiter ses 
domaines par des métayers et des fermiers. Il votera avec les 
industriels et aussi avec les agriculteurs. C'est un privilège 
donné à la fortune. Jamais le corps électoral français ne le 
supportera'. 

En .\nglelerre où le cumul des votes dans des circonscrip- 
Lions différentes existe, il peut être pratiquement exercé. Kn 
elîel, les élections générales n'ont pas lieu, dans le pays entier, 
le même jour, mais se répartissent sur Iroisou quatre, voire 
même davantage. 

En France on ne consentirait certainemeni pas à prolonger 
ainsi le temps de période électorale aigué. Du reste, le peuple 
s'insurgerait contre loulo loi ouvrant les bureaux de vote un 
aulrejourque le dimanche, jour férié pour tous"', 

La loi autrichienne que n'a pas effrayée le vote multiple, au 
moins en ce qui concerne la première classe, celle de la grande 
propriété foncière, fait procéder h toutes les élections en même 



' Qu'on se 'souvienne de raccueil fait en 189» ù In Lni du ilniihir 
* En .Mlemagne le vole ■ lieu un Jour <\e semaine. 



314 



LA PRATIQUE 

i\». (l'autre pari, elle aulorine le: 



Ifnips. mai», d'autre part, elle aulorine lea dt^tenteur? île vut 
multiple* H exLTcer leurs droits par procureurs'. 

ICn France, nul ne vole par procureur;et l'impossibililA^ matâ< 
rielle résultant du jour uiiinue HV-lecliona garde loute sa foi-cej 

Inconlestablement il ne faut pas l'ébranler et. .i fortiori. 
détruire. Le pays n'accepterait pas l'introduction du vol 
multiple qui n'est autre chose qu'une faveur accordée à la foi 
lune, qui crée des classes privilégiées. 

Au surplus, il sera bien rare qu'un électeur n'ait pa: 
centre d'intérêts prédominants et où par suite, il tiendra pli 
spécialement à faire acte d'électeur. Pour les autres de nioindi 
importance, il trouve dans le régime même de la rcpréseiilatioi 
des intérêts une garantie. En effet, là où il a des intérêt? inoins 
nombreux ou pins faibles, d'autres ont, en plus forte pi-opor- 
lion, des intérêts semblables et les suivent avec sollicitude : 
une représentation, et une représentation sérieuse, est donc 
assurée à ces intérêts; c'est déjà un point acqnis, et qui est 
primordial. 

C'est, en somme, afin de maintenir une égalité qui n'a riei 
que de très naturel, de ne point créer des droits dont la nécei 
site se fait peu ou point sentir, qui! est nage de refuser loul 
vote multiple au citoyen tant dans les groupes que dans I< 
cii'conscriplions. c One niaii, one vole, » disent en .Vngleterrel 
partisans du suffrage universel : c'est là un cri de ralliement 
et d'offensive démoci'a(ique. En France, ce cri devient un ci"i 
de l'alliement et de saine conservation en face de;* partisan!) 
du vole multiple. Mai» il est indispensable que ceux-ci no puis- 
sent jamais invoquer comme grief une atteinte à la liberté du 
citoyen. En d'autres termes, il importe que chacun ait le droit 
de choisir, en raison des intéréls qui l'y rattachent, le groupe 
et la circonscription où il veut voler. Il en est le meilleur juge, 
sachant uiilmix ipu' pcisonnc on se Innivent ses intérêts les 
plus essentiels. 
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Il s'agit loujours ici de voler plui^ieuis l'ois, mais dans la 
même circonscription et le même groupe professionnel. 

On peut considérer, en eil'et. la niulliplicité des intérêts 
appartenant à un même individu, sans cependant se préoc- 
cuper s'ils se manifesteiil dans des endroits différents. Ktant 
donné ce point de dépari, on en arrive à se demander, si, à des 
intérêts plus abondants, nedoiventpas correspondre, justement 
dans une or;^anisation basée sur ces intérêts, des droits élec- 
toraux renforcés. En cas d'affirmative, le renforcement aurait 
lieu par l'attribution de voix supplémentaires. 

Quant à l'évaluation des intérêts, elle serait basée sur des 
signes plus uu moins nombreux. Actuellement on en envisage, 
on général, trois ou quatre. 

La Conslitulîon belge, revisée eu iSijiî, présente rexpu,--! 
complet de ce qu'est le vote plural dans les lemps présents. 

Ce système accorde : 

I sulTragc il loul cilaven i\gt- 
I + ( (a) suffrages ; 
.1) A tout dtûyen Ôgé de vin 
1" Propriétaire d'un î 

aooo francs. 
a- Propriélaire de 100 fra 
/j> .\ loul citoyen agi' de lr€ 
I" Marié ou veuf. 
a' Avec descendance léf^ilimc. 
3" Puyuril 5 francs d'impiM. 
+ I + I (3 suffrages) ii raison : 
a) D'un diplôme d'enseignement siipt-rieur : 

lii De l'occupation d'uni! situsUon pour laquelle il faut iJes connais- 
sances équivalentes à celles réclamées pour un diplAme 
il'en$ei);nemei)t supérieur ; 
c) Du fait qu'on remplît ou qu'on a rempli une fonction publique '. 
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Quatre cli-inentit âcrvcnl de miiUiplicaleure du droÎL de suf- 
frage : l'âge, la silualion de forUine, la situation de faniille, les 
connaissances. Les Irois derniers doivent être considérés comme 
insuffisants, même pris ensemble ; a fortiori le sont-ils isolé- 
ment. Déjà le cens a été supprimé comme facteur électoral 
dans beaucoup de pays; dans ceux où il existe encore, il est 
appelé à bientôt disparaître'. Au point de vue des intérêts, il 
est trop étroit, car il n'y a pas que des intérêts matériels ou 
ijui se ebilVrenl à prix d'ai^ent, II en est d'intellectuels et de 
moraux qui méritent bien le respect de la loi électorale. Il est 
aussi des inlérêts qui. bien que matériels, ne sont pas immé- 
diatement tangibles foule de résultats présents : ils se ren- 
contrent notamment dans les débuts d'une industrie, d'une 
exploitation quelconque, alors que les sacrifices dépassent 
encore les gains. Vx cependant l'entreprise prend rang de plus 
en plus; elle augnienle .^on crédit de louLes façons. AubsÎ t 
attendant, lulle-t-on pour des intérêts et précisément i 
d'acquérir des résultats. C'est encore pendant cette périod*? 
qu'on csl le plus attaché ii ses intérêts. 

Une certaine capacité représente déjii une garantie plus 
sérieuse. Mais on se heurte aussitôt à la difficulté de déter« 
miner quelle sera la source précise du nouveau sufTragl 
octroyé. 

Les grades? Mais chacun sait qu'ils ne sont pas loiijoud 
une preuve certaine de capacité! Et lesquels choisir? De qtu 
degré? Détermination ardue. Mais à quoi bon la poursuiv 
puisque l'on est en un temps où il est impossible de ne pa| 
tenir compte du travail manuel cl oii rien ne doit être fait qu' 



' Vf. (le Toci[iiLiville, De la D^moeralie eu AmMr/'ie, I. 1, ]■. ])i, — A noter: 
a ... 4° Qii'h l'Ognrc] de In qiiantitc de voix igirnuc même i>orfotine pourrait 
avoir dans chacune des .\4Kemblées, il paraîsanit préférable <]iic, iiudlc que 
fûtsa forluno, une même personne n'rftl qu'une seule voix. » ( Ohtervalions 
prégenliei au flot pur le» liiireniiJ- lie l'.Uiemlilrr île nolabhn, *ur Its mé- 
maim rfmh A IWgiembt^e oin-erfi' p.ir le Roi. A Vemnillex, Ir i.t f.;ritr 
17H7.) 



LE DROIT DE SUFFRAGE 
dir le 



iiêcoiiLeiiU'iil des 



puisse, sans raison pêremptoire, 
classes ouvrières". 

Enfin la siluation i\e famille, c'est-à-dire le fait d'être marié 
ou non, père d'un certain nombre d'entants, n'est vraiment pas 
non plus un indice suffisant de l'excellence de l'individu en 
tant qu'électeur, ni de l'importance de ses intérêts. Une foule 
d'hommes illustres étaient célibataires. D'autre part, un gros 
commerçant, sans femme ni enfants, a des intérêts plus consi- 
dérables et qui touchent davantage à l'intérêt général que le 
petit employé ;i 1200 francs qui joint à grand'peine les deux 
bouts dans son ménage de trois, quatre ou cinq personnes. Kl 
même, à supposer deux hommes de situations industrielles 
égales, mais dont l'un est père de famille etl'autre non. il n'est 
pas dit que le second ne sera pas doué de plus d'expérience 
électorale et, par suite, ne devrait pas avoir droit à plus de 
sutTrage que son collègue doté de femmes et d'enfants. 

Mais tous ces signes, le cens, la capacité, la famille, ont sur- 
tout le vice rédliibitoire d'être absolument incompatibles avec 
un régime de suffrage universel d'égalité*. II est impossible de 
revenir en arrière, de créer des classes privilégiées d'électeurs'. 
Si cependant on juge indispensable d'en arriver là, il n'y a 
qu'un moyen praticable, c'est de ne prendre comme éléments 
multiplicateurs du droit de suffrage que des qualités essentiL'Ile- 
ment naturelles, que tout le monde est fatalement appelé à 
posséder. Or, il n'en est qu'une qui présente ce caractère ; 
l'âge*. 

Chaque citoyen est assuré de parvenir j'i ^^ ans, par exemple; 



' Cf. Knpporl Tait au nom de la seclioii ccutialc [m- M. Smct de Naeycr sur 
le projet lie loi ()u Gouvernement pour la revision des articles 47, 53 et 5(1 de 
lu Constilulion. Sos. wd. iHgu-iSgl (AdilUion auj- D. I'., Cb, Itep,, n- alii). 

) Cf. Ch. Deooist, la Crite de i'Élal mu<I«rne, \>. iu3 el stiiv. 

* Ibid., p. toi, — PrévosUParadol, la 7'rance nouvelle, p 31H. — .^l'nuudJ 
la Reciiian belgr, p. q8. 

' Cf- Esmcin, Elémenl» de droit eonttUulionnel , p, 198, — Rsppurt pour 1» 
Cummis^ion de levjaion «lefl nrt. 5:1, Tij, 56, 57 el 5S de lu ConïtiUilioii [iin- 
M. .Melot. Se», ord., iSifi-iSyS (D. /'.. l-:ii, Rep.. n* joM, p. »i<'). 
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et le petit l)outi(|uiei' de 4^ î*"* ^'^ "^ trouver aussi gros élec- 
teur quv l'acadûmicien, le banquier, le préfet du même âge. 

Celle nuppressioii de loul véritable privilège n'est encore 
cpi'un mérite négatif du vote plural basé sur l'âge. Mais il en 
est d'autre?, positif» ceux-ci, à l'actif d'un vote plural bai^v 
uniquement aur l'àgu. 

On n'oublie pas qu'il s'agit ici d'une organisation de la repré- 
sentation dc3 intérêt!» avec, conmif fondement juridique, la 
délégation par la Constitution. Que demande-t-on à l'électeur 
«ou» lin pareil régime'.' De voter pour ses intérêts et en faveur 
doM pluw capables d'entre ses co-intéressés- Or, les intérêts, 
notamment les intérêts économiques, augmentent en (général 
avec le» années: l'industrie et le commerce de rêlecteur vont 
ne développant, sa fortune de même, et certainement il acquiert 
des connaissances nombreuses, une expérience solide. Knlre 
temps il a fondé une famille, qui, à en croire les éludes sur la 
dépopulation de la France, ne s'accroît pas beaucoup, mais 
qui est enliu de quelque importance. Ainsi, à l'avancement en 
flge, correspond l'acquisition des divers éléments envisagés par 
lu loi belge : situation de fortune, situation de famille, connais- 
sances, l'n mol comprend loul cela : les intérêts, Et c'est ainsi 
qu'un a pu dire souvent que le vote plural assurait une repré- 
sentation des intérêts. C'est donc encore une représentation 
des intérèls assez imprécise, il est vrai, et insuffisante â elle 
seule, que l'on veut introduire dans la loi électorale: si le 
multiplicateur du droit de suifrage est devenu unique, il 
etnbrnsfte cependant tous ceux qui étaient proposés aupa- 
ravant. 

Kn second lieu, l'électeur a pour mission de désigner les 
citoyens les plus capables de gérer la chose publique. L'expé- 
rience l'y aidera puissamment el cette expérience ne s'acquiert 
qu'avec le temps. Les garanties de choix heureux craitroni 
donc pour chaque électeur, non seulement avec l'importance 
de ses intérêts qui l'amènera à être de plus en plus circonspect 
dans la nominatinn de ses représeulaiits, mais encore avec la 
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durce peiulanl laquelle il aura frétjuenté ses semblable;*. C'ei-I 
l'âge qui naUirellemenl délerniinera celte durée'. 

On l'a iiolé déjà avec insistance : le gros avantage de baser 
le vote plural sur l'Age seul est de respecter l'égalité que cin- 
quante ans de pratique ont posée en dogme intangible. Il n'y 
aurait donc pas de privilégiés; il n'y aurait pas non plus 
d'exclus. On pourrait en effet maintenir l'âge d'accession it 
l'électoral â 21 ans. Uééditer le projet de M. Coomanns lors 
de la revision belge serait courir à un échec. 

En disant : " Sont élecieurs lous les Belges les plus âgés 
dans la proportion de 10 pour loo de la population commu- 
nale ». M. Coomanns se trouvait repousser l'âge de l'électoral 
à 28 ans environ. 

Il ajoutait : « La loi lêglera l'application de ce principe et 
pourra augmenter ou diminuer le chitTrede lo pour 100*. » 

Ce second paragraphe mérite une attention tonte particu- 
lière. Les conditions mises à l'obtention du sulTrage sont telles 
ou telles un jour, mais peuvent être modifiées le lendemain, 
suivant la volonté d'une majorité. Klablies presque toujours 
avec une grosse part d'arbitraire, elles restent à la merci de 
l'arbitraire. Dans la constitution belge, par exemple, pourquoi 
demander au père de famille d'être âgé de 35 ans plutôt que 
de 40 ou 45» etc.? Ne tiendra-t-on pas compte du nombre des 
enfants ? Quelle raison spéciale y a-t-il de demander que l'im- 
meuble possédé vaille 20. 000 francs plu tôt que 3o ou 40. 000, etc., 
elle paiement d'un impôt de .0 francs plutôt que de 10, i5. 20. 
etc.? ■■ Conservateur ou progressiste, selon les heures et les 
hommes, l'Klat construit sur le suffrage plural en recevra donc 
une empreinte de partialité el comme de » finniitc électorale'». 

■ Sur liiilluciii-c (le 1 l'igt' Cl) )çk.'iK''i'iil iiii i>u<iil ik' vw l'Icclunil : Uiscuurs du 
il. LcgrniKl, Si'HiiI bclgL-, st^uncc ilii i uoiil iKglt. -es, nrd., iH^a-iHijl (An. 
I.'^H, S,p. 5n). 

' Arnaud] la HevitiQ/i belye, p, iJy. 

^ Cil. Bciioisl, la Crite de l'ÈM ntothrnr, p 1 iS. — Cf. M, Robert, Srnnl 
liulgp, séiince du ><l nvrit iKip:i. Se», oi^l., iRga-ittg.l (.\n , pari., S., ^,191). — 
l>ntis un rnpporl Irùs net pri'nenti- nu Si-noi belp-, M. Surmoiit ilv Volsberghi- 
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L'âge Échappe à toul arbitraire intéressé; il n'offre aucuD 
indice »érieux de l'opinion de l'électeur. Si, par exemple. 
l'obtention d'un deuxième sulFrage est subordonnét; a l'accom- 
pli»genient de la quarantième année, c'est un échelon qu'un 
ffouvernemenl ne se sentira guère tenté d'élever ou d'abaisser, 
ignorant qu'il e;-!, si le fait de donner deux sulTrages au lieu 
d'un aux hoiiinie!^ soit de 45 ans seulement, soit déjà de 35 ans, 
pourra lui maintenir ou lui grosi^ir sa majorité. 

S'il reste quelque arbitraire dans l'emploi de 1 âge comi 
base du vole plural, il est sans grand danger. Tout au pli 
peut-il être cause, soit qu'on laisse inutilisée une cerlainc 
somme d'intérêts et d'expérience en plaçant les époques d'acqui- 
sition de double ou triple sulTrage trop loin.soitque l'on compi 
â tort tiur une certaine somme, inexistante en réalité, d'ini 
rets cl d'expérience, en plaçant ces mêmes époques trop prèi 

I.n première ttllernalive olFre moins d'inconvénients quel 
seconde; elle ne témoigne que d'un excès de prudence. Mai 
dans aucun des deux cas l'écart avec la réalité ne sera tri 
grand; le plus i^ouvent. il sera négligeable, car il faut bi 
admettre que, s'il y a eu erreur pour l'ensemble d'un groupe 
d'électeurs, il est cependant des individus dans ce groupe ipii 
méritaient bien l'accroissement ou la diminution d'influence 
dont la lui les a graliliés ou frappés par suite de l'inexaclilude 
qu'elle conuneltait. 

L'opération d'établissement des échelons reste à être entre- 
prise . 

Kl tout d'abord, combien y aura-l-il d'échelon; 
seront suffisants. Ce que l'on possède en trop grande abondant 
n'a plus de valeur, on le gaspille. Or le droit de vote est chostt^ 
trop grave pour qu'on le compromette ainsi. 

Du reste, on verra tout à l'heure que la pratique de la repi 

faisait resBorlii- ([ue lus chilTiPS Rxt'S pai- la Constilulion retlaée («ri. ^y) n 
sont (jue dos minimums el nue le Gouvernemcol n'aurait pos le droit 
tourner la loi t'ieclorole p»i- ries lois i.Vii|>i)liciilion. (Ses. oril,. iKij!-[8g3. An.i 

)M-i., S., [.. :io;t). 
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senLalion proportionnelle, avec la concurrence des listes et le 
cumul, mel entre les mains de l'électeur un certain nombre de 
suffrages qui se trouvera encore multiplié par celui dont le vote 
plural l'aura doté. Enfin, plus on subdiviserait la vie humaine, 
moins on aurait de chance de tomber juste au point de vue 
des bornes à fixer k ses différentes périodes. 

Le premier échelon est celui qui donne accès à l'électorat 
même. On sera toujours électeur à H ans et on disposera de 
an suffrage. 

En fixant I âge d'éligibilité à 3o ans. la loi ferait acte de 
sagesse. C'est bien là le moniont à partir duquel un homme a 
vraiment quelque chance de présenter les capacités nécessaire» 
pour la conduite des affaires publiques. A maintes reprises, 
les législations civiles et militaires ont trouvé insuffisant l'âge 
de 25 ans. 

Du moment où l'on est dans les conditions voulues pour être 
éligible. c'est que l'on est déjà un bon électeur, Le droit â l'éli- 
gibilité va entraîner le droit à un second suffrage. A 3(i ans 
correspondra donc le droit à S suffrages. 

A 45 ans, un homme est généralement en pleine maturité 
d'esprit, en pleine vigueur corporelle. Il n'attend pas plus tard 
pour fonder une famille et sa position sociale peu! être consi- 
dérée comme acquise. Depuis une période de vingt-cinq ans il 
est mêlé à la vie électorale de son pays et il est susceptible 
d'être éligible depuis quinze ans. Jamais, sans doute, il n'attein- 
dra une valeur plus haute comme citoyen. La loi électorale 
doit lui accorder toute sa confiance. A 45 ans, le citoyen possé- 
dera S suffrages^. 



' Un projol rlépoïii' jiour tu Gnindc-Bri-liignc leiiiiil cunipli' suiixiUiiiii'iiieiil 
de l"i(fo et de l'expiTience poliliqup. (Lh. Benoist, ta Criir Hr. F Étal moderne, 
[). laS.) — Asigaulenignlcinent U proposiLion di7 M. Coremiina, en Belgique : 
■• Lu Chambre des Repri^entnn ts se cnmposc dt-s dt'-pkik's l'Ius directe ment 
|>ar les citoyens âgés de 18 ans secomplis. iiyanl une l'é&idenee d'un an, au 
moins, dnns In même commune. Un vole double esl confiiré nu\ électeurs 
âges de t" ans, uu Hu-dessus. « (Citambrc des RcpT'ése niants belge, »ënnce du 
■ 1 .ivril 1893. ses. ord., .«gi-iUga. An. pari., Cb. Bep., p. lUo.) 

Anatlei, i\. S., Il, r, a. SI 
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Une remarque s'impose : loiit élu, quel que soit son âge, 
doit être estimé aussi digne de posséder le chiffre maa^imum 
de suflrages que les électeurs de 4^ ^"^ ^^ plus. Cela est par- 
faitement exact ci il ne faudrait pas hésiter à lui accorder 
3 suffrages. Mais il ne serait pas nécessaire d'étendre davan- 
tage cette mesure en prétendant assimilables aux élus les 
détenteurs de certaines hautes fonctions. Le vole plural basé 
sur l'âge lient compte avant tout de l'expérience de la vie 
civique et politique, Or, les titulaire» de hauts emplois peuvent 
parfaitement s'en être tenus systématiquement à l'écart et se 
trouver en ce qui les concerne d'une ignorance et d'une gau- 
cherie profondes. 

Dernière considération : on a rapproché souvent le vote plu- 
ral à la fois de la représentation des intérêts et de la repré- 
sentation des minorités'. Il ne peut cependant guère êlre 
considéré comme une forme et de l'une et de l'autre, puisqu'il 
a été établi que la représentation des minorités n'esl pas la 
représentation des intérêts. Or, il est évident que dans une 
certaine mesure le vole plural assure la représentation des 
intérêts'. Ce serait donc comme un mode de représentation 
des minorités qu'il y aurait lieu de ne pas Tenvisager. Et cela 
s'impose en tout cas si on le base sur l'Age. Au reste, il ne 
serait pas intéressant comme représentation des minorités ici. 
En effet, comme représentation des minorités seulement il est 
insuffisant, il n'est qu'une demi-mesure. Ce qu'il faut, c'est la 
représentation des minorités perfectionnée jusqu'à être la 
représentation proportionnelle, capable d'englober, et sans 
faire double emploi, toutes les autres formes de représentation 
des minorités. Par suite, quelque connexité que le vote plural 

' V. : tupra, l" pai'tie, chsp. i", C. 

^ Eu faveur de l'upplicalion siiaullnnëe de la représenta lion des intt'rèts «t 
du vole plurnl, Chambre des repiésenlants belge, séance du lojuin 1893. 
Proposition Defiane. Ses.ord., iHDa-iSgS (An. pari-, Ch. Bep.. p. 169»). Et, 
Chambre des Kepréaentaats betgt, séance du ïi murs iSi)3. Discours de 
M. Uroquet. Ses, ord., 1891-1893 (An. paW , Ch. Rep., p.ggil). 
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ait avec celle-ci, il lui reste cependant une place dans un régime 
où serait appliquée la représentation proportionnelle. C'est 
de Tusage de celle-ci dans l'organisation de la représentation 
des intérêts, sur le fondement juridique de la délégation par 
la Constitution et avec emploi du vote plural, qu'il va être 
question maintenant. « Après le vole plural, disait M. le comte 
Goblet d'Alvieilla, donnez-nous la représentation proportion- 
nelle que l'adoption du vote plural rend cent fois plus néces- 
saire encore, non seulement parce que cette multiplication 
inattendue du chiffre des électeurs* rend indispensable la mul- 
tiplication des garanties contre l'omnipotence du nombre, 
mais encore parce que la représentation proportionnelle est 
seule capable de déjouer les calculs des politiciens intéressés 
à un nouveau bouleversement de notre régime électoral^. » 

^ Le Parlement belge venait de reviser Tarlicle 47 de la Conslilulion et 
d'introduire le suffrage universel avec le vole plural. 

' Chambre des Représentants belge, séance du a6 avril 1893, ses. ord., 1892- 
iSgd(An. pari., Ch. Rep., p. 293). 
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CHAPITRE III 



APPLICATION DE LA HEPRÉSENTATION 1»R0P0RTI0NNELLE. 



La grande supériorité de la représentation proportionnelle 
sur la représentation des minorités est de, ne plus être une 
demi-mesure. La représentation proportionnelle pousse aussi 
loin que possible l'application du principe de justice et aussi 
de bonne politique, de Tégalité de droit pour tous les citoyens, 
ne le limitant plus au vole ni à une représentation empirique, 
mais le conduisant jusqu'à une représentation aussi adéquate 
que possible avec l'état du corps électoral. 

Définir et justifier la représentation proportionnelle d'une 
façon complète déborderait le cadre de cette étude ^ II en a été 
du reste suffisamment traité ci-dessus*^. Mais encore ne s'agis- 



* On ne peut (jue renvoyer aux nombreux ouvrages parus sur la matière 
et à la note bibliographique du livre» de M. Antony Besson, en In 
complétant de quelques indications, ((^ette note se trouve dans Touvrage inti- 
tulé : Essai sur la représentation proportionnelle de la majorité et îles mi/io- 
riléa), — J.-Paul Lalitte, la liepréscnlation proportionnelle (Paris, 1X9H). 
Séverin de la ChapoUc, Scrutin de liste fractionnaire et proportionnelle (ia 
Réforme évonomique^ \(\ mai 1H97). Krn. Naville, Ucvue politique et parlemen- 
taire, 10 septembre 1896 et 10 avril 1897. Ern. Naville, les Questions électo- 
rales en Europe et en Amérique (Genùve-Bàle, 1871). Discussion de la motion 
Wullsclileger au (lonseil national suisse, en i8yS (Journal de GenùvCj n»* des 
a2, 2.3 et 24 juin 1898). Lavcleye, Essai sur les formes de gouvernementyhihUo' 
•graphie en note de la page i83. 

* Supray Introduction, et I"^® partie, chap. i**", C, 



r 



Al-PLICATIOlï DK l.A flKI'iil.SKNT.VriOS l'HOPORTIOKNF.LLK 



sail-il à ce momenl-là que d'un puinl de vue général et en 
dehors de touEe contingence avec d'autres théories du droit 
public interne. Depuis lors, celte étude a pris pour l'une de 
ses bases la théorie de la délégation par la Constitution. 

Aussi, avant d'examiner rinlroduction de la représentation 
proportionnelle dans un régime basé sur la représentation des 
intérêts, peut-il être nécessaire d'examinersi la représentation 
proportionnelle est, comme celle des intérêts, compatible avec 
la théorie de la délégation par la Constitution. 

Or, en deux mots, la représentation proportionnelle s'accom- 
mode fort bien de la détention de la souveraineté par l'Etal et 
de la suppression du mandat, puisqu'elle tend, avec la théorie 
qui consacre ces deux points, à porter aux affaires les meilleurs 
d'entre les citoyens d'une pari, et, d'autre part, â dégager les 
courants d'opinion et â leur permettre d'exercer une influence 
dan.s la conduite des afl'aires publiques. 

KUe excelle à faire que le vote soit bien une « désignation 
de capacités' », Même c'est un de ses titres à l'admiration 
générale, que lui prêtent le plus volontiers ses partisans, que de 
prélever « le dessus du panier » parmi les candidats de tous 
les partis. Sans rien exagérer, il faut reconnaître qu'elle évite 
aux hommes d'élite les découragements des luttes stériles, les 
invitf par là-même à rentrer dans la vie politique et leur donne 
mille chances d'être élus: car, enfin, " par la loi naturelle de 
la propre conservation personnelle le parti est poussé à se servir 
des plus hautes capacités individuelles qu'il renferme dans son 
sein' ". 

Second point : la théorie de la délégation par la Constitution 
demande au vote de dégager les grands courants d'opinion du 
pays. C'est aussi à quoi prétendent les proportionnalistos, El 

' (Jrtiiiido, De la iiHture juridique de la représentation polilique ijt«rue du 
Jiiiil {lulttie et Je ta Kience poiili(]ue, jaQvivr- Février iHgS, p 3i), 

1 Ibiii.. p. 35. lÀ'Iii 11 été conrirmé par l'expérience 11 Ncuc^hâtcl. Discours 
(le M. Jeiirihenry lors de In discussion de la motion Wullsclilcger (Journ*! de 
Ocnèi<c, u' du aJ juin iRgB). 
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il est une réforme préliminaire que les uns comme les aulres 

sont amenés k réclaniL'r, c'est le rétablissement du scrutin de 

liste. 

Celui-ci est, par conséq^ienl, une conception de droit public 
qui en prépare deux autres, qui entre dans la constitution de 
l'une et de l'autre; on peut en déduire que ces deux dernières 
s'en trouvent rapprochées, liées jusqu'à la compatibilité. 

Voilà donc la représentation proportionnelle entrée dans le 
système dont la Ija^e juridique est la délégation par la Consti- 
tution, et dont le véritable élément pratique est la représenta- 
lion des intérêts. On a vu déjà qu'entre celle-ci et la représen- 
tation des minorités, il n'y avait d'analogie qu'en apparence. 
Il est évident que cette conclusion s'étend à la représentation 
proportionnelle qui n'est toujours qu'une représentation des 
minorités perfectionnée. En principe, soit! Mais en fait, la 
représentation proportionnelle et celle des intérêts ne vont- 
elles pas se confondre? Il suffit pour que cela se réalise que 
les intérêts et les opinions soient choses identiques, qu'en 
créant de» circonscriptions sur la base des intérêts, on suive 
justement le tracé des limites entre les partis groupés d'après 
les opinions. 

Cette concordance semble être un fait acquis, soit pour 
M. de Ilauleville', soit pour M. Nyssens*, qui voient dans la 
représentation proportionnelle le vrai moyen d'assurer une 
juste représentation des intérêts. M. Félix de lîreux, lui, ne 
pousse plus à l'extrême l'identification des deux réformes. S'il 
estime que la représentation proportionnelle puisse « jusqu'à 
un certain point >> tenir lieu d'une représentation des intérêts, 
il prétend aussi que « l'organisation de la représentation des 
intérêts a l'immense avantage de la permanence el de la 
fixité^ 1). 



* Itevue sociale el politique, année iSgi, a' 5, p. 44G. 
' Ibid., p. 5i6. 

* L' Anocialion catholique, février 1H91, p. 189 et 190. 
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Qu'est-ce à dire, en somme, sinon que l'une des deux 
réformes n'exclul pas l'autre, et que si l'une fait la part de ce 
qu'il y a de permanent et de fixe dans le courant qui se dégage 
de l'opération électorale, l'autre donne l'idée de ce qui s'y 
trouve de changeant et de mobile. Oi', le premier élément, 
celui qui subsiste toujours et avec des caractères tels qu'on 
peut bien dire qu'il ne se modifie guère, c'est justement l'in- 
térèl, ou mieux, l'ensemble des intérêts. Mais ce n'est pas tout 
que d'avoir des intérêts ; on peut avoir une idée de ce qui 
serait le plus favorable à leur SL"Curité et à leur expansion ; 
celte idée embrasse le régime politique, le régime économique, 
les mille mesures que le législateur ou l'administrateur est 
appelé à prendre. Avoir celte conception qui est naturellement 
complexe, qui n'est peut-être pas toujours très raisonnée, qui 
peut être faite de préjugés ou dbéritages, qui naturellement 
relève, au fond, des intérêts, puisqu'elle est née à cause d'eux, 
c'est avoir une opinion. 

Si donc une circonscription électorale, formée d'après les 
intérêts, est unanime sur ces intérêts, il n'en reste pasnnoins 
que, dans son sein, des divergences peuvent se produire sur les 
opinions qui sont les conceptions diverses que les électeurs se 
font des meilleures conditions pour que leurs intérêts com- 
muns subsistent cl prospèrent. « Chaque union organique, dit 
tiluntschli, forme une unité et décide en principe à la majo- 
rité. Toutefois, des raisons spéciales pourront fort bien légi- 
timer une représentation /)ro/)or/ionne//e de lu minorité...' >i 
Cette minorité, qui s'est affirmée sur des opinions, peut être 
cependant d'une autre origine, c'est-à-dire qu'elle se sera 
formée de tous ceux qui, ne voulant pas du candidat générale- 
ment proposé, veulent voter pour un autre homme. Ce sont 
des minorités de ce genre qu'on trouvera certainement dans la 
plupart des cas, du jour où le peuple aura bien compris que 
son rôle est avant tout de choisir l'élite, du jour où on don- 

■ niuurtichli, la l'olilirjue {Iraà. ttiedranUen), p. tSg. 
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nera une importance du première ligne au choix des dt-p\ilu«. 
Le» divergences au sein d'une circonscription électorale se 
produiront Hlurs au inonicnt de lu désignation des candidats. 
Tele de ceux-ci qui plaisent à leU électeurs déplairont à 
d'autres qui ne le» jugeront pas doués de la capacité voulue. 
Des listes adverses surgiront, et c'est entre elles qu'il s'aura 
de faire alors le calcul de proportionnalité. 

Kii fin de compte, on aura des circonscriptions électorales 
axauraiit la représentation des intérêts, et au sein de ces cir- 
conscriptions la représentation proportionnelle donnant la 
représonlation des opinions et des préférences à l'égard des 
divers candidat*'. La décision de l'ensemble d'une circon- 
ecription mettra en lumière ses intérêts propres; quant à la 
décision de cliaque individu, elle aura été surtout un indice 
de son opinion. 

M. Cil. lienoist avait il bien entrevu cette double face de 
l'opération électoride lorsqu'il s'est attaqué si âpremenl à la 
représentation proportionnelle'^? Il lui reproche de ne pas 
être organique, de ne pas correspondre â des organes de la 
nation ayant une fonction nette, mais seulement à des groupe- 
ments d'êtres, d'unités, de chiffres. Ce pourrait être un vice 
sérieux «'il n'y avait dans tout le régime électoral qu'elle seule 
qui ptU être organique. Mais puisque la représentation des 
intérêts est bel et bien organique aux yeux de M. Ch. Ucnoisl, 
qui la patronne avec une inlinie sollicitude, il nest plus aussi 
nécessaire que la représentation proportionnelle le soit pour 
être acceptable. Elle consent, en effet, k n'être qu'en sous- 
ordre, à ne se présenter que comme un sous-procédé de ce 
procédé qui est la représentation des intérêts. 

Mais, d'autre part, avant de lui jeter ii la face le reproche 
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de M. Ch. Benoisl. il conviendiail de prouver que les opinions 
ne sont pas aussi organiques que les iiUérèls, El cela ne serait 
pas facile. Car, enfin, n'est-ce pas loucher h l'organisme même 
de la nation que de se préoccuper de sa forme de gouverne- 
ment, de son administration, des individualités appelées k 
diriger? Or, ces questions-là sont choses d'opinion au premier 
chef. 

Il est plus e\act de dire que les opinions sont plus fugitives 
et moins susceptibles d'être classées que les intérêts. Mais ce 
n'est là qu'une affaire de plus ou de moins. L'essentiel est de 
voir si l'on atteint le but. En période électorale, des pro- 
grammes s'élaborent, et que sont-ils, sinon l'expression des 
opinions ? Ils suffisent amplement pour dégager ces dernières 
et pour qu'il soit, par suite, possible de répartir entre leurs 
représentants les sièges qui reviennent à la circonscription 
électorale. D'autre part, des personnalités sont mises en 
vedette et rien n'eal plus net que le mouvement du corps élec- 
toral se prononçant en faveur de l'une ou de plusieurs d'entre 
elles. 

Enfm, M. Ch. Benoisl s'élève contre la prétention d'enfer- 
mer la vie entre des parenthèses algébriques ; il ne voit là que 
de la bonne arithmétique, incapable d'amener à la bonne poli- 
tique. Ici encore, il importe de ne point oublier l'existence 
simultanée de la représentation des intérêts et de la roprésen- 
tatîon proportionnelle. C'est à la première que M. Ch. Benoisl 
veut confier le soin d'embrasser la vie nationale, t^ui l'en 
empêche? Si la représentation proportionnelle n'y aide pas, 
du moins n'esUelle pas un obstacle. Mais au fond, n'y 
aide-Uelle pas en rendant l'œuvre plus complète? Les opinions 
sont des nuances correspondant aux couleurs que sont les inté- 
rêts ; elles sont à la fois eux et autre chose qu'eux. Si, dans 
la conception organique, les intérêts sont des mouvements, 
les opinions peuvent être envisagées comme de simples fré- 
missements; ils sont donc toujours de la vie, moins nette ou 
plutôt moins apparente, mais qui circule cependant. 



:î30 la pratique 

Los autres ohjcclions de M. Ch. Henoisl relèvent de la cri- 
tique générale de la représenlalion proportionnelle. Leur réfu- 
tation date de longtemps déjà. 11 sullil pour la retrouver de se 
reporter aux multiples écrits des proportionnalistea. et notam- 
ment à celui qui les résume sur ce point, l'article de M. T. 
Naville, paru dans la Iteiue politique el parlementaire du 

10 avril i8()7. 

Il y aurait mauvaise foi à prétendre que M. Ch, Benoist a 
toujours méconnu le principe de proportionnalité. Mais ce 
qui est vrai, c'est que ce principe se dédouble et que d'une do 
ses parties M. Ch. Benoist a su tirer parti. 

Il faut, en effet, dislinguer deux modes de proportionnalité 
en matière représentative. 

L'un réalise la répartition des sièges entre les circon- 
scriptions éleclornles au prorata du chiffre de la population. 

11 est vieux comme le monde, el lorsque M. Ch. Benoist l'em- 
ploie, il ne fait nullement acte de véritable proportionnaliste. 
A cette première forme, qui est antérieure à l'opéralioii du 
vote, les proportion nalistes, en effet, en ajoutent une seconde 
qui, au contraire, est postérieure au vole. Elle prend les sièges 
attribués à la circonscription électorale par le premier calcul 
s'occupe de répartir ces sièges entre les partis qui ont lutté el 
ont donné la mesure de leur importance au sein de \a circon- 
scription électorale. Ici, M. Ch. Benoist s'arrête, critique et 
se détourne. Décidément, il n'est pas proportionnaliste, 

Si l'on revient au premier mode, l'ancien el l'universelle- 
menl pratiqué, on se rend compte qu'il y a lieu de l'appliquer 
nettement ici dans un cas unique, soit la détermination du 
nombre de députés que chaque province devra envoyer à la 
Chambre nationale. Cette élection, en effet, présente tous les 
caractères de celles qni sont actuellement pratiquées. 

Quant aux sénateurs, ils sont en nombre fixe et égal pour 
chaque province qu'ils représentent en tant que personne 
morale. 

C'est également le cas des membres de chaque Chambre 
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provinciale. Les membres des Conseils supérieurs sont formés 
par délégation des Conseils provinci.iux correspondants, et 
suivant des chiffres de délégués généralement égaux de pro- 
vince à province. Mais ces chiffres peuvent cependant subir 
quelques légères modifications eu égard à l'importance des 
intérêts dans la province; mais encore celle importance ne 
saurait-elle pas toujours être calculée suivant le nombre des 
gens partageant ces inléréts. Mêmes observations en ce qui 
concerne la formation des Conseils provinciaux. 

Il est enfin établi que, soit pour les Conseils cantonaux, soit 
pour la Chambre cantonale, une évaluation de l'importance 
des intérêts, d'après le nombre de ceux qui les partagent, 
risquerait d'être incomplète. Qu'elle ait lieu, soit, mais il faut 
qu'ensuite une correction intervienne, le cas échéant. Il y a, 
en effet, un élément d'appréciation de l'importance du groupe 
qui devra toujours entrer en ligne de compte, celui qui s'ins- 
pirera du rôle social du groupe. 

Reste la véritable représentation proportionnelle. Quand 
l'appliqiiera-t-on ? Toutes les fois qu'il y aura deux ou plu- 
sieurs représentants à nommer dans une circonscription, 
c'est-à-dire qu'elle interviendra dans toutes les élections, aussi 
bien générales que cantonales, pour la formation des diverses 
chambres et pour celle des Conseils de tous les degrés. 

Le vote plural basé sur l'âge continuera à fonctionner; 
quand il s'est agi de répartir les sièges, on a tenu compte du 
nombre des électeurs et non de celui des voix ; le second 
mode, la représentation proportionnelle, tient compte, non 
plus du nombre des électeurs ou des votants, mais de celui des 
voix uniquement, recherchant combien chaque liste en a 
obtenu, puis chaque nom d'une liste, mais ne se préoccupant 
pas de savoir si de ces voix plusieurs sont d'un même volant 
qui les possédait, partie au bénéfice de l'âge, et partie en vertu 
du nombre de sièges à pourvoir. 

En effet, s'il y a 4 députés à nommer, un électeur aura déjà 
4 voix dont il pourra porter une ou plusieurs sur un seul nom 



en verlu du cumul. Mais, en outre, le même ûlecLi-ui', ôlant 
âgé de quarante-cinq ans, a droit à 3 voix povir une seule qu'a 
l'élecleui" âgé seulement de vingt et un à trente ans. Donc 
tandis que celui-ci aura 4 voix pour une cii-conscription n 
4 députés, l'électeur âgé de quarante-cinq ans aura droit a 
4X3= 12 voix pour la même circonspription. En réalité, la 
situation respective des votants ne sera pas changée par le fait 
qu'il y aura une liste au lieu d'un candidat unique, puisque 
leurs divers nombres de voix, d'après l'âge, auront tous été 
multipliés par le même coefficient 4 <i"i ^^^ '^ nombre des 
sièges à pourvoir. 

Seulement, pour la pratique, cette nuiltiplicatioii est néces- 
saire. En effet, on est obligé de donner 4 voix, à cause de la 
liste, au citoyen n'en ayant qu'une d'après l'âge. Cela entraine 
forcément, afin de maintenir la différence créée par le vote 
plural même, à multiplier par 4 également les 3 voix que le 
citoyen de quarante-cinq ans possède de par son âge. On y 
gagnera en tout cas que tous les citoyens, ayant plus de voix, 
pourront mieux nolilier leur choix, surtout s'ils jouissent de 
la faculté du cumul. El, en particulier, les citoyen» ayant droit 
à plusieurs suffrages à cause de leur âge pourront d'autant 
mieux faire valoir l'expérience, la maturité d'esprit, la pondé- 
ration dont l'existence présumée cliez eux leur a valu la faveur 
du vote plural. 

Il n'a été question jusqu'ici que de la nomination des corps 
législatifs. Or. exisle-t-il des corps exécutifs qui soient élec- 
tifs? Et, s'il en existe, faudra-t-il pour eux aussi appliquer la 
représentation proportionnelle ? 

Le pouvoir exécutif sera confié : 

i' Dans le canton, au maire et aux adjoints; 

a" Dans la province, au préfet et aux secrétaires généraux; 

3° Au centre, au Président de lu République et aux 
Ministres. 

Maires et préfets sont nommés par le pouvoir central. 
Adjoints et secrétaires généraux sont non pas tant élus que 
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désignés simplement, à raison d'un pour chaque service el, 
abstraction faîte de la désignation pour le service voisin ; ils 
ont des attributions d'affaires et non de politique et de prin- 
cipes. Il ne s'agit plus de voter sur une liste; ce soni autant de 
désignations uninominales et, par suite, toute notion de pro- 
portionnalité disparaît. 

Au reste, dans les organes non plus représentai ifs, mais 
adminislralifs. il faut une réelle unité d'action ; il ne s'agit 
plus tant de délibérer et de débattre des questions que d'agir 
en vertu de résolutions prises après ces délibérations qui sont 
le propre des organes légiférants'. 

Naturellement, cette remarque s'applique de même, et avec 
plus de raison encore, aux ministres. Lesproportionnalistes se 
défendent avec énergie de vouloir introduire leur réforme 
dans les corps exécutifs- et ils s'empressent de critiquer les 
tentatives qui sont faites en ce sens. 

En résumé, application de la représenlation proportionnelle 
pour les seuls corps législatifs, mais pour tous les cas où il y a 
lieu d'élire deux ou plusieurs représentants : voilà pour le 
principe. 

Pour la pratique, le système le meilleur, celui qui a l'avan- 
tage d'avoir fait ses preuves en Suisse, semble bien ^tre celui 
de la Concurrence des listes, mais à une condition, c'est que le 
cumul et le quorum ^ lui soient adjoints. 



' Cf. Kapporl fuit par M. di- Smel île Nm-yer au iioin de la (-ommiBsioii de 
L'visioii. Ses. oïd., iBjî-iHça. Porlu-menl buigi-. (D.P., Cli. He|>.. ii" ii;)), 

■ Ern. Navillc, QuL'stlou électorBic (Journal de GeiU-pe, n" des a; ni 
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Parti de l'idée que la démocratie, telle qu'elle est actuelle- 
ment praliqui'i; en France, est tonte superficielle, on s'est 
efforcé de prouver que le remède principal à ce vice mortel 
consistait à rapprocher, jusqu'à n'en fairequ'une seule et même 
chose, la démocratie du pays réel, vivant non pas dans sa 
généralité imprécise, mais dans ses moindres parties, ses 
multiples besoins, ses opinions variées, ses divers intérêts 
saillants. 

Et, ce but étant posé, on avouluvoir, dans la représentation 
des intérêts, dans les méthodes d'administration, les systèmes 
électoraux qui là renforcent, en permettant de rendre son 
application plus nette et plus juste, tels que la décentralisation, 
l'éleclorat et l'élif^ibilité des femmes, le vote plural, la repré- 
sentation proportionnelle, Il'b réformes qu'il serait utile d'in- 
troduire dans le droit public interne de la France. 

Il devait s'en suivre une transformation du corps électoral, 
non seulement dans la façon d'envisager chacune de ses unités, 
mais encore dans la façon de grouper ces dernières; il fallait 
en venir aux circonscriptions fonctionnelles, bases de la repré- 
fienlation des intérêts économiques et sociaux, englobées, pour 
les besoins do la pratique, dans des circonscriptions territo- 
riales auxquelles un caractère nouveau était donné, celui de 
correspondre plus encore qu'à des besoins administratifs, à des 






en-frmhle* d'inl*frêt* locaas et â la néce?éîtr de leur représen- 

^^:<» ;:roij{>ement? lerritorîanx ^aj?iiaieiiU du re^te. du même 
coup, en vrrtii de la vie propre dont ils étaient animés, le droit 
H une ;iiitorjornie plui^ grande. La séparatioa efficace, pratique 
*:i rl*'-firjitive deri int^rêU locaux, de* intérêts ^énéraax était 
;tcqiiHe. Elle *e manifestait par rétablissement d*organe$ nou- 
vfzunx iî ;ittribijtion? étendues '. 

r>>ricijrremment. le^^ corps administratifs et représentatifs de 
I ht;it «'Uient appelés â se transformer dans leur nombre, leur 
f:oinfKi**ition. leurs fonctions et leurs rapports entre eux: 
cjzyt'ïuVéîiii il*i demeuraient reliés par leur origine aux oignes 
provinciaux et cantonaux. 

Le Parlement, les Conseils supérieurs, le Conseil d'Etat 
coll;iboraient â la confection des mêmes lois, mais en étant des 
corp- représentatifs d'intérêts différents, de tous les intérêts du 
pav-t Ce;*l ainsi qu'après une modification des principes du 
droit, publie, débarrassé de la notion de souveraineté du peuple 
el. de rrclle du mandai, mais appuyé, en échange, sur la théorie 
i\i- la délégation par la Constitution et Tidée de représentation 
de- inléréfs.on aboutirait à un changement correspondant dans 
I or;.'a ni -talion représentative, administrative et gouvernemen- 
tale (r. A(ipendice III . 

l>t (Ut a rlire (jue la réforme du droit électoral et conslitu- 
tirinnel, f'Xposée et réclamée dans la présente étude, ne présente 
priinlrle lacune>?S*il son est rencontré qui fussent susceptibles 
rl(î diininiHîr la force de la réforme proposée, peut-être même 
rb' la ruiner loule. on na pas hésité, chaque fois qu'on les a 
décrniverics. â les eonibler, soit en usant des moyens fournis 
par \ i\\\\ de choses actuel, soit en apportant quelque procédé 
nouv(;an el (|ii*il fui possible de faire cadrer avec Tensemble du 
:>y-tenie. Alin de conserver la représentation de l'intérêt 
l^'énénd av(M' loule sa valeur, loul en assurant la représenla- 

^ l)c hioglir, Vum tur le fjoiicariifincnl de la France^ p. i(>. 



taLion des grands intérêts particuliers, on a fait appel, con- 
joinlemenl avec les Conseils supérieurs, à la Chambre des 
députés élae par le suiîrage universel direct. 

L'élite de la nation ayant été peu à peu éliminée de sa vraie 
place, c'esl-à-dire des fonctions publiques, la représentation 
proportionnelle a été prise, afin de seconder la représentation 
des intérêts elle-même dans la réhabililation de cette élite et 
dans sa réintégration à la tête du pays. Telles sont, à titre 
d'exemples, certaines des précautions prises. 

Mais il est bien évident qu'on n'a pu tracer dans leurs 
moindres détails les règles du droit électoral nouveau, ni 
rédiger, article par article, la Constitution revisée qui en est 
l'indispensable conséquence. .\ vrai dire, un système s'est peu 
k peu et fatalement dégagé, puisque « toute idée nouvelle 
doit revêtir la forme de système », ce qui veut dire, pour 
Renan, « une forme partielle, étroite, qui n'arrive jamais à 
une réalisation pratique i>. Itenan estime, en efl'et, que c'est 
seulement « quand elle a brisé cette première écorce, qu'elle 
est devenue dogme social, que l'idée devient une vérité univer- 
sellement reconnue et appliquée ' ». 

Autrement dit, l'idée revêt une forme simplifiée et par là 
même imparfaite, comme une maquette grossière d'où jaillira 
ensuite, et par degrés, la forme perfectionnée, affinée, faite 
pour le monde. 

Fallail-il ici, à la gangue brute du système joindre celle non 
moins étouffante, à l'heure actuelle, pour la représentation 
des intérêts, d'une Constitution par chapitres et articles? 
Fallait-il opposer une conception catégorique de la réforme a 
d'autres de ses conceptions non moins arrêtées, de telle sorte 
que la multiplicité encore accrue de celles-ci déroulât les 
esprits simplement curieux, et fournit aux adversaires l'argu- 
ment si brutal, mais souvent si dangereux, des luttes intestines 
entre les partisans eux-mêmes d'une idée neuve? On a préféré 
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grouper les résuUaU des éludes passées, poser des jalons pour 
des études futures el, finalement, pour l'avènement de la 
notion de représentation des intérêts comme " dogme social », 
(voir surtout la I'"^ partie), plutôt que de présenter celle-ci 
sous forme d'une idole parachevée, ornée, intangible dont 
l'immutabilité intime met en méfiance de prime abord, puis 
provoque le dédain et les risées. 

On n'a pas eu la prétention de donner plus qu'un avant- 
projet, dans une question aussi vaste et complexe, relative- 
ment peu étudiée jusqu'ici. 

Parfois, on s'est plu à pousser quelque peu loin l'examen de 
questions en apparence accessoires, telles, par exemple, que 
celles de la liberté d'association et des syndicats obligatoires, 

du groupement provincial Qu'il soit permis de dire 

qu'elles sont de toute importance ; l'une, en effet, louche à la 
formation plus ou moins aisée des groupements économiques 
ou sociaux, l'autre intéresse la rectification des limites attri- 
buées aux groupements d'intérêts territoriaux. Et il en est 
d'autres encore dont on a voulu parler plus longuement : la 
substitution des provinces aux départements, la représentation 
des intérêts au point de vue international, la représentation 
proportionnelle. 

Ën^n, il est des conséquences des transformations propo- 
sées qui pourront effrayer à première vue et qui, cependant, se 
justifient très bien. 

Notamment, puisqu'il s'agit de remettre la gestion des affaires 
publiques entre les mains des citoyens les plus capables, plus 
nombreux seront les hommes qui jouiront de cette faveur, plus 
on aura de chances (sous le bénéfice, bien entendu, d'autres 
garanties encore) de trouver parmi eux, en forte proportion, de* 
représentants el des gouvernants dignes de la nation. C'est là, 
en outre, un moyen d'assurer la stabilité du gouvernement; car, 
plus ce dernier a de collaborateurs, moins il a d'adversaires*. 

< Cf. Uelleputte, DiscourB i la Chambre des Beprésctitonls belge (Atia- 
cUtion cêlholique, aoQt ittga, p, i8i). 
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Les luiles autour du pouvoir diminuanl, le calme reparaît au 
sein de la nation ; les partis désarment ; à la concurrence, 
succède l'association. 

<• Touchant la bonne organisation du pouvoir dans une cité 
ou dans une nation, disait saint Thomas d'Aquin, il y a deux 
choses à considérer : la première^ c'est que tous les membres 
aient une part au gouvernement, moyen de maintenir k paix 
au sein du peuple et de lui faire et défendre sa Constitution... » 

De celte collaboration constante, dominée par la pensée que 
tout se fait pour le bien de chacun, en même temps que pour 
le bien de tous, devra forcément naître une conception ration- 
nelle des rapports de l'individu et de l'iilat, Le citoyen sentira 
qu'en vivant pour l'État, il ne vit pas exclusivement pour 
celui-ci, ainsi qu'il en était du sort des hommes de l'antiquité 
et qu'il faillit en èlre de celui que la Révolution voulait octroyer 
aux Français du temps'. Il aidera l'Ktat à représenter non 
seulement l'intérêt général, mais aussi les intérêts particuliers, 
et, dans cette seconde lâche, il retrouvera l'Etat travaillant 
pour lui. 

La situation des collectivités vis-à-vis de l'État sera la même. 
C'est un échange de bons procédés, le « aide-loi et l'Ktat t'ai- 
dera » de rÉcole interventionniste; c'est la solidarité sociale, 
le « un pour tous et tous pour un » des fédérations. 

Animée de cet esprit, la France jouira d'une démocratie se 
rapprochant beaucoup de celle de l'Angleterre. <• l'Angleterre 
qui, au lieu du dogme absolu de la souveraineté du peuple, 
admet seulement le principe plus modéré qu'il n'y a pas de 
gouvernement sans le peuple, ni contre le peuple' h 

A la multiplication des agents de représentation et d'admi- 
nistration va fatalement correspondre celle des corps représen- 
tatifs et administratifs, d'abord parce qu'on ne peut rendre 

' Cf. Reatin, la Béforme iaUlleetueUe el morale de la France. -~Lu pari Je 
U famille el de l'Étal liani l'édacélion, p. :iao. 

" Ren«n, la Réforme inlellecitielle et morale -le In France. — /..-i Momirchie 
eonttitulionneUe en France, \i. aio. 



trop nombreuses les Assemblées; puis, parce qu'à tenir compte 
de catégories nouvelles d'intérêts, il faut mettre en regard de 
chacune d'elles, à tous les degrés de l'organisme gouverne- 
mental, des corps chargés d'être ses interprêles, ses défenseurs 
et ses directeurs. " Quand, dans un Etal, la richesse de struc- 
ture est grande, des rouages élémentaires ne suffisent plus'. » 
Reste à savoir si cette conformation plus compliquée de l'Ktat 
est un signe de décadence ou de prospérité. 

Les idées simples de communauté originaire des richesses 
naturelles et tl*approprialion individuelle par la force seule ont 
été contemporaines de la vie isolée des hommes. De la réunion 
de ceux-ci en famille, tribu et nation plus ou moins étendue 
datent le» coutumes et les mœurs, les hiérarchies et les gouver- 
nements, les règles et les lois. Des notions composées, puis- 
qu'elles devaient embrasser une collectivité d'individus et une 
série de rapports entre ces derniers, sont alors apparues, dont 
les applications oui été nécessairement composées. II ne s'agis- 
sait plus de forces librement déchaînées, mais bien d'équilibrer 
et de régler ces forces. Or, «i la force a le règne na'if, les pro- 
cédés sommaires, tandis que le règne de l'équité est plein de 
complications et de sinuosités'- >■. 

A qui iucombait-il de faire régner l'équité suivant les règles 
établies en vertu d'elle sinon au gouvernement? qui allait 
participer des difficultés mêmes qui s'attachaient & cette mis- 
sion, sinon celui qui en était investi, savoir le gouvernement? 
Ce dernier donc, né avec les sociétés, suivant leurs évolutions 
progressives, pour être apte k les diriger, doit se modeler sur 
leur complexion : il est, à ce prix, le meilleur. 

Aussi doit-on reconnaître que •< la simplicité n'est pas le 
propre des meilleurs gouvernements, non plus que des machi- 
nes les plus parfaites^ ». L'essentiel est qu'ils répondent aux 



' Ad. Prins, I» Démocratie et le régime représentatif, p. 191 
' Dupont- Whi te, rindividu et l'Élal, p. ;i'i. 

' A. Laugel, (a France poliliqae et sociale, p. 334- — ■ On pourrait formuler 
en principe i|ue, plus un régime politique est simple, plus il se rapproche de 
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besoins des peuples, besoins qui vont se diversifiant et gran- 
dissant à mesure que la science et ses applications se perfec- 
tionnent et, par suite, prennent des places nettement distinctes 
dans la vie nationale. C'est donc bien vers une multiplication 
des rouages du gouvernement qu'on esl entraîné par la repré- 
sentation qui dégage les divers intérêts. 

Mais posséder des rouages en nombre suffisant n'est pas toulj 
il importe encore d'assurer l'ensemble de leur fonctionnement, 
de régler leurs rapports. Le gros problème demeure celui de 
l'équilibre des pouvoirs; et il n'est résolu qu'autant que l'on a 
trouvé un juste tempérament des fonctions publiques et de la 
représentation. Le triomphe de celte dernière, qui est essen- 
tiellement mobile, fait qu'il n'y a ni identité, ni unité de 
direction. Mais, d'autre part, si l'élément d'administration et 
de gouvernement remporte, surtout s'il reste seul, il est privé 
de tous renseignements sur les sentiments et les besoins de la 
masse, il se perd dans des idées trop générales, ou s'endort 
dans une sécurité dangereuse et un ordre, qui n'est qu'apparent, 
voisin de l'anarchie. 

Un contrôle incessant et réciproque, une coopération com- 
binée de telle façon que tes mésintelligences soient le plus 
rares possible, l'aide mutuelle par la dispensalion mutuelle de 
renseignements el de lumières qui permettent de voir les faits, 
les idées, les mesures nouvelles simultanément sous leurs diffé- 
rents et véritables jours; voilà, semble-l-il, les règles essen- 
tielles dont il conviendrait d'assurer au plus lot le fonctionne- 
ment. Les unes sont déjà observées, au moins pour partie. Les 
autres ont été jusqu'ici méconnues ou mal comprises. On peut 
tenir compte de toutes dans une sage mesure, en faisant con- 
courir Ions les corps de l'État à l'ct-uvre de création et d'appli- 
cation de la loi, mais avec des rôles très différents, incomplets 
chacun en lui-même, mais se reliant les uns aux autres pour 
former un ensemble sans lacunes, ni fissures. 

l'absolulisme ; au conlrajre, plus il donne de garanties à la libcrtë, plus il est 
compliqué. • (D« Lsvelaye, Euai $ar let formn de Gouvernemtnl, p. 59.) 



Les Conseils supérieurs, les Ministères, les ChambreB s'éclai- 
rent les uns les autres, si bien que leur responsabilité propre, 
qui a subsislé, est augmentée. En effet, s'ils jugent au point de 
vue spécial que leur confie la Constitution, ils ont toute capa- 
cité en vertu de leur recrutement même et leurs erreurs devien- 
nent de moins en moins excusables ; s'ils apprécient au point 
de vue de l'intérêl général, ils sont entourés d'autres corps dont 
ils reçoivent les avertissements, les opinions, qui les complè- 
tent ainsi, et ils ne sont plus ignorants ni des diflicultés, ni des 
solutions qui peuvent être données. 

L'organisation proposée dans cette étude, loin de créer l'ano- 
nymat de la responsabilité telle que la comporte le régime par- 
lementaire, la laisse aux ministres ; bien mieux, elle la rend 
plus sérieuse par le développemenl des Conseils supérieurs. 
Sur ceux-ci, les ministres s'appuieront, de même que les 
Chambres; mais, demeurant les uns et les autres maîtres de 
leur opinion et de leur décision, ils ne pourront se relrancher 
derrière les observations et les votes des Conseils supérieurs. 
Ces derniers, cependant, exerceronl une légilime iniluence : 
d'où, pour eux aussi, une responsabilité. Avec le Parlement 
tout entier ils rendront compte de leurs actes à leurs électeurs, 
tandis que les minisires continueront à rendre compte des leurs 
au Parlement. 

Toutefois, les chances de crises diminueront à proportion de 
l'augmentation de la responsabilité ministérielle, grâce à l'ac- 
tion constante des Conseils supérieurs. Ceux-ci, en effet, seront 
toujours là en intermédiaires, en conciliateurs entre le Gouver- 
nement et les Chambres, sans demander, il est vrai, de capi- 
tulations de conscience ou d'opinion ni à l'un ni aux autres. Ils 
chercheront et fourniront le terrain d'entente sur ce qui est le 
plus conforme aux intérêts qu'ils représentent, sans cependant 
détourner l'atlenlion ni des intérêts territoriaux sur lesquels 
veille le Sénat, ni de l'intérêt général dont la Chambre des 
députés a la sauvegarde. Ils ne porteront pas ombrage aux 
ministres qui ne leur doivent pas leur élévation et qui n'alten- 
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dent pas d'eux leur abaissement. Par leur contact de chaque 
jour avec le Parlement, aux luttes înlérieures duquel ils ne ris- 
quent pas d'être mêlés, ils gardent dans son sein une haute 
autorité. 

Dans cette tâche médiatrice, ils seront toujours complétée 
par le Conseil d'Étal (section de législation) qui sera là pour 
harmoniser définitivement l'œuvre des autres corps de l'État et 
aussi des corps locaux, puisqu'il devra, conjointement avec le 
Parlement, parer aux dangers d'une décentralisation trop pro- 
noncée. 

Enfin, il est utile d'insister sur l'extension accordée au prin- 
cipe électif. Introduit largement, partout oii cela est possible, 
mais avec des garanties de capacitt', de maturité et d'expé- 
rience chez les élus, il granditlii responsabilité de ces derniers, 
en même temps qu'il rehausse la valeur du droit de sufirage. 

Et ce droit de sutfrage, lui, prend toute son ampleur, sans 
même qu'il soit besoin de le présenter plutôt comme un devoir, 
grâce à sa large attribution aux membres de la nation, grâce à 
sa multiplication sur chaque tète d'électeur par le critérium de 
l'âge correspondant à la supériorité économique, sociale et 
politique, grâce enfin à l'efficacité certaine et permanente 
accordée au vote par la représentation de tous les intérêts, de 
tous les groupes d'intérêts ou d'opinion proportionnellement 
à leur importance. 

De tous tes résultats désirables dont l'énumération précède, 
il n'en est aucun auquel on puisse désespérer de parvenir, si 
l'on applique des lois introduites avec méthode. 

Mais ces lois seraient cependant inefficaces si elles n'étaient 
appliquées par des hommes dignes d'elles, qui ne les diminue- 
ront pas en les pratiquant et les faisant pratiquer aux citoyens. 

Or, si le corps électoral est de niveau inférieur, si les éhis, 
en dehors de leurs dons naturels, ne possèdent pas une prépa- 
ration spéciale qui les rendent définitivement aptes à être revê- 
tus de la mission représentative ou gouvernementale, si même 
il n'est pas donné aux individus qui ont en eux les germes do 
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toute supûriorité, de pouvoir faire épanouir ces germes et de 
s'imposer au respect et à la confiance de leurs concitoyens, les 
plus belles lois seront de nul effet. On peut même prétendre 
qu'elles ne verront pas le jour. El, sans elles, surtout lorsqu'elles 
font défaut pour de pareilles causes d'affaiblissement du corps 
électoral el d'ostracisme des meilleurs citoyens, une société 
marche à la décadence, lîévolutions el émeutes ne la sauveront 
pas. .'Mors on peut bien dire tristement avec Gustave Flaubert : 
H Fataliste comme un Turc, je crois que tout ce que nous pou- 
vons faire pour le progrès de l'humanité ou rien, c'est absolu- 
ment la même chose * >i. 

L'heure est peut-être venue pour la France de faire un 
retour sur elle-même, d'entreprendre toute une profonde 
réforme du suffrage universel, concurremment avec une 
réforme de mœurs, de coutumes et d'idées'. 

Mais pourquoi cette soif de rénovation? Que s'est-il donc 
passé? De Tocqueville répond : « La démocratie a été aban- 
donnée à ses instincts sauvages ; elle a grandi comme ces 
enfants privés de soins paternels, qui s'élèvent d'eux-mêmes 
dans les rues de nos villes et qui ne connaissent de la société 
que ses vices et ses misères. On semblait encore ignorer son 
existence, quand elle s'est emparée à l'împroviste du pouvoir. 
Chacun alors s'est soumis avec servilité à ses moindres désirs ; 
on l'a adorée comme l'image de la force; quand ensuite elle se 
fut affaiblie par ses propres excès, les législateurs conçurent 
le projet imprudent de la détruire au lieu de chercher à l'in- 
struire et à la corriger ; et, sans vouloir lui apprendre à gouver- 
ner, ils ne songèrent qu'à la repousser du gouvernement. Il en 
est résulté que la révolution démocratique s'est opérée dans 
le matériel de la société, sans qu'il se fU, dans les lois, les 
idées, les habitudes et les mœurs, le changement qui eùi été 
nécessaire pour rendre cette révolution utile. Aussi noua avons 



' Correipondance, i" série (i83o-i8So), p. i 
' Cf. J. SimoD, l'Oavriire, préface, p. lo. 
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la démocratie, moins ce qui doit atténuer ses vices et faire 
ressortir ses avantages naturels ; et, voyant déjà les maux 
qu^elle entraîne, nous ignorons encore les biens qu'elle peut 
donnera d 

Et de même qu'il voit les défauts des organisations démo- 
cratiques modernes, et les résultats auxquels ils ont conduit, 
de Tocque ville se représente aussi quel programme il faudrait 
suivre afin d'aboutir à une réforme féconde. On peut donc con- 
clure avec lui qu' a il faut instruire la démocratie, ranimer s'il se 
peut ses croyances^ purifier ses mœurs, régler ses mouvements, 
substituer peu à peu la science des affaires à son inexpérience, 
la connaissance de ses vrais intérêts à ses aveugles instincts, 
adapter son gouvernement aux temps et aux lieux ; le modifier 
suivant les circonstances et les hommes^ ». 



^ De U DémocrMiie en Amérique^ t. I, p. 9 et lo. 
* Jbid,^ p. 9. 
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GHAIBRK CAHTOIIALI. - 0R0UPI8 tUOTORAUX. 



Rentiers, banquiers, agents de change, fonctionnaires des finances, 
fonctionnaires de Tordre purement administratif, etc., etc. 



a) Ingénieurs. 

Chimistes. 

Dessinateurs indus- 
triels. 

Architectes. 

Géomètres. 

Fonctionnaires de 
mêmes branches. 



Pr# t— t oM UMimles. 

ib^ Médecins. 
Pharmaciens. 
Dentistes. 
Vétérinaires. 
Fonctionnaires de 
mêmes branches. 



cj Avocats. 
Avoués. 
Agréés. 
Notaires. 
Huissiers. 
Syndics. 

Fonctionnaires de 
mêmes branches. 



(/^Professeurs. 
Instituteurs. 
Clergé. 

Fonctionnaires de 
mêmes branches. 



e) Journalistes. 
Littérateurs. 
Peintres. 
Musiciens. 
Dessinateurs. 
Graveurs. 
Sculpteurs. 
Fonctionnaires de 
mêmes branches. 




I. ProduilR alimenlaires. 
a. Vêlement. 

:). Ameublementet articles de 
ménage. 

4. Articlesdc Farta: objets de 

luxe et d'arl. 

5. Biitiment 

6. Hois. 

7. Mclauï. 



tS 



Chaqjo );raupc < 
les employés. 



U liubdivis^ 1 



8, Terres au feu. 

9. Cuir. 

0. Induslries d*extractioD. 

1. Produit» chimiques. 

a. Imprimerie el cartonnagt. 

3. Transporte. 

4. Pècbe. 
Gène de. service. 

JD des employeurs, l'autre 



I Propriélai 



AsrieBitvnr*. 

miers et Métayers, 



- Ouvriers agricoles. 



APPENDICE II 



G0H8BIL8 CANTOHAUX. ~ RÉPARmiOR DES OROUPBS FOHCnOlTIBLS ILEGTORAUX 
AU POINT DE VUS 01 L'ILieiBILlTi AUX CONSULS CANTONAUX. 

Conseil 4e l'Iadastrle et ém C^eniHierce* 

Professions libérales (a). Industriels el Commerçants, 

Ingénieurs. Groupes des employeurs. 

Chimistes. 

Dessinateurs industriels. 

Architectes. 

Géomètres. 

Fonctionnaires de même branche. 

(Conseil dm Travail. 

Industriels et Commerçants, Agriculteurs. 

Ceaeell éem FUMUieee. 

Rentiers. Rentiers, banquiers, agents de change, 
fonctionnaires des finances. 

Conseil ém Contentieux et des nlfnlres relatives nnx personnes. 

Rentiers. Professions libérales (c). 

Fonctionnaires de Tordre Avocats, 

purement administratif. Avoués. 

Agréés. 
Huissiers. 
Notaires. 
Fonct. de mêmes branches. 



350 APPENDICE 

ConaeU ée l'HyfflèM. 

Rentiers Professions libérales (b). 

F^onctionûaires de l'ordre Médecins, 

purement administratif. Pharmaciens. 

Dentistes. 

Fonctionnaires de mêmes 
branches. 

C«ttiiell ée l'EBself neatent ipabllc et des Caltcs. 

Professions libérales (d) Professions libérales (b) Professions libérales (e) 

Professeurs. Médecins. Journalistes. 

Instituteurs. Pharmaciens. Littérateurs. 

Clergé. Dentistes. Musiciens. 

Fonctionnaires de Fonctionnaires de Sculpteurs. 

mêmes branches. mêmes branches. Fonctionnaires de 

mêmes branches. 

Industriels et Commerçants. Agriculteurs. 

Propriétaires. 

CkHisell émm Beanx-Arts. 

Professions libérales (a). Professions libérales (e). 

Ingénieurs. Journalistes. 

Chimistes. Peintres. 

Architectes. Graveurs. 

Fonctionnaires de Dessinateurs, 

mêmes branches. Littérateurs. 

Fonctionnaires de mêmes 
branches. 

Cllasell ée tm Yolrl« et émm gnuids llcrviees ^«lUles. 

Professions libérales {a). Professions libérales (b), Reniien, 

Ingénieurs. Médecins* Fonctionnaires 

Chimistes. Pharmaciens. del'ordrepu» 

Architectes. Fonctionnaires de rementadmi- 

Fônctionnaires de mêmes branches. nistratif, 
mêmes branches. 
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Industriels et Commerçants. 
Groupes des employeurs. 

Agriculteurs Industriels et Commerçants. 

Produits alimentaires. 
Vêtements. 
Produits chimiques. 
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OMâHlS DB LA RBPRiSBHTATIOll, DE L'ADIlinSTRATIOH, ET OU GOUVERIEIEIIT 

Etat. 

Président de la République. 

Ministères : 

Intérieur. — Affaires Étrangères. — Justice. — Finances. — Guerre. 

— Marine. — Instruction, Beaux-Arts, Cultes. — Travaux publics. 

— Commerce et Industrie. — Travail. — Agriculture. — Colonies. 

Conseil d'État: 
Section de législation. — Section du contentieux. 

Conseils Supérieurs : 

^ Des Services pénitentiaires, de THygiène, de TAssistance. — De la 

V- Justice. — Des Finances. — De la Guerre. — De TAmirauté. — De 

renseignement et des Beaux-Arts. — Des Travaux publics, des Che- 
mins de fer et transports. — Du Commerce et de riudustrie (i® Com- 
merce, 2^ Industrie), des Arts et Manufactures. •— Du Travail. — De 
TAgriculture, des Eaux et Forêts. — Des Colonies. 

SÉNAT. — Chambre des Députés. 

Préfet. ) ^ , 

c, ,. . , , f Comité provinoal. 

becrétaires généraux. > 
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CcjNSKiLs Provinciaux : 

D'Hygiène et d'Assistance. — Du Contentieux et de la Police. — Des 
Finances. — De TEnseignemenl, des Cultes, des Beaux-Arts. — 
Des Travaux publics et transports. — Du Commerce et de l'Industrie. 
— Du Travail. — De TAgriculture, des Eaux et Forêts. 

Chambre Provincialk. 

Canton. 

Maire. | ., 

. 5 COMITK cantonal. 

Adjoints. I 

Conseils Cantonaux : 

De l'Hygiène. — Du Contentieux et des affaires relatives aux person- 
nes. — Des Finances. — De Tlnstruction publique, des Cultes et des 
Beaux-Arts. — De la Voirie et des Grands services publics. — Du 
Commerce et de l'Industrie, — Du Travail. — De l'Agriculture. 

Chambre Cantonale. 



Annales, A'. .S.. Il, I'. a. ^4 
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